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« En tout genre d’affaires, il est salutaire de savoir 
remettre en question les choses que l'on a longtemps 
considérées comme allant de soi. » 


Bertrand RUSSELL 


Avant-propos 


>" 


A l’automne 2002, le mensuel The Atlantic Monthly nous a invités à 
écrire un article de fond sur le lobby pro-israélien et son influence 
sur la politique étrangère américaine. Nous avons accepté l'invitation après 
quelques hésitations, car nous avions bien conscience du caractère polé- 
mique du sujet et savions que tout article examinant de près le lobby, le sou- 
tien des États-Unis à Israël ou la politique israélienne elle-même avait toutes 
les chances de provoquer de violentes réactions. Toutefois, nous avons eu le 
sentiment qu'il était grand temps d'évoquer cette question, notamment à 
la lumière des attaques terroristes du 11 septembre 2001 et de la guerre qui 
se profilait avec l'Irak. Si le soutien des États-Unis à Israël était pour une 
grande part à l’origine de l’anti-américanisme au Moyen-Orient et une 
source de tensions avec les principaux alliés des États-Unis, et si les groupes 
et individus pro-israéliens exerçaient une influence décisive sur la politique 
étrangère américaine dans cette région stratégique, alors il nous semblait 
important de poser ouvertement le problème et de favoriser un débat public 
sur les activités du lobby et leur impact. 

Au cours des deux années suivantes, nous avons travaillé à cet article 
de manière discontinue, en étroite collaboration avec les responsables de la 
revue et, en janvier 2005, nous leur avons adressé un manuscrit qui corres- 
pondait à la commande et auquel nous avions incorporé la quasi-totalité de 
leurs suggestions. Mais, quelques semaines plus tard, à notre grande sur- 
prise, le rédacteur en chef nous informait que The Atlantic Monthly avait 
décidé de ne pas publier l’article, même dans une version révisée. Nous 
avons pensé soumettre l’article à plusieurs autres revues, mais sommes 
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arrivés à la conclusion qu'elles ne le publieraient sans doute pas, en raison 
de son contenu ou de sa taille. Nous avons également envisagé la possibilité 
d'en faire un livre, mais les premiers avis assez peu enthousiastes nous ont 
fait renoncer à investir davantage de temps et d'efforts. Nous avons donc 
laissé le texte de côté et nous sommes consacrés à d’autres projets - une ver- 
sion abrégée des informations recueillies pour l’article a néanmoins été 
incluse dans Taming American Power de Stephen Walt, publié par 
W. W. Norton en septembre 2005 !. 

En octobre 2005, un éminent universitaire américain nous a contactés 
et a suggéré de proposer l’article à la London Review of Books (LRB). Quelqu'un 
de The Atlantic Monthly lui avait transmis un exemplaire de notre texte et, 
selon lui, la rédactrice en chef de la LRB, Mary-Kay Wilmers, pouvait être 
intéressée. Nous lui avons donc envoyé le manuscrit, et elle a très rapide- 
ment accepté de le publier. Après une nouvelle série de mises à jour et de 
corrections, l’article - intitulé « Le lobby pro-israélien » — a été publié dans le 
numéro du 23 mars 2006. Sur le conseil d’un des universitaires qui avaient lu 
et fait des remarques sur une version précédente, nous avons mis en ligne 
au même moment une version très documentée de l’article sur le site de la 
Harvard’s John F. Kennedy School! of Government, dans la rubrique des 
articles de la faculté. En effet, le format de la LRB ne permet d'inclure ni réfé- 
rences complètes ni notes de bas de page. Or nous voulions que nos lec- 
teurs sachent que nos arguments s’appuyaient sur des sources nombreuses et 
sérieuses. 

La thèse que nous avancions dans l’article était simple et directe. Après 
avoir fait état du soutien matériel et diplomatique considérable que les 
États-Unis fournissent à Israël, nous soutenions que des motifs d'ordre stra- 
tégique ou moral ne suffisaient pas à l’expliquer complètement. À nos yeux, 
ce soutien était en grande partie dû à l'influence politique du lobby pro- 
israélien, un ensemble d'individus et d'organisations travaillant active- 
ment à l'orientation de la politique étrangère américaine dans un sens 
pro-israélien. En plus d'encourager les États-Unis à apporter un soutien plus 
ou moins inconditionnel à Israël, certains de ces groupes et individus ont 
joué un rôle clé dans la définition de la politique américaine à l'égard du 
conflit israélo-palestinien, dans la désastreuse invasion de l'Irak, et dans la 
tension actuelle avec la Syrie et l'Iran. Nous suggérions que cette politique 
était contraire aux intérêts des États-Unis, et qu’elle était même nuisible aux 
intérêts à long terme d'Israël. 

Les réactions à cet essai ont été stupéfiantes. Au mois de juillet 2006, le 
site web de l'école John Kennedy avait enregistré plus de 275 000 téléchar- 
gements de l’article et nous avions reçu de nombreuses demandes de traduc- 
tion et de reproduction. 
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Comme nous l’avions prévu, l'essai a provoqué un déluge de critiques 
émanant de groupes et d'individus importants du lobby, et nous nous 
sommes vus taxés d’antisémitisme par l’Anti-Defamation League (ADL), 
ainsi que par des chroniqueurs du Jerusalem Post, du New York Sun, du Wall 
Street Journal et du Washington Post. Le magazine New Republic a consacré 
quatre articles à la condamnation de notre article, et un certain nombre de 
critiques nous ont reproché — à tort — des erreurs historiques ou factuelles. 
D'aucuns ont même prédit que l’article (en même temps que ses auteurs) ne 
tarderait pas à sombrer dans un oubli amplement mérité. 

Ils avaient tort. Il s'avère qu’une grande diversité de lecteurs — Juifs et 
non-Juifs — ont fait savoir qu'ils nous apportaient leur soutien. Bien sûr, ils 
n'approuvaient pas tous nos arguments, mais la quasi-totalité d’entre eux 
s'accordaient à dire qu'un tel article aurait dû être publié depuis longtemps. 
De façon assez prévisible, les réactions en dehors des États-Unis ont en 
général été favorables, et il y a même eu des échos positifs en Israël. D’autres 
comptes rendus sérieux ont été publiés dans le New York Times, le Financial 
Times, la New York Review of Books, le Chicago Tribune, le New York Observer, le 
National Interest et The Nation, et la controverse a fini par faire l'objet d’une 
large couverture médiatique, de Ha’aretz en Israël à la National Public Radio 
aux États-Unis. 

La fameuse revue Foreign Policy a organisé un débat autour de l’article 
dans son numéro de juillet/août 2006, et ce même mois de juillet, dans une 
édition du dimanche du Washington Post, notre essai faisait l’objet d’un long 
article discutant scrupuleusement les points que nous avions soulevés. Plus 
tard au cours du même été, un critique de la revue Foreign Affairs a décrit 
l’article comme étant une « analyse réaliste. qui pourrait initier un utile 
changement de paradigme dans la politique américaine au Moyen-Orient ». 

Au cours de l’année 2006, il est devenu de plus en plus clair que les 
termes du débat sur Israël et la politique américaine dans cette région du 
monde étaient bel et bien en train de changer, et qu'il était un peu plus facile 
qu'avant de remettre en question l'influence du lobby sur la politique étran- 
gère de notre pays. Bien entendu, ce n'était pas seulement de notre fait 
- cette prise de conscience s'est accélérée sous l'effet de la guerre désastreuse 
menée par Israël au Liban au cours de l'été 2006, la situation catastro- 
phique en Irak, les attaques personnelles essuyées par l’ancien président 
Jimmy Carter à la sortie de son livre Palestine : Peace Not Apartheid ?, la guerre 
des mots entre les États-Unis et l'Iran, et les efforts manifestes — mais vains — 
pour faire taire ou calomnier d’autres personnes qui avaient osé s'attaquer 
au lobby. Il semble que de plus en plus de monde ait compris qu’il fallait 
mettre ce sujet sur la table, et de plus en plus de gens n'ont pas demandé 
mieux que de pouvoir en parler. 


Le lobby pro-israélien et la politique étrangère américaine 


Des personnalités sérieuses commençaient à admettre que l'American 
Israel Public Affairs Committee (AIPAC) et d’autres groupes radicaux du 
lobby -— dont les actifs « sionistes chrétiens » - ne représentaient pas l’opi- 
nion dominante au sein de la communauté juive américaine et, plus large- 
ment, aux États-Unis. En conséquence, un certain nombre de groupes 
pro-israéliens ont commencé à évoquer ouvertement le besoin d'adopter 
une position plus équilibrée, et des articles publiés dans des journaux impor- 
tants tels que The Economist et le New York Times ont suggéré qu'il était 
temps que s’établisse une nouvelle relation entre Israël et les États-Unis, 
pour le bien des deux pays. 

C'est avec plaisir que nous avons constaté cette évolution - nous avions 
écrit notre article dans le but de favoriser une discussion plus lucide et plus 
franche sur la question. Le débat était désormais engagé, même s’il avait tou- 
jours tendance à être assourdissant, violent et beaucoup trop personnalisé. 
Devions-nous écrire un livre ? Peut-être avions-nous dit l'essentiel, peut-être 
était-il temps de passer à autre chose. Après un temps de réflexion, et malgré 
des doutes persistants, nous avons conclu qu'écrire un livre aiderait à faire 
progresser le débat, et ce de différentes manières. 

Tout d’abord, bien que l’article soit long selon les critères de la presse, le 
manque de place nous a conduits à laisser de côté des questions importantes 
et à traiter certains sujets plus brièvement que nous l’aurions souhaité. Il est 
possible que cette concision inévitable ait été source de malentendu. Écrire 
un livre nous donnait l’occasion de formuler nos vues de façon à la fois plus 
nuancée et plus détaillée. 

Cet ouvrage propose ainsi une définition plus complète du lobby et de 
ses évolutions ainsi qu’une discussion approfondie du rôle du sionisme 
chrétien. Y figure également une description plus détaillée de l'attitude 
d'Israël hier et aujourd’hui, en particulier à l'égard des Palestiniens. Non 
parce que nous serions animés d’une quelconque malveillance à l'encontre 
d'Israël ou de ses sympathisants aux États-Unis, ou par le désir acharné de 
dénoncer la mauvaise conduite d'Israël. Nous abordons ce sujet parce qu'il 
est au centre des arguments d'ordre moral généralement avancés pour justi- 
fier l’aide exceptionnelle qu’apportent les États-Unis à l'État hébreu. En 
d’autres termes, nous nous concentrons sur l'attitude d'Israël parce que les 
États-Unis concentrent une aide extraordinaire sur Israël. Nous abordons 
également la question polémique de la « double allégeance », que nous 
n'avions pas évoquée dans l’article. 

Ensuite, écrire ce livre nous permet de répondre à nos critiques. Nous 
avons répondu à certaines par le biais de deux lettres publiées dans la LRB 
et Foreign Policy, et nous avons également rédigé un texte réfutant point par 
point les diverses accusations portant sur notre article (voir « Setting the 
Record Straight : A Response to Critics of “The Israel Lobby” », disponible en 
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ligne sur www.israellobbybook.com). Bien que la plupart des accusations 
lancées contre l’article soient infondées — autant que l’étaient les attaques 
personnelles dont nous avons fait l’objet -, un certain nombre de critiques 
pertinentes soulevaient d'importantes questions d'interprétation. Nous 
avons beaucoup appris de ces critiques, même lorsqu'elles ne nous convain- 
quaient pas totalement, et nous avons essayé d’y répondre dans cet ouvrage. 

En troisième lieu, ce livre nous permet de donner un fondement empi- 
rique solide à nos thèses principales et d’actualiser nos analyses. Non seule- 
ment des preuves supplémentaires relatives à des événements importants 
tels que la guerre d'Irak sont apparues, mais d’autres événements — et plus 
particulièrement la seconde guerre du Liban en juillet/août 2006 -— se sont 
produits depuis la parution de l’article original. La réponse américaine à 
cette guerre constitue une nouvelle illustration de la puissance du lobby, 
ainsi que de son influence négative sur les intérêts américains et israéliens. 
L'intervention du lobby était également perceptible dans l’évolution de la 
politique américaine à l'égard de l'Iran et la Syrie, et dans les attaques sévères 
dont ont fait l’objet l'ancien président Jimmy Carter, l'historien Tony Judt 
et d’autres personnalités ayant critiqué le traitement réservé par Israël aux 
Palestiniens. 

Enfin, ce livre est l’occasion d'examiner la façon dont les États-Unis 
devraient défendre leurs intérêts stratégiques au Moyen-Orient, et de mon- 
trer à quel point les Américains — et, avec eux, le reste du monde - devraient 
réfléchir à l'influence du lobby pro-israélien. L'enjeu est de taille - pour tout 
le monde - car le Moyen-Orient est une région à la fois explosive et centrale 
d’un point de vue stratégique, et les décisions que prendra l'Amérique dans 
cette zone auront inévitablement des conséquences considérables. Comme 
le montre la guerre d'Irak, les États-Unis sont capables de se causer du tort 
tout en portant préjudice aux autres s'ils prennent les mauvaises décisions. 
D'où l'importance d'identifier ce qui détermine la politique étrangère amé- 
ricaine et de définir ce qu’elle devrait être. Si notre article n’offrait pas beau- 
coup de solutions concrètes, le chapitre qui clôt ce livre expose dans les 
grandes lignes une nouvelle approche de la politique américaine au Moyen- 
Orient et montre comment l'influence du lobby pourrait être atténuée ou 
utilisée à meilleur escient. 

En dépit de quelques signes encourageants d'ouverture, le lobby exerce 
toujours une profonde influence sur la politique américaine au Moyen- 
Orient. Les problèmes que les États-Unis et Israël rencontrent dans cette 
région ne se sont pas arrangés depuis la parution de l’article ; il est même 
très probable qu'ils se soient aggravés. La situation en Irak est véritable- 
ment catastrophique, le conflit israélo-palestinien semble sans issue, le 
Hamas et le Fatah se disputent le leadership sur le peuple palestinien, et le 
rôle du Hezbollah au Liban reste extrêmement inquiétant. L'Iran cherche 
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toujours à maîtriser le cycle du combustible nucléaire, des groupes tels 
qu'Al-Qaida demeurent actifs et dangereux, et l’industrie mondiale dépend 
toujours du pétrole du Golfe persique. Ces problèmes de taille, les États-Unis 
ne seront pas capables de les affronter efficacement si les Américains ne sont 
pas en mesure d’avoir un débat dépassionné sur nos intérêts dans cette 
région ou sur ce qui définit la politique étrangère américaine, y compris le 
lobby pro-israélien. C'est pour que se poursuive ce débat que nous avons 
écrit ce livre. 

Nous adressons nos remerciements en fin d'ouvrage, mais nous aime- 
rions mentionner ici une personne. Pendant plus de vingt-cinq ans, nous 
avons eu la chance de bénéficier de l'amitié et du soutien d’un des plus 
grands chercheurs en sciences sociales de ce pays : Samuel P. Huntington. 
Impossible d'imaginer meilleur modèle. Sam s’est toujours attaqué à de 
grandes questions et y a apporté des réponses qui n’ont jamais laissé le 
monde indifférent. Bien que chacun de nous ait été en désaccord avec lui à 
de nombreuses reprises au fil des ans — désaccords parfois exprimés de façon 
véhémente et publique -, il ne nous en a jamais tenu rigueur et a toujours 
soutenu notre travail sans se départir de sa courtoisie. Il sait que le savoir 
n’est pas un concours de popularité, et qu'il est nécessaire d’avoir un débat 
animé mais respectueux si l’on est attaché au progrès du savoir et à une 
démocratie forte. Nous remercions Sam de son amitié et de l'exemple qu'il 
donne depuis le début de sa carrière, et nous sommes heureux de lui dédier 
ce livre. 


John J. Mearsheimer, université de Chicago 
Stephen M. Walt, université de Harvard 
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président. Bien qu'il soit impossible de prédire l'issue du scrutin, cer- 
tains traits de la campagne sont facilement prévisibles. Inévitablement, les 
candidats auront des opinions divergentes sur de nombreuses questions de 
politique intérieure — soins médicaux, avortement, mariage gay, impôts, 
éducation, immigration, etc. — et toute une série de questions relatives à la 
politique étrangère provoqueront à coup sûr des débats houleux. Que faire 
en Irak ? Comment répondre à la crise au Darfour, aux ambitions nucléaires 
de l'Iran, à l’hostilité dont la Russie fait preuve à l'égard de l'OTAN, à la puis- 
sance grandissante de la Chine ? Comment aborder le problème du réchauf- 
fement climatique, combattre le terrorisme, et inverser le processus de 
dégradation de l’image des États-Unis à l'étranger ? Sur ces sujets et sur bien 
d’autres, on peut raisonnablement s'attendre à de vigoureux désaccords 
entre les différents candidats. 

Mais il est un sujet sur lequel — là aussi, on peut en être certain - les can- 
didats parleront d’une seule voix. En 2008, tout comme au cours des précé- 
dentes années électorales, des candidats sérieux à la magistrature suprême 
ne ménageront pas leurs efforts pour faire savoir leur engagement per- 
sonnel vis-à-vis d’un pays étranger — Israël — ainsi que leur détermination à 
maintenir un soutien américain indéfectible à l’État hébreu. Chaque can- 
didat répétera qu'il est parfaitement conscient de toutes les menaces qui pla- 
nent sur Israël et affirmera haut et fort que, s’il est élu, les États-Unis 
continueront résolument à défendre les intérêts d'Israël, et ce en toutes cir- 
constances. Il n’y a aucune chance pour que les candidats critiquent 


| Amérique va bientôt entrer dans l’année qui verra élire son nouveau 
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réellement Israël ou suggèrent que les États-Unis devraient adopter une poli- 
tique plus impartiale dans la région. Quiconque s'y risque devra quitter la 
course en cours de route. 

Ne voyez là aucune prophétie audacieuse, car les aspirants au poste pré- 
sidentiel ont déjà déclaré leur soutien à Israël au début de l’année 2007. Le 
processus s’est engagé en janvier, lorsque quatre candidats potentiels se sont 
exprimés à la conférence annuelle d’Herzliya sur la sécurité d'Israël. Ainsi 
que l’a rapporté Joshua Mitnick dans Jewish Week, ils avaient « l'air de parti- 
ciper à un concours devant désigner celui qui crierait le plus fort en faveur 
de l'État hébreu ». Intervenant par liaison satellite, John Edwards, candidat 
démocrate à la vice-présidence en 2004, a déclaré à son auditoire israélien : 
« Votre avenir est le nôtre », avant d'ajouter que le lien qui unit les 
États-Unis et Israël « ne sera jamais rompu ». L'ancien gouverneur du Massa- 
chusetts Mitt Romney a dit «se trouver dans un pays qu’[il] aime avec des 
gens qu’[il] aime » et, conscient des inquiétudes d'Israël face à l'hypothèse 
d’un Iran nucléarisé, a proclamé : « Il est temps que le monde exprime trois 
vérités : 1) il faut que l'Iran cesse ; 2) on peut faire cesser l'Iran ; 3) nous 
ferons cesser l'Iran ! » Le sénateur républicain de l’Arizona John McCain a 
quant à lui déclaré que « lorsqu'il s’agit de la défense d'Israël, on ne peut tout 
simplement pas transiger », tandis que l’ancien président républicain de la 
Chambre des représentants Newt Gingrich déclarait qu’« Israël affronte la 
plus grande menace de [sic] sa survie depuis la victoire de 1967 ! ». 

Peu de temps après, début février, la sénatrice démocrate de l'État de 
New York Hillary Clinton s’est exprimée devant la section locale de l’AIPAC, 
déclarant qu’« en ces temps de grande difficulté et de grand péril pour Israël, 
il est indispensable que nous soyons fidèles à notre ami et allié, ainsi qu’à 
nos propres valeurs. Israël est un phare qui montre le chemin dans une 
région ravagée par les méfaits du radicalisme, de l’extrémisme, du despo- 
tisme et du terrorisme ? ». L'un de ses rivaux à l'investiture démocrate, le 
sénateur de l'Illinois Barack Obama, s’est adressé à des membres de l’AIPAC à 
Chicago un mois plus tard. Obama, qui avait exprimé sa solidarité envers les 
Palestiniens et brièvement évoqué leur « souffrance » lors d’un déplacement 
de campagne en mars 2007, s’est livré à un éloge sans équivoque d'Israël et 
a bien fait comprendre qu'il ne ferait rien pour changer les relations israélo- 
américaines , D’autres aspirants à la fonction présidentielle, parmi lesquels 
le sénateur républicain Sam Brownback et le gouverneur du Nouveau- 
Mexique Bill Richardson, ont exprimé des sentiments pro-israéliens avec 
autant sinon plus d’ardeur . 

Comment expliquer cette situation ? Pourquoi y a-t-il si peu de désac- 
cords entre ces candidats sur Israël, alors même que leurs divergences sont 
profondes sur la quasi-totalité des autres problèmes importants auxquels les 
États-Unis sont confrontés, et que la politique américaine au Moyen-Orient 
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a manifestement complètement déraillé ? Pourquoi Israël obtient-il toutes 
les faveurs des candidats à l'élection présidentielle, alors que les citoyens 
israéliens eux-mêmes déplorent souvent les agissements de leur pays et que 
ces mêmes candidats sont les premiers à critiquer les actions des autres 
États ? Pourquoi Israël, et aucun autre pays au monde, a-t-il droit à autant 
d'égards de la part des leaders politiques américains ? 

Pour certains, la réponse est qu'Israël est un atout stratégique fonda- 
mental pour les États-Unis et, en particulier, un partenaire indispensable 
dans la « guerre contre le terrorisme ». D'autres répondront que de solides 
raisons d'ordre moral justifient d'apporter un soutien inconditionnel à 
Israël, car c’est le seul pays dans cette région à « partager nos valeurs ». Mais 
aucun de ces arguments ne résiste à un examen impartial. Pour ce qui est 
de vaincre les terroristes qui prennent les États-Unis pour cible, les liens 
étroits que Washington entretient avec Jérusalem ne lui facilitent pas la 
tâche, bien au contraire, sans compter qu'ils nuisent à la réputation de 
l'Amérique auprès de ses alliés dans le monde. Maintenant que la Guerre 
froide est terminée, Israël est devenu un handicap stratégique pour les 
États-Unis. Mais aucun responsable politique ne se risquera à le dire en 
public, ni même à soulever la question. 

Il n'existe aucune raison d'ordre moral justifiant cette relation indéfec- 
tible et cette absence totale d'esprit critique. Il y a d'excellents arguments 
moraux légitimant l'existence d'Israël, et de bonnes raisons pour les 
États-Unis de s'engager à venir en aide à Israël s’il en allait de sa survie. Mais, 
étant donné la façon brutale dont Israël traite les Palestiniens dans les terri- 
toires occupés, des considérations morales devraient conduire les États-Unis 
à mener une politique plus équilibrée, voire plus favorable aux Palestiniens. 
Il est pourtant très improbable qu’un homme politique briguant la fonction 
présidentielle ou un poste au Congrès s'exprime en ces termes. 

La véritable raison pour laquelle le monde politique américain fait 
preuve d'autant d'égards réside dans l'influence politique du lobby pro- 
israélien. Le lobby est un ensemble d'individus et de groupes travaillant acti- 
vement à l'orientation de la politique étrangère américaine dans un sens 
pro-israélien. Comme nous le verrons plus tard en détail, il ne s'agit pas d’un 
seul mouvement unifié, doté d’une direction centrale - et certainement pas 
d'une conspiration ou d'un complot -, qui « contrôlerait » la politique 
étrangère américaine. Il s'agit simplement d’un puissant groupe d'intérêts, 
composé à la fois de Juifs et de non-Juifs, dont le but avoué est de défendre 
la cause israélienne aux États-Unis et d'influencer la politique étrangère 
américaine au profit de l'État hébreu - c’est du moins ce que croient ses 
membres. Les différents groupes qui constituent le lobby ne sont pas tou- 
jours d'accord sur tout, mais ils partagent le désir de promouvoir une rela- 
tion privilégiée entre les États-Unis et Israël. Tout comme les efforts d’autres 
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lobbies et groupes d'intérêts ethniques, les différentes composantes du 
lobby pro-israélien participent à la vie démocratique du pays, conformé- 
ment à la longue tradition d’activisme des groupes d'intérêts. 

Vu que le lobby pro-israélien est devenu au fil du temps l’un des plus 
puissants aux États-Unis, les candidats aux hautes fonctions prêtent une 
attention toute particulière à ses recommandations. Profondément attachés 
à Israël, les individus et les groupes qui composent le lobby aux États-Unis 
refusent que les hommes politiques américains critiquent ce pays, même 
lorsque cette critique est légitime ou dans l'intérêt d'Israël. Ces groupes veu- 
lent au contraire que les leaders américains traitent Israël comme s’il s’agis- 
sait du cinquante et unième État de l’Union. Les démocrates comme les 
républicains redoutent les coups du lobby. Ils ont tous conscience que qui- 
conque conteste sa politique a peu de chances d’être élu président. 


Le lobby et la politique américaine 
au Moyen-Orient 


Le pouvoir politique du lobby ne vient pas de son poids sur les déclara- 
tions des candidats à la présidentielle pendant la campagne, mais de son 
influence considérable sur la politique étrangère américaine, en particulier 
au Moyen-Orient. Les interventions américaines dans cette zone hypersen- 
sible ont d'importantes conséquences sur les habitants des quatre coins de 
la planète, et surtout ceux de cette région. Voyez seulement à quel point la 
guerre en Irak de l'administration Bush a affecté le peuple de ce pays anéanti 
qui souffre depuis si longtemps : des dizaines de milliers de morts, des cen- 
taines de milliers contraints à l'exil, et une guerre confessionnelle meurtrière 
dont on ne voit pas la fin. Cette guerre a également été un désastre pour les 
États-Unis, elle a fragilisé nos alliés aussi bien dans la région qu’en dehors. 
On peut difficilement imaginer démonstration plus éclatante - ou tragique — 
de l'impact que peuvent avoir les États-Unis dans le monde lorsqu'ils font 
usage de leur puissance. 

Les États-Unis se sont impliqués au Moyen-Orient dès les origines, 
concentrant la majeure partie de leur activité sur les programmes d’éduca- 
tion et le travail missionnaire. C’est la fascination pour la Terre promise et 
le rôle du judaïsme dans son histoire qui ont fait naître chez certains l'envie 
d'encourager la restitution d’une terre aux Juifs, vision partagée par 
quelques leaders religieux importants et certains hommes politiques améri- 
cains. Mais ce serait une erreur de considérer cet engagement modeste et en 
grande partie privé comme étant à l’origine de la présence des États-Unis 
dans la région depuis la Seconde Guerre mondiale et, en particulier, de leur 
relation exceptionnelle avec Israël aujourd’hui‘. Entre les incursions des 
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pirates de Barbarie il y a de cela deux cents ans et la Seconde Guerre mon- 
diale, les États-Unis n’ont joué aucun rôle dans la région, et les leaders amé- 
ricains ne le souhaitaient pas. En 1917, Woodrow Wilson a bel et bien 
souscrit à la Déclaration Balfour (qui exprimait le soutien de la Grande-Bre- 
tagne à la création d'un foyer national pour le peuple juif en Palestine), mais 
n'a quasiment rien fait pour la réalisation de ce projet. L'implication améri- 
caine la plus significative à cette période - une commission d'enquête 
envoyée dans la région en 1919 par la Conférence de Paris sous la direction 
des Américains Henry Churchill King et Charles Crane - a même abouti à 
la conclusion que la population locale s'opposait à une occupation sioniste 
durable, allant jusqu’à donner un avis défavorable à la création d’un État juif 
indépendant - un avis auquel, comme le rappelle l'historienne Margaret 
Macmillan, « personne n'a prêté la moindre attention ». La possibilité de 
placer des territoires du Moyen-Orient sous mandat américain a brièvement 
été envisagée mais vite abandonnée, et la Grande-Bretagne et la France ont 
fini par se partager les parties de l’Empire ottoman qui les intéressaient ?. 

Les États-Unis ont joué un rôle important et croissant au Moyen- 
Orient à partir la Seconde Guerre mondiale, tout d’abord attirés par le 
pétrole, puis engagés dans la lutte anticommuniste, et enfin dans leur rela- 
tion de plus en plus étroite avec Israël. Premier pas significatif, l'Amérique 
noua un partenariat avec l'Arabie saoudite au milieu des années 1940 (voulu 
par les deux parties pour mettre un frein aux ambitions britanniques dans 
la région), puis s'engagea plus formellement avec l'intégration de la Tur- 
quie à l'OTAN en 1952 et le Pacte antisoviétique de Bagdad en 1955 #. Après 
avoir soutenu la création d'Israël en 1948, les leaders américains ont essayé 
d'adopter une position équilibrée entre Israël et les pays arabes et ont pris 
soin de ne pas nouer d'alliance officielle avec l'État hébreu par crainte de 
compromettre d’autres intérêts stratégiques plus importants. Cette situa- 
tion a évolué au cours des décennies suivantes, sous l'effet de la guerre des 
Six-Jours, des ventes d'armes soviétiques à plusieurs États arabes, et de 
l'influence grandissante des groupes pro-israéliens aux États-Unis. Étant 
donné les transformations profondes du rôle joué par les États-Unis dans la 
région, il est absurde d'expliquer la politique américaine actuelle — en parti- 
culier, le soutien à Israël - en se référant aux croyances religieuses d'une 
époque révolue ou aux formes très différentes qu'a pu prendre l'engagement 
américain par le passé. Il n’y avait rien d’inévitable ou de prédéterminé dans 
la relation privilégiée qui lie aujourd’hui les États-Unis à Israël. 

Depuis la guerre des Six-Jours en 1967, une caractéristique prépondé- 
rante, voire le cœur, de la politique américaine au Moyen-Orient est sa rela- 
tion avec Israël. À vrai dire, au cours des quarante dernières années, les 
États-Unis ont fourni à Israël un soutien matériel et diplomatique d’une 
ampleur sans rapport avec celui apporté aux autres pays. Ce soutien est en 
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général inconditionnel : quoi que fasse Israël, le niveau de l’aide demeure en 
majeure partie inchangé. En particulier, les États-Unis prennent systémati- 
quement le parti d'Israël plutôt que celui des Palestiniens, et n’exercent que 
rarement des pressions sur l'État hébreu pour faire cesser la construction de 
routes et de colonies en Cisjordanie. Bien que les présidents Bill Clinton et 
George W. Bush se soient ouvertement déclarés en faveur de la création d'un 
État palestinien viable, aucun n’a voulu user de l'influence américaine pour 
le faire advenir. 

Les États-Unis ont adopté une politique au Moyen-Orient qui reflète les 
préférences israéliennes. Par exemple, depuis le début des années 1990, la 
politique américaine à l'égard de l'Iran est massivement influencée par les 
recommandations formulées par les gouvernements israéliens successifs. Au 
cours des dernières années, Téhéran a tenté à plusieurs reprises d'améliorer 
ses relations avec Washington et de régler les différends en suspens, mais 
Israël et ses sympathisants américains ont réussi à contrecarrer tout espoir 
de détente et à maintenir un fossé entre les deux pays. Autre exemple : l’atti- 
tude de l'administration Bush pendant la guerre d'Israël contre le Liban à 
l'été 2006. La quasi-totalité des pays du monde ont condamné la campagne 
de bombardements d'Israël - qui a tué plus d'un millier de Libanais, civils 
pour la plupart - mais pas les États-Unis. Au lieu de cela, ils ont aidé Israël à 
poursuivre la guerre, et des responsables importants des partis démocrate et 
républicain ont pris ouvertement le parti de l’État hébreu. Ce soutien incon- 
ditionnel a affaibli le gouvernement pro-américain de Beyrouth, renforcé le 
Hezbollah, et conduit l'Iran, la Syrie et le Hezbollah à se rapprocher, ce qui 
n'était guère dans l'intérêt des États-Unis, ni dans celui d'Israël. 

De nombreuses décisions prises au nom d'Israël compromettent 
aujourd’hui la sécurité nationale des États-Unis. Le soutien sans bornes à 
l'État hébreu ainsi que l'occupation israélienne prolongée des territoires 
palestiniens alimentent l’anti-américanisme dans le monde arabo- 
musulman, renforcent la menace du terrorisme international et compli- 
quent la tâche de Washington lorsqu'il s’agit de traiter d’autres problèmes, 
tels que le programme nucléaire iranien. Étant donné l’impopularité des 
États-Unis au Moyen-Orient aujourd’hui, les dirigeants arabes qui, en temps 
normal, auraient partagé les objectifs américains ne sont pas pressés de nous 
apporter ouvertement leur soutien, une situation qui réduit nos marges de 
manœuvre dans la région. 

Cette situation, qui n’a pas d’équivalent dans l’histoire américaine, est 
principalement due aux activités du lobby pro-israélien. Même si d’autres 
groupes d'intérêts particuliers — des lobbies représentant les Américains 
d'origine cubaine, irlandaise, arménienne ou indienne - ont réussi à 
orienter la politique étrangère américaine selon leurs vœux, aucun lobby n’a 
détourné cette politique aussi loin de l'intérêt national des États-Unis. Le 
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lobby pro-israélien est notamment parvenu à convaincre de nombreux 
Américains que les États-Unis et Israël avaient les mêmes intérêts. Or, rien 
n'est plus faux. 

Bien que ce livre soit principalement consacré à l'influence du lobby sur 
la politique étrangère américaine et à ses effets négatifs sur les intérêts des 
États-Unis, il faut dire aussi que le lobby a involontairement porté préju- 
dice à Israël. Ainsi, par exemple, la question des colonies que l'écrivain Leon 
Wieseltier, pourtant bien disposé à l'égard d'Israël, a récemment qualifiées 
d’« erreur stratégique et morale sans précédent ? ». Israël se porterait mieux 
aujourd’hui si les États-Unis avaient utilisé leur poids financier et diploma- 
tique pour convaincre Israël de cesser l'implantation de colonies en Cisjor- 
danie et à Gaza, et s'ils l’avaient aidé à créer un État palestinien viable sur ces 
terres. Mais Washington n'en a rien fait, principalement parce que le prix 
politique à payer eût été trop élevé pour n'importe quel président. 

Comme nous venons de le souligner, il aurait mieux valu pour Israël 
que les États-Unis l’eussent averti que son intervention militaire au Liban 
en 2006 était vouée à l'échec, au lieu d'approuver le projet et de le soutenir. 
En rendant quasiment impossible toute critique et en empêchant le gouver- 
nement américain de s'opposer aux choix d'Israël contraires à ses propres 
intérêts, le lobby pourrait même être en train de compromettre les perspec- 
tives d'avenir à long terme de l'État hébreu. 


Le mode opératoire du lobby 


Il est difficile d'évoquer l'influence du lobby sur la politique étrangère 
américaine, du moins dans les grands médias, sans se faire accuser d’antisé- 
mitisme ou, pour les Juifs, de « haine de soi ». Il est tout aussi difficile de cri- 
tiquer en public la politique israélienne ou de remettre en question le 
soutien américain à Israël. Ce soutien inconditionnel est rarement contesté 
car des groupes appartenant au lobby usent de leur influence pour s'assurer 
que le discours public relaie les arguments d'ordre stratégique et moral justi- 
fiant cette relation privilégiée. 

Les réactions suscitées par livre de l’ex-président Jimmy Carter, Pales- 
tine : Peace Not Apartheid, illustrent parfaitement ce phénomène. Le livre de 
Carter est un appel personnel en faveur d’un engagement américain renou- 
velé dans le processus de paix, en grande partie fondé sur sa grande expé- 
rience de cette question au cours des trente dernières années. Si certains 
peuvent contester ses arguments ou ses conclusions, son objectif final est la 
paix entre ces deux peuples, et Carter défend sans équivoque le droit d'Israël 
à vivre en paix et en sécurité. Pourtant, pour avoir suggéré que la politique 
israélienne dans les territoires occupés ressemblait au régime de l'apartheid 
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en Afrique du Sud et dit ouvertement que des groupes pro-israéliens empé- 
chaient les leaders américains de conduire fermement Israël sur le chemin 
de la paix, Carter a été victime d’une violente campagne de diffamation 
lancée par ces mêmes groupes. Non seulement on a accusé Carter d’être anti- 
sémite et de détester les Juifs, mais certains lui ont même attribué une cer- 
taine sympathie pour les nazis . Parce que le lobby cherche à préserver les 
relations israélo-américaines et qu’à vrai dire ses arguments stratégiques et 
moraux ne tiennent pas la route, il n’a pas d'autre choix que de tenter 
d'étouffer ou de marginaliser toute tentative pour faire naître un débat 
sérieux. 

En dépit des efforts du lobby, une frange importante de la population 
américaine - proche de 40 % - reconnaît que le soutien à Israël est l’une des 
principales causes de l’anti-américanisme dans le monde. Parmi les élites, le 
chiffre augmente considérablement !?. Par ailleurs, une proportion surpre- 
nante d'Américains ont conscience que le lobby exerce une influence consi- 
dérable — et pas toujours positive — sur la politique étrangère américaine. Un 
sondage national effectué en octobre 2006 a révélé que 39 % des personnes 
interrogées estimaient que « le travail du lobby pro-israélien auprès du 
Congrès et de l'administration Bush [était] un facteur clé de l'engagement 
dans la guerre d'Irak et de l'affrontement actuel avec l'Iran ? ». Dans une 
étude menée en 2006 auprès de spécialistes des relations internationales aux 
États-Unis, 66 % des personnes interrogées ont déclaré être d'accord avec 
l'énoncé suivant : « Le lobby pro-israélien a trop d'influence sur la poli- 
tique étrangère américaine Ÿ, » Bien que les Américains aient plutôt de la 
sympathie pour Israël, nombre d'entre eux contestent parfois la politique 
menée par l'État hébreu et voudraient pouvoir suspendre l’aide américaine 
lorsque les agissements d'Israël sont considérés comme contraires aux 
intérêts des États-Unis. 

Bien sûr, le public américain aurait une conscience accrue de l'influence 
du lobby et se montrerait plus dur envers Israël et sa relation privilégiée avec 
les États-Unis si l’on pouvait débattre plus ouvertement de ces questions. 
Cela dit, on peut se demander pourquoi, étant donné l'opinion &u public 
sur le lobby et Israël, les responsables politiques sont si frileux à l’idée de cri- 
tiquer Israël et de conditionner leur aide au respect des intérêts des 
États-Unis. Le peuple américain n’exige certainement pas que ses respon- 
sables politiques soutiennent Israël en toutes circonstances. Il existe un véri- 
table gouffre entre l'opinion du public sur Israël et sa relation avec les 
États-Unis et la façon dont les décideurs à Washington conduisent la poli- 
tique étrangère. 

La principale raison de ce gouffre est la redoutable réputation dont jouit 
le lobby à Washington. Non seulement ce dernier exerce une influence non 
négligeable sur les décisions politiques prises aussi bien par les 
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administrations démocrates que républicaines, mais il a encore plus de pou- 
voir sur le Congrès *, Le journaliste Michael Massing rapporte les propos de 
l'un de ses membres, ami d'Israël : « On peut compter sur une bonne moitié 
des députés — 250 à 300 membres — pour agir conformément aux vœux de 
l'AIPAC. » De la même façon, Steven Rose, ancien responsable de l'AIPAC 
accusé d’avoir fourni à Israël des documents confidentiels, a illustré 
l'influence de cette organisation devant le journaliste du New Yorker Jeffrey 
Goldberg en dépliant une serviette devant lui : «En l’espace de vingt- 
quatre heures, on pourrait obtenir la signature de soixante-quinze séna- 
teurs sur cette serviette !. » Et ce ne sont pas là des paroles en l'air. Comme 
nous le verrons, lorsque des questions concernant Israël sont soulevées, le 
Congrès vote conformément aux positions du lobby, et souvent avec une 
écrasante majorité. 


Pourquoi est-il si difficile d'évoquer 
le lobby pro-israélien ? 


Dans la mesure où les États-Unis sont une démocratie pluraliste où la 
liberté d'expression et d'association est garantie, il fallait s'attendre à ce que 
des groupes d'intérêts finissent par dominer le processus de prise de décision 
politique. Il était également inévitable que, dans cette nation d'immigrants, 
certains de ces groupes d'intérêts se formeraient selon des critères eth- 
niques, et qu’ils tenteraient d’influencer la politique étrangère américaine 
de différentes manières 5. Les Américains d'origine cubaine ont fait pres- 
sion pour maintenir l'embargo sur le régime de Castro, ceux d'origine armé- 
nienne ont poussé Washington à reconnaître le génocide de 1915, et plus 
récemment à limiter les relations américaines avec l’Azerbaïdjan, et ceux 
d'origine indienne ont récemment exprimé leur soutien au récent traité sur 
la sécurité et aux accords sur la coopération nucléaire. De telles actions sont 
une caractéristique essentielle de la vie politique américaine depuis ses ori- 
gines, et les évoquer suscite rarement la controverse !?. 

Pourtant, il est manifestement moins facile de parler ouvertement du 
lobby pro-israélien. La raison réside en partie dans le lobby lui-même, à la 
fois soucieux d'afficher son influence et prompt à attaquer quiconque ose 
suggérer que cette influence est trop importante ou pourrait porter atteinte 
aux intérêts américains. Mais il en est d’autres. 

Pour commencer, remettre en question les pratiques et le rôle du lobby 
pro-israélien semble signifier, pour certains, remettre en cause la légitimité 
d'Israël. Dans la mesure où certains États dans le monde refusent de recon- 
naître l'existence d'Israël et où certains détracteurs d'Israël et du lobby met- 
tent en question la légitimité de l’État hébreu, nombre de ses sympathisants 
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peuvent tout à fait assimiler une critique même bien intentionnée à une 
contestation implicite de l'existence même d'Israël. Israël laisse peu de gens 
indifférents et ce pays, qui a joué un rôle important de refuge pour les Juifs 
ayant fui l’Holocauste, constitue un élément important de l'identité juive 
contemporaine ; il est donc inévitable que les gens se mobilisent lorsqu'ils 
pensent que l’on conteste sa légitimité ou son existence même. 

Mais analyser la politique israélienne et les efforts de ses sympathisants 
américains ne signifie pas qu’on est contre Israël, tout comme analyser 
l’action de l'American Association of Retired Persons (AARP — Association 
américaine des retraités) ne signifie pas qu’on est contre les personnes âgées. 
Nous ne contestons pas le droit à l'existence d'Israël, nous ne remettons pas 
en question la légitimité de l’État hébreu. Certains affirment qu'Israël 
n'aurait jamais dû être créé, ou souhaitent voir Israël passer du statut d’État 
juif à celui de démocratie binationale. Nous ne faisons pas partie de ceux-là. 
Au contraire, nous pensons que l’histoire du peuple juif et le principe 
d’autodétermination nationale sont suffisants pour légitimer un État juif. 
Nous pensons que les États-Unis doivent être prêts à venir en aide à Israël si 
sa survie était en jeu. Et, même si nous nous intéressons à l'influence néga- 
tive du lobby pro-israélien sur la politique étrangère américaine, nous 
sommes également convaincus qu'il porte aussi préjudice à Israël, ce qui est 
tout aussi regrettable à nos yeux. 

En outre, l'affirmation qu'un groupe d'intérêts essentiellement 
composé de Juifs a une influence importante — voir négative — sur la poli- 
tique étrangère américaine suscitera à coup sûr le malaise — voire la crainte 
et la colère - d’un certain nombre d’Américains car elle ressemble à une 
accusation tout droit sortie des Protocoles des Sages de Sion, ce faux antisémite 
qui prétendait révéler l'existence d’un complot juif invisible et tout-puissant 
dont l'objectif était de contrôler le monde. 

Aucun débat sur le pouvoir politique de la communauté juive ne peut 

avoir lieu sans que plane l’ombre de deux mille ans d'histoire, en particu- 
lier des siècles d'antisémitisme en Europe. Les chrétiens ont massacré des 
milliers de Juifs au cours des Croisades, les ont expulsés en masse de Grande- 
Bretagne, de France, d’Espagne, du Portugal et d’autres pays entre 1290 
et 1497, et les ont confinés dans des ghettos dans d’autres parties d'Europe. 
Les Juifs ont subi une violente répression pendant l’Inquisition, des 
pogroms meurtriers ont eu lieu en Europe de l'Est et en Russie à plusieurs 
reprises, et d’autres formes d’extrémisme antisémite étaient courantes 
jusqu’à il y a peu. Cette histoire douloureuse atteint un sommet avec l’Holo- 
causte nazi, qui a coûté la vie à presque six millions de Juifs. Les Juifs ont 
aussi - bien que moins durement — été persécutés dans diverses parties du 
monde arabe '. 
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Au vu de cette longue histoire de persécution, les Juifs américains sont, 
à juste titre, sensibles au moindre discours qui essaierait de les rendre res- 
ponsables d’une politique qui tournerait mal. Cette sensibilité se mêle au 
souvenir des théories du complot du genre de celle exposée dans les Proto- 
coles des Sages de Sion. Les sinistres discours sur une secrète « influence juive » 
demeurent le fonds de commerce des néonazis et autres extrémistes, tels que 
l'ancien leader du Ku Klux Klan David Duke, ce qui ne fait que renforcer 
l'inquiétude des Juifs. 

Parmi les éléments clés de telles accusations antisémites figure la thèse 
selon laquelle les Juifs exerceraient une influence souterraine en « contrô- 
lant » les banques, les médias et d’autres grandes institutions. Ainsi, si 
quelqu'un dit que la presse américaine est plus favorable à Israël qu’à ses 
opposants, certains entendront le vieux refrain mensonger qui veut que « les 
Juifs contrôlent les médias ». De la même façon, si quelqu'un relève que les 
Juifs américains ont pour coutume de donner aussi bien à des œuvres de 
bienfaisance qu’à des organisations politiques, on le soupçonnera de laisser 
entendre que l’« argent juif » sert à acheter l'influence politique en sous- 
main. Bien entendu, quiconque fait un don à une campagne électorale agit 
pour soutenir une cause politique, et la quasi-totalité des groupes d'intérêts 
espèrent agir sur l'opinion publique et attirer l'attention des médias. Évaluer 
les effets des contributions aux campagnes électorales, le travail de lob- 
bying et les autres formes d'actions des groupes d'intérêts devrait consti- 
tuer un exercice relativement courant et anodin, mais, étant donné le poids 
de l'antisémitisme par le passé, on peut comprendre pourquoi il est plus 
facile d'analyser l'influence du lobby pharmaceutique, des syndicats, des 
fabricants d'armes ou des Indiens-Américains, que celle du lobby 
pro-israélien. 

Ce qui rend le débat sur les groupes et personnalités pro-israéliens 
encore plus difficile est l'accusation séculaire de « double allégeance ». Les 
Juifs de la Diaspora étaient soupçonnés d’être d’éternels étrangers inca- 
pables de s'intégrer et de devenir de bons patriotes parce qu'ils étaient jugés 
plus loyaux les uns envers les autres qu’à l'égard du pays dans lequel ils 
vivaient. La crainte des Juifs qui soutiennent aujourd'hui Israël est ainsi 
d'être considérés comme des Américains déloyaux. Comme l’a souligné 
Hyman Bookbinder, l’ancien représentant à Washington de l'American 
Jewish Committee (AJC), « les Juifs réagissent de façon viscérale à l’idée qu'il 
y ait quelque chose d'antipatriotique » dans leur soutien à Israël !?. 

Soyons clairs : nous rejetons de façon catégorique toutes ces thèses 
antisémites. 

Selon nous, un Américain peut tout à fait légitimement se sentir profon- 
dément attaché à un pays étranger. En effet, les Américains ont le droit de 
détenir la double citoyenneté et de servir dans une armée étrangère -— à 
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moins, bien sûr, que le pays en question soit en guerre contre les États-Unis. 
Comme nous l'avons dit plus haut, de nombreux groupes ethniques ont 
déjà redoublé d'efforts pour persuader le gouvernement américain, ainsi que 
leurs compatriotes, de soutenir le pays étranger auquel ils sont profondé- 
ment attachés. Les gouvernements étrangers en question ont en général 
conscience des actions menées par ces groupes d'intérêts, et c'est tout natu- 
rellement qu'ils ont cherché à les utiliser pour influencer le gouvernement 
américain et atteindre ainsi leurs objectifs. Les Juifs américains ne sont pas 
différents de leurs compatriotes à cet égard *°. 

Le lobby pro-israélien n'est ni une cabale ni un complot, ni rien de la 
sorte. C'est au contraire un groupe d'intérêts qui utilise de bonnes vieilles 
méthodes politiques. Les groupes pro-israéliens aux États-Unis ressemblent 
à cet égard à d’autres groupes d'intérêts tels que la National Rifle Associa- 
tion (NRA), l’'AARP, ou des groupements professionnels comme l'American 
Petroleum Institute, qui eux non plus ne ménagent pas leurs efforts, la plu- 
part du temps au grand jour, pour peser sur la législation et les choix prési- 
dentiels. À quelques exceptions près, que nous aborderons dans les chapitres 
suivants, les actions du lobby sont tout ce qu'il y a de plus américain et de 
légitime. 

Nous ne croyons pas que le lobby soit tout-puissant, ni qu'il contrôle 
d'importantes institutions aux États-Unis. Comme nous le verrons plus loin, 
il est arrivé plusieurs fois que le lobby n'obtienne pas gain de cause. Néan- 
moins, les preuves abondent de son influence considérable. L'AIPAC, l’un 
des groupes pro-israéliens les plus importants, vantait sa puissance sur son 
propre site internet, non seulement en dressant la liste de ses exploits, mais 
aussi en diffusant des citations d'éminents responsables politiques qui attes- 
taient de sa capacité à influer sur les événements de façon à ce qu'ils profi- 
tent à Israël. Par exemple, on pouvait lire une déclaration de l’ancien chef de 
l'opposition à la Chambre des représentants Richard Gephardt s'adressant 
à une assemblée de l’AIPAC : « Sans votre soutien de tous les instants [...] et 
votre combat quotidien pour renforcer [les liens israélo-américains], il n'y 
aurait rien ?!, » Le professeur de droit à Harvard Alan Dershowitz, connu 
pour son franc-parler, souvent prompt à taxer les détracteurs d'Israël d’anti- 
sémitisme, a écrit que « [sa] génération de Juifs [...] participait peut-être à 
l'effort le plus efficace de lobbying et de collecte de fonds de l’histoire de la 
démocratie. Vraiment, nous avons fait du beau travail, aussi loin que nous 
nous sommes permis, et que l’on nous a permis d'aller ? ». 

J. J. Goldberg, rédacteur en chef de l'hebdomadaire juif Forward et 
auteur de Jewish Power : Inside the American Jewish Establishment, saisit toute 
la difficulté qu'il y a à parler du lobby : « Il semble que nous soyons forcés de 
choisir entre une mainmise juive totale et pernicieuse et une influence juive 
inexistante. » En fait, remarque-t-il, « quelque part entre les deux existe une 
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réalité dont personne ne veut parler, qui veut qu’il existe une entité qu’on 
appelle communauté juive, constituée d’un groupe d'organisations et de 
personnalités, et qui fait partie de la mêlée politique. Il n’y a rien de mal à 
jouer le jeu comme le font les autres * ». Entièrement d'accord. Mais nous 
pensons qu'il est juste et nécessaire d'examiner les conséquences que cette 
« mêlée » politique peut avoir sur l'Amérique et sur le monde. 


Plan du livre 


Pour cela, nous avons trois devoirs à remplir. Plus précisément, nous 
devons convaincre les lecteurs : que les États-Unis fournissent à Israël un 
soutien matériel et diplomatique hors du commun ; que l'influence du 
lobby en est la raison principale ; que ce soutien inconditionnel va à 
l'encontre de l'intérêt des États-Unis. Pour ce faire, nous procéderons 
comme suit. 

Le chapitre 1 aborde de front la première question, en décrivant l’aide 
économique et militaire ainsi que le soutien diplomatique que les États-Unis 
apportent à Israël, en temps de guerre comme en temps de paix. Les cha- 
pitres suivants traitent eux aussi des différents éléments de la politique amé- 
ricaine au Moyen-Orient entièrement ou en partie conçus pour avantager 
Israël par rapport à ses rivaux. 

Les chapitres 2 et 3 évaluent les principaux arguments invoqués 
en général pour justifier ou expliquer ce soutien exceptionnel. Cette évalua- 
tion critique est nécessaire pour des raisons méthodologiques : afin d’éva- 
luer correctement l'influence du lobby pro-israélien, il nous faut examiner 
d’autres explications possibles à la « relation privilégiée » entre les deux 
pays. 

Dans le chapitre 2, nous nous pencherons sur l'argument répandu qui 
veut qu'Israël mérite un soutien sans bornes parce qu’il constitue un atout 
stratégique précieux. Nous démontrons que, bien qu'Israël ait été un atout 
au cours de la Guerre froide, ce n’est plus le cas aujourd’hui. Apporter un 
tel soutien à Israël ne fait qu'aggraver la menace du terrorisme et complique 
la tâche des États-Unis au Moyen-Orient. Ce soutien inconditionnel per- 
turbe également les relations qu’entretiennent les États-Unis avec un cer- 
tain nombre d’autres pays dans le monde, ce qui s'avère politiquement 
coûteux pour les États-Unis. Et pourtant, alors que son coût a augmenté et 
que ses bénéfices ont chuté, ce soutien continue d'augmenter. Cette situa- 
tion suggère qu’un facteur autre que stratégique est à l’œuvre. 

Le chapitre 3 examine les différents arguments de type moral auxquels 
les Israéliens et leurs sympathisants américains ont souvent recours pour 
expliquer le soutien américain. Nous y étudions en particulier la thèse selon 
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laquelle les États-Unis soutiennent Israël parce que les deux États partagent 
certaines « valeurs démocratiques », parce que Israël est un David faible et 
vulnérable face à un puissant Goliath arabe, parce que son attitude a tou- 
jours été plus morale que celle de ses adversaires, ou parce que Israël a tou- 
jours recherché la paix lorsque ses voisins choisissaient la guerre. Si cet 
examen est nécessaire, ce n'est pas parce que nous éprouvons une quel- 
conque animosité vis-à-vis d'Israël ni parce que nous pensons que son atti- 
tude est pire que celle des autres États, mais parce que ces arguments d'ordre 
moral sont très souvent utilisés pour justifier l’exceptionnelle abondance de 
moyens que les États-Unis mettent en œuvre pour aider Israël. Nous arrivons 
à la conclusion que, même si l'existence d'Israël repose sur de solides bases 
morales, celles-ci ne suffisent pas à justifier un soutien de cette ampleur. Ce 
qui suggère à nouveau qu'un autre facteur est à l’œuvre. 

Après avoir établi que ni les intérêts stratégiques ni les arguments 
d'ordre moral ne pouvaient à eux seuls expliquer ce soutien, nous nous 
concentrons donc sur cet « autre facteur ». Le chapitre 4 identifie les diffé- 
rentes composantes du lobby et décrit comment cette coalition aux 
contours flous a évolué au fil du temps. Nous mettons l'accent sur le fait 
qu'il ne s’agit pas d’un seul mouvement unifié, que ses différents éléments 
sont parfois en désaccord sur certaines questions, et qu’il comprend des 
Juifs comme des non-Juifs, ainsi que les « sionistes chrétiens ». Nous 
évoquons également la dérive progressive vers la droite de certaines organi- 
sations importantes du lobby, qui deviennent de moins en moins représen- 
tatives d’une population au nom de laquelle elles prétendent souvent 
s'exprimer. 

Dans ce chapitre, nous nous demandons également si les groupes 
arabes-américains, le soi-disant lobby pétrolier, ou les riches producteurs 
arabes de pétrole, ne forment pas un contrepoids important au lobby pro- 
israélien, voire la véritable force agissante de la politique américaine au 
Moyen-Orient. Par exemple, beaucoup de gens semblent croire que l’inva- 
sion de l'Irak avait surtout à voir avec le pétrole et que les intérêts des grands 
groupes pétroliers ont poussé les États-Unis à attaquer ce pays. Ce n’est pour- 
tant pas le cas : bien que l'accès au pétrole constitue bien évidemment un 
intérêt de poids, il existe de bonnes raisons de penser que les Arabes-Améri- 
cains, les compagnies pétrolières et la famille royale saoudienne exercent 
beaucoup moins d'influence sur la politique étrangère américaine que le 
lobby pro-israélien. 

Dans les chapitres 5 et 6, nous décrivons les différentes stratégies aux- 
quelles les groupes du lobby ont recours pour promouvoir les intérêts 
d'Israël aux États-Unis. En plus des pressions directes exercées sur le 
Congrès, le lobby récompense - ou punit - les responsables politiques, grâce 
au levier que constitue le financement des campagnes électorales. Les 
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organisations du lobby exercent également des pressions sur l’administra- 
tion en place de plusieurs manières, n’hésitant pas par exemple à utiliser 
ceux qui partagent leurs vues. Le lobby n'a pas non plus ménagé ses efforts 
pour influencer le discours public sur Israël en faisant pression sur les médias 
et le milieu universitaire et en assurant sa présence au sein de puissants think 
tanks. Accuser les détracteurs d'Israël d’antisémitisme fait partie de ce travail 
auprès de l'opinion publique, tactique destinée à discréditer et marginaliser 
toute personne contestant la relation entre les deux pays. 

Une fois ces tâches accomplies, la seconde partie du livre éclaire le rôle 
du lobby dans la définition de la politique américaine au Moyen-Orient. 
Notre argument — nous insistons sur ce point — n’est pas que le lobby est le 
seul facteur d'influence sur la prise de décisions dans ce domaine. Le lobby 
n'est pas tout-puissant, il n'obtient donc pas gain de cause à chaque fois. 
Mais il est redoutablement efficace lorsqu'il s’agit d'orienter la politique 
américaine à l'égard Israël et de la région dans l'intérêt de l’État hébreu - et, 
croit-on, des États-Unis. Malheureusement, la politique qu'il a soutenue a 
porté un préjudice considérable aux intérêts américains mais aussi causé du 
tort à Israël. 

Après une brève introduction pour planter le décor, le chapitre 7 
montre que les États-Unis ont constamment soutenu les efforts d'Israël 
visant à réprimer ou limiter les aspirations nationales des Palestiniens. 
Même lorsque les présidents américains essaient de contraindre Israël à faire 
des concessions ou de se désolidariser de la politique israélienne -comme l’a 
tenté le président George W. Bush à plusieurs reprises depuis le 11 sep- 
tembre 2001 -, le lobby intervient et les fait rentrer dans le rang. Ce qui a 
eu pour résultats de ternir davantage l’image des États-Unis, de perpétuer la 
souffrance des deux côtés de la frontière israélo-palestinienne, et d'accen- 
tuer la radicalisation des Palestiniens. Et rien de tout ça n'est dans l'intérêt 
de l'Amérique ou d'Israël. 

Dans le chapitre 8, nous démontrons que le lobby -— et en particulier les 
néoconservateurs en son sein — est largement à l’origine de la décision de 
l'administration Bush d’envahir l'Irak en 2003. Certes - nous insistons sur 
ce point -, le lobby n'est pas seul à l’origine de cette guerre : les attaques du 
11 septembre ont eu un impact certain sur la politique étrangère de l’admi- 
nistration Bush et sa volonté de faire tomber Saddam Hussein. Mais, sans le 
lobby, la guerre n'aurait sûrement pas eu lieu. En somme, son influence fut 
une condition nécessaire mais non suffisante de cette entrée en guerre qui 
s'est révélée un désastre pour les États-Unis et une aubaine pour l'Iran 
- l'ennemi le plus sérieux d'Israël dans la région. 

Le chapitre 9 décrit l'évolution de la difficile relation de l'Amérique avec 
le régime syrien et révèle comment le lobby a poussé Washington à prendre 
des mesures hostiles à la Syrie (y compris à brandir quelques menaces de 
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changement de régime) lorsque cela correspondait au souhait du gouverne- 
ment israélien. Certes, les États-Unis et la Syrie ne seraient certainement pas 
devenus des alliés dans l'hypothèse où certains groupes clés du lobby 
auraient été moins influents, mais les États-Unis auraient pu choisir une 
approche moins conflictuelle, voire envisager une coopération limitée, mais 
profitable, avec la Syrie. En effet, sans le lobby, Israël et la Syrie auraient 
peut-être déjà signé des accords de paix, et Damas ne soutiendrait peut-être 
pas le Hezbollah au Liban, ce qui serait bénéfique pour les États-Unis comme 
pour l’État hébreu. 

Dans le chapitre 10, nous étudions le rôle du lobby dans la politique 
américaine à l'égard de l'Iran. Washington et Téhéran entretiennent des 
relations houleuses depuis la révolution qui provoqua la chute du Shah en 
1979, et Israël en est venu à considérer l'Iran comme son adversaire le plus 
dangereux, au vu de ses ambitions nucléaires et de son soutien à des groupes 
comme le Hezbollah. Par conséquent, Israël et le lobby pro-israélien ont à 
plusieurs reprises poussé les États-Unis à s'en prendre à l’Iran et se sont 
employés à faire échouer plusieurs opportunités de détente. Il en résulte 
malheureusement que les ambitions nucléaires de l'Iran ont pris de 
l'ampleur et que des éléments plus extrémistes du régime sont arrivés au 
pouvoir à Téhéran (comme l'actuel président Mahmoud Ahmadinejad), ce 
qui ne fait qu'aggraver une situation déjà tendue. 

Le Liban est au cœur du chapitre 11, et nous employons à peu de chose 
près le même schéma que précédemment. Nous soutenons que la réponse 
d'Israël aux provocations injustifiées du Hezbollah au cours de l'été 2006 a 
été une erreur stratégique et un acte moralement condamnable ; pourtant, 
le lobby n'a pas laissé d’autre choix aux dirigeants américains que celui de 
soutenir fermement Israël. Nous avons là une nouvelle illustration de son 
influence déplorable sur les intérêts américains et israéliens : en empêchant 
les responsables politiques américains de prendre du recul et de donner un 
avis honnête et critique à leurs homologues israéliens, le lobby a encouragé 
une politique qui a terni davantage encore l’image de l'Amérique, affaibli le 
gouvernement démocratiquement élu de Beyrouth, et renforcé le 
Hezbollah. 

Le dernier chapitre explore divers moyens d'améliorer cette situation. 
Nous commençons par définir les intérêts fondamentaux de l'Amérique au 
Moyen-Orient, puis nous esquissons les grandes lignes d’une stratégie de 
« contrôle à distance » (offshore balancing) - susceptible de défendre plus effi- 
cacement nos intérêts. Nous ne demandons pas que les États-Unis se désoli- 
darisent d'Israël — au contraire, nous approuvons pleinement l'engagement 
de notre pays à venir en aide à Israël s’il en allait de sa survie. Mais nous 
considérons qu'il est temps de traiter Israël comme un pays normal et de 
conditionner l’aide américaine à la fin de l'occupation et au respect des 
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intérêts américains. Pour accomplir cette volte-face, il faut affronter la puis- 
sance et l'agenda politiques du lobby ; il nous faudra donc quelques pistes 
pour faire en sorte que son influence soit plus bénéfique, tant pour les 
États-Unis que pour Israël. 


Nos sources 


Aucun auteur n’est une île, et les pages qui suivent doivent énormé- 
ment à tous ceux, universitaires ou non, qui se sont penchés sur ces sujets 
avant nous. Tout d’abord, il existe une immense littérature académique sur 
les groupes d'intérêts qui nous a permis de comprendre comment des petits 
groupes aux objectifs ciblés pouvaient exercer une influence bien supérieure 
à leur poids dans la population *. 

Il existe également une littérature considérable sur l'impact des groupes 
ethniques sur la politique étrangère américaine, qui confirme que le lobby 
pro-israélien n’est pas le seul à agir comme il le fait, mais qu’il est bel et bien 
le seul à posséder un tel degré d'influence *. 

Un second ensemble d'ouvrages traitent du lobby lui-même. Nombreux 
sont les journalistes, universitaires et anciens responsables politiques à avoir 
écrit sur le lobby. Critiques ou non, ces ouvrages regorgent d'informations 
sur les manières dont le lobby s'est employé à influencer la politique étran- 
gère américaine. Nous espérons que notre livre prolongera le chemin ouvert 
par ces pionniers #. 

Nous avons également tiré un immense profit d’autres études, trop 
nombreuses pour toutes les citer, qui traitent d’aspects particuliers de la poli- 
tique américaine au Moyen-Orient, des relations israélo-américaines, ou de 
questions politiques bien précises. Bien que certains de ces livres — tels que 
The Other Arab-Israeli Conflict : Making America's Middle East Policy from 
Truman to Reagan de Steven Spiegel et Support Any Friend : Kennedy's Middle 
East and the Making of the U.S.-Israel Alliance de Warren Bass — aient 
tendance à minimiser son influence, des ouvrages sérieux contiennent 
néanmoins une foule d'éléments sur le lobby et son influence 
grandissante 7. 

Un dernier ensemble d'ouvrages nous ont considérablement aidés à 
réfléchir sur Israël, le lobby, et les liens qui unissent l'Amérique à l’État 
hébreu. S'appuyant sur de nombreux documents d'archives, les « nouveaux 
historiens » israéliens tels que Shlomo Ben Ami, Simha Flapan, Baruch Kim- 
merling, Benny Morris, Ilan Pappe, Tom Segev, Avi Shlaim et Zeev Sternhell 
ont, ces vingt dernières années, réexaminé l’histoire de la création d'Israël et 
de la politique adoptée par la suite à l'égard des États voisins et des Palesti- 
niens #, Des chercheurs non israéliens ont, eux aussi, contribué à rétablir la 
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vérité historique ?”. Ensemble, ils ont réfuté la version originelle et large- 
ment romancée de la création de l’État d'Israël, dans laquelle les Juifs ont 
généralement le beau rôle et les Arabes le mauvais. De plus, ces ouvrages pré- 
cisent bien qu'après avoir conquis son indépendance, Israël a adopté une 
attitude beaucoup plus agressive envers les Palestiniens et les autres peuples 
arabes qu’on ne le reconnaît en général. 

Il existe un certain nombre de désaccords entre ces historiens, et nous 
ne sommes pas d'accord avec tous leurs arguments. Néanmoins, l'histoire 
qu'ils racontent ne présente pas seulement un intérêt académique. On peut 
même dire qu’elle a de profondes conséquences sur la façon dont on 
peut considérer les raisons d’ordre moral justifiant le soutien à Israël 
plutôt qu'aux Palestiniens. Elle nous aide également à comprendre pour- 
quoi tant de gens dans le monde arabo-musulman en veulent énormé- 
ment aux États-Unis de soutenir Israël de manière aussi absolue et 
inconditionnelle. 


Remarque SUT nos SOUTCES 


Il convient de faire une dernière remarque sur nos sources avant de 
commencer. Une grande partie de cette étude — et tout particulièrement sa 
seconde partie — traite d'événements récents ou dont l'issue demeure incer- 
taine. Étant donné que les documents officiels ne sont pas accessibles aux 
universitaires, il nous a fallu nous appuyer sur d’autres sources : journaux, 
magazines, livres, rapports d'organisations de défense des droits de 
l’homme, émissions de télévision et de radio, interviews menées par nos 
soins. Dans quelques cas, nous avons dû travailler sans un rapport complet 
des événements. Bien que cela nous semble peu probable, certaines parties 
de notre livre devront être actualisées lorsque les documents officiels seront 
enfin disponibles. 

Afin de nous assurer de la solidité de notre argumentation, nous avons 
pris soin d’étayer chaque point important par de multiples sources, ce qui 
explique la profusion de notes à la fin du livre. Nous nous sommes aussi 
considérablement appuyés sur des sources israéliennes telles que Ha'aretz et 
le Jerusalem Post, ainsi que sur les textes d’universitaires israéliens. Des publi- 
cations juives américaines telles que Forward et Jewish Week ont également 
constitué une source de renseignements indispensable. Non seulement ces 
sources contiennent des informations absentes des grands médias aux 
États-Unis mais, dans l’ensemble, il n'y avait guère de chances que ces jour- 
naux et ces revues approuvent nos thèses sur le lobby. Ce qui devrait rendre 
nos conclusions d'autant moins contestables. 
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Notre analyse s'ouvre sur une description du soutien matériel et diplo- 
matique que les États-Unis fournissent à Israël. Le fait que l'Amérique 
apporte un soutien considérable à l’État hébreu n’est pas à proprement 
parler une découverte, mais les lecteurs pourront être surpris par l'ampleur 
et les formes de cette générosité. 


I 


Les États-Unis, 
Israël et le lobby 


1 
Le grand bienfaiteur 


N ous vous sommes plus que reconnaissants. » Le Premier ministre 
é israélien Yitzhak Rabin se montra particulièrement chaleureux 
lorsqu'il s'exprima devant le Congrès, le 26 juillet 1994. Après avoir 
remercié le « merveilleux peuple américain », Rabin ajouta : « Aucun mot ne 
peut exprimer notre gratitude [...] pour votre généreux soutien, votre 
compréhension et votre coopération qui sont sans précédent dans l’histoire 
contemporaine, » Deux ans plus tard, après le tragique assassinat de Rabin, 
l’un de ses successeurs, Benjamin Netanyahou, se tenait au même endroit et 
employait les mêmes formules : « En plus de leur soutien politique et mili- 
taire, les États-Unis se sont montrés - comment vous le dire ? - prodigues, 
les États-Unis ont apporté une prodigieuse assistance économique à Israël. 
Grâce à l’aide de l'Amérique, Israël s’est hissé au rang des États puissants et 
modernes. » Il s'adressa ainsi à son auditoire : « Je sais que je parle au nom 
de tous les Israéliens et de tous les Juifs du monde lorsque je remercie 
aujourd'hui le peuple américain . » 

Ces déclarations — et bien d’autres du même type — ne relèvent pas seu- 
lement de la traditionnelle courtoisie rhétorique des responsables poli- 
tiques en visite dans un pays étranger. Les mots de Rabin et de Netanyahou 
décrivent avec exactitude l'extraordinaire soutien que les États-Unis appor- 
tent depuis longtemps à l'État hébreu. L'argent du contribuable américain a 
subventionné le développement économique d'Israël et l’a sauvé de la crise 
financière à plusieurs reprises. L'assistance militaire américaine a renforcé la 
position d'Israël en période de guerre et l’a aidé à préserver sa domination 
au Moyen-Orient. Washington a fourni à Israël un soutien diplomatique 
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considérable et l’a aidé à se protéger des conséquences indésirables de ses 
faits et gestes. L'aide américaine constitue également un élément clé du long 
processus de paix entre Arabes et Israéliens, des accords de Camp David aux 
traités de paix avec l'Égypte et la Jordanie qui reposaient sur la promesse, 
explicitement formulée, d’une assistance américaine accrue. Plus que tout 
autre pays, les États-Unis ont été et demeurent le grand bienfaiteur d'Israël. 


L'aide économique 


L'un des indices les plus évidents de cette position privilégiée est le 
montant total d'aide étrangère qu'Israël a reçu des contribuables améri- 
cains. De 1948 à 2005, l'assistance directe, économique et militaire, fournie 
par les États-Unis à Israël s’est montée à presque 154 milliards de dollars (en 
dollar constant), sous la forme de subventions directes plutôt que de prêts ?. 
Comme nous le verrons plus loin, la somme actuelle est beaucoup plus 
importante à la fois parce que l’aide américaine est fournie dans des condi- 
tions exceptionnellement favorables, et parce que les États-Unis accordent à 
Israël d’autres formes d'assistance matérielle qui n'apparaissent pas dans le 
budget de l’aide aux pays étrangers. 

Dans la mesure où l'ampleur de cette aide est à ce jour rarement 
contestée, on a tendance à oublier que la « relation privilégiée » ne s’est 
forgée que plusieurs décennies après la création de l’État d'Israël. Avant la 
Seconde Guerre mondiale, les dirigeants américains offraient de temps à 
autre un soutien verbal au projet sioniste d’État juif, mais aucun président 
n'a fait beaucoup d’efforts pour qu'il se réalise. Le président Harry S. Truman 
a certes joué un rôle clé dans le soutien à la création de l’État hébreu lorsqu'il 
a décidé de soutenir le plan de partage des Nations unies en 1947 et de 
reconnaître Israël sitôt proclamée son indépendance en mai 1948. Mais les 
administrations Truman et Eisenhower ont également pris conscience 
qu’un rapprochement excessif avec Israël compromettrait leurs relations 
avec le monde arabe et fournirait à l’Union soviétique de séduisantes pers- 
pectives d'accroître son influence au Moyen-Orient. Par conséquent, au 
cours des années 1950, les États-Unis ont cherché à adopter une position de 
juste milieu entre Israël et ses voisins arabes ; l'aide économique à Israël était 
par ailleurs modeste et l'assistance militaire directe quasi inexistante *. Les 
demandes israéliennes d'achat d'armements américains étaient poliment 
refusées, tout comme ses demandes de garanties de sécurité *. 

Il y avait également de vifs désaccords entre Washington et Jérusalem à 
l'époque. Quand Israël refusa d'obtempérer lorsque l'ONU exigea l'arrêt des 
travaux de déviation du cours du Jourdain en septembre 1953, le secrétaire 
d'État John Foster Dulles annonça la suspension immédiate de l'assistance 
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américaine. La menace fut efficace : Israël fit cesser les travaux le 27 octobre, 
ce qui signa le retour des subventions . Des menaces du même genre permi- 
rent aussi de convaincre Israël de se retirer des terres saisies à l'Égypte lors 
de la crise de Suez en 1956. Le Premier ministre israélien David Ben Gou- 
rion, qui voyait là l’occasion d'étendre le territoire d'Israël, engagea une dis- 
cussion avec la Grande-Bretagne et la France (les principaux instigateurs du 
conflit), proposant le partage de la Jordanie entre Israël et l'Irak et l’octroi à 
Israël de certaines parties du Liban ainsi que le contrôle du détroit de Tiran f. 
Plus préoccupées par l'Égypte, la Grande-Bretagne et la France ne prêtèrent 
guère attention à ce grand projet. Mais, suite à la conquête du Sinaï par 
l'armée israélienne, à plusieurs reprises Ben Gourion déclara nuls les accords 
d'armistice de 1949 (notamment lors d’un discours à la Knesset le 
7 novembre), et affirma qu'Israël avait l'intention de conserver les terri- 
toires conquis. Lorsque Eisenhower menaça de bloquer les aides privées et 
publiques, Ben Gourion fit rapidement marche arrière et accepta « en prin- 
cipe » de se retirer en échange de garanties sur la sécurité d'Israël. L'État 
hébreu s’attacha ensuite à trouver des soutiens aux États-Unis, campagne 
qui réduisit le soutien d’Eisenhower au Congrès et le conduisit à prononcer 
un discours - diffusé sur toutes les chaînes de télévision du pays - pour justi- 
fier sa politique. Israël finit par se retirer de tous les territoires conquis au 
printemps 1957, en échange de garanties sur la sécurité à la frontière avec 
Gaza et de la libre navigation dans le détroit de Tiran ?. 

Si, à la fin des années 1950, les relations israélo-américaines s'étaient 
déjà réchauffées, c’est l'administration Kennedy qui, la première, s'engagea 
formellement à garantir la sécurité militaire d'Israël. En décembre 1962, 
Kennedy déclara au Premier ministre israélien Golda Meir que les États-Unis 
avaient « une relation privilégiée avec Israël au Moyen-Orient, comparable 
à celle qu'ils [avaient] avec la Grande-Bretagne sur un large éventail de ques- 
tions de politique étrangère » ; il ajouta : « Je pense qu'il est on ne peut plus 
clair qu’en cas d’invasion les États-Unis se porteraient au secours d'Israël. 
Nous en avons les moyens et ils ne font qu'augmenter ?. » Peu de temps 
après, en 1963, Kennedy autorisa la première vente d'armes à Israël - des 
missiles antiaériens Hawk. Ce changement reflétait un certain nombre de 
préoccupations stratégiques — telles que le désir de contrebalancer les ventes 
d'armes soviétiques à l'Égypte, de refroidir les ambitions nucléaires d'Israël, 
ou encore d'encourager ses dirigeants à répondre favorablement aux initia- 
tives de paix américaines —- mais une diplomatie israélienne très habile, 
l'influence de certains conseillers pro-israéliens ainsi que la volonté compré- 
hensible de Kennedy de s'assurer la pérennité du soutien des électeurs et des 
donateurs juifs ne furent pas non plus étrangères à cette décision !°. La vente 
des missiles Hawk ouvrit la voie à d’autres contrats de ce type, notamment 
la vente de plus de deux cents chars d'assaut M48A en 1964. Dans le but de 
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masquer l'implication des États-Unis et de limiter ainsi les répercussions 
dans le monde arabe, les chars furent expédiés par bateau via l'Allemagne de 
l'Ouest qui, en retour, reçut des produits de substitution des États-Unis 11. 

Pour ce qui est du montant de l’aide, le véritable tournant eut lieu après 
la guerre des Six-Jours, en juin 1967. Après une moyenne annuelle d'environ 
63 millions de dollars de 1945 à 1965 (dont plus de 95 % prenaient la forme 
d'une assistance économique et alimentaire), l’aide atteignit les 102 mil- 
lions de dollars en moyenne de 1966 à 1970. Elle monta en flèche en 1971 
pour atteindre 634,5 millions de dollars (dont 85 % en assistance militaire), 
et plus que quintupla après la guerre du Kippour en 1973. En 1976, Israël 
devint le plus important bénéficiaire de l'assistance américaine allouée aux 
pays étrangers, une position qu’il occupe encore à ce jour. À l’origine sous 
forme de prêts, cette aide se transforma alors en dons directs, dont la 
majeure partie sous la forme d’une assistance militaire plutôt que d’un sou- 
tien économique ou technique. Selon Clyde Mark du Service des études du 
Congrès, « Israël préférait que l’aide arrive sous forme de prêts plutôt que de 
dons, pour éviter la présence sur son territoire d’un contingent militaire 
américain chargé de superviser les programmes. Depuis 1974, tout ou partie 
de l’aide militaire arrive sous forme de prêts dont les États-Unis n’exigent pas 
le remboursement. Techniquement, cela s’appelle toujours des prêts, mais, 
en pratique, ce sont bien des dons ? ». 

Israël reçoit actuellement une moyenne de 3 milliards de dollars par an 
en assistance directe, ce qui représente environ un sixième du budget total 
de l’aide aux pays étrangers et Z % du PIB israélien. Ces dernières années, 
environ 75 % de l’aide américaine étaient de nature militaire, le reste étant 
réparti entre diverses formes d'aide économique #. Cette aide équivaut à 
une subvention directe de 500 dollars par an pour chaque Israélien. En 
comparaison, le second bénéficiaire de l’aide américaine, l'Égypte, reçoit 
seulement 20 dollars par habitant, et des pays pauvres comme le Pakistan 
et Haïti reçoivent respectivement environ 5 et 27 dollars “. Israël et les 
États-Unis ont passé un accord pour progressivement mettre un terme à 
l’aide économique à partir de 1997, et le Congrès l’a réduite de 120 mil- 
lions de dollars par an depuis 1999. Un processus en partie compensé par 
l'engagement parallèle des États-Unis à augmenter l’aide militaire de 60 mil- 
lions de dollars par an, et par le vote au Congrès d’aides supplémentaires, 
telles que le 1,2 milliard destiné à accompagner la mise en œuvre du mémo- 
randum de Wye River (qui prévoyait le retrait d'Israël de certaines parties de 
Cisjordanie), et de 1 milliard supplémentaire pour aider Israël à se préparer à 
la guerre contre l'Irak #, 

Trois milliards de dollars par an, voilà qui est généreux. Mais le tableau 
n'est pas complet. Comme nous l’avons souligné plus haut, ce chiffre offi- 
ciel omet un nombre considérable d'avantages supplémentaires et 
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sous-estime ainsi largement l'ampleur de l’aide américaine. En effet, en 
1991, le député démocrate de l’Indiana, Lee Hamilton, déclara à des journa- 
listes qu'Israël était l’un des trois pays à recevoir une aide « excédant de loin 
les montants généralement cités », ajoutant que le chiffre annuel se montait 
à plus de 4,3 milliards de dollars *. 

Cet écart s'explique par le fait qu’Israël reçoit cette aide dans des condi- 
tions beaucoup plus favorables que la plupart des autres bénéficiaires, qui 
reçoivent l'argent par versements trimestriels !”. Depuis 1982, une clause de 
la charte annuelle de l’aide aux pays étrangers stipule qu’Israël doit recevoir 
l'intégralité du montant de sa dotation dans les trente premiers jours de 
l'année fiscale 8, On peut comparer cette procédure à la situation suivante : 
une personne reçoit son salaire annuel le 1% janvier et peut ainsi toucher les 
intérêts sur la part qu’il ne dépense pas. Le versement de cette aide en une 
seule fois oblige ainsi le gouvernement à emprunter la somme nécessaire 
pour couvrir le déficit. Le Service des études du Congrès estime que « le ver- 
sement anticipé de cette somme considérable » coûte au contribuable amé- 
ricain «entre 50 et 60 millions de dollars par an » !. Qui plus est, les 
États-Unis finissent par payer des intérêts supplémentaires lorsque le bénéfi- 
ciaire investit la partie non dépensée dans des bons du Trésor américain. 
Selon l’ambassade américaine en Israël, ce versement anticipé des fonds a 
permis à Israël de toucher 660 millions de dollars d'intérêts pour 
l’année 2004 . Israël a également reçu plus de « surplus militaires » (c’est- 
à-dire des équipements militaires américains excédentaires fournis aux pays 
amis gratuitement ou à prix sacrifiés) que ne l’autorisent les limites fixées 
par Loi sur le contrôle des exportations d'armement (Arms Export Control 
Act-AECA) de 1976. Malgré cette limite à l’origine fixée à 250 millions de 
dollars (navires non compris), la liste des dotations du 5 novembre 1990 
autorisa « à titre exceptionnel » la livraison à Israël d'équipements améri- 
cains pour une valeur de 700 millions de dollars ?!, 

De la même façon, le programme de financement militaire exige en 
temps normal des bénéficiaires qu'ils dépensent tout l'argent en matériel 
américain, afin que ces fonds permettent notamment de sauvegarder 
l'emploi des ouvriers des entreprises d'armement américaines. Ce qui 
n'empêche pas le Congrès d'accorder une faveur à Israël en l’autorisant à uti- 
liser un quart de l’aide pour subventionner sa propre industrie militaire. 
« Aucun autre bénéficiaire de l’aide américaine aux pays étrangers n’a eu 
droit à cet avantage, souligne un rapport récent du Service des études du 
Congrès, et les bénéfices réalisés par les entreprises d'armement israé- 
liennes en effectuant des achats avec des fonds américains ont permis à 
l'industrie militaire israélienne de réaliser des économies d'échelle et de 
devenir un secteur de pointe. » De fait, en 2004, ce petit pays était devenu le 
huitième exportateur d'armes de la planète ?, 
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Avec l'Égypte et la Turquie, Israël a lui aussi le droit d'utiliser dans 
l’année la totalité des financements qu'il reçoit, et n’est pas forcé d’en 
mettre une partie de côté pour couvrir les dépenses des années suivantes. 
Selon la Cour des comptes américaine (General Accounting Office-GAO), ce 
«système de trésorerie permet à un pays de commander plus de services et 
d'équipements militaires qu'il ne le pourrait en temps normal, dans la 
mesure où il doit mettre moins d'argent en réserve à la signature du 
contrat # », Israël peut s'acquitter de ses dettes tant que l’aide en provenance 
des États-Unis demeure au même niveau, ce qui rend d'autant plus difficile 
pour les États-Unis de réduire son soutien à l'avenir. Pour ajouter un peu au 
détournement des méthodes de financement, les bénéficiaires de l’aide amé- 
ricaine sont normalement tenus d’utiliser leurs prêts et subventions mili- 
taires au même rythme, mais Israël a le droit de puiser dans les subventions 
avant d’avoir recours aux prêts. En retardant l'échéance d'activation du prêt, 
Israël réduit d'autant le montant des intérêts dus à l’'Oncle Sam *. 

Israël est le seul bénéficiaire de l’aide économique américaine qui n'a 
pas à justifier la façon dont il la dépense. La plupart des bénéficiaires reçoi- 
vent des allocations pour financer des projets bien spécifiques (par exemple, 
la prévention contre le sida, la lutte contre la drogue, des programmes de 
soins aux enfants, la promotion de la démocratie, l'amélioration de l’éduca- 
tion, etc.), mais Israël reçoit une somme globale par versement direct en 
cash *, À cause de cette faveur, les États-Unis n’ont pratiquement aucun 
moyen d'empêcher Israël d'utiliser ses subsides à des fins auxquelles ils 
s'opposent, telles que l'implantation de colonies en Cisjordanie. Selon 
Clyde Mark, « puisque l'aide économique américaine est versée à Israël sous 
forme de mandat budgétaire direct de gouvernement à gouvernement sans 
justification d’un projet particulier, et que l'argent est fongible, nous 
n'avons aucun moyen de dire comment Israël utilise cette aide * ». 

Le soutien américain prend également la forme de garanties de prêts qui 
permettent à Israël d'emprunter de l'argent à taux réduit à certaines banques 
de commerce, économisant ainsi des millions de dollars en remboursement 
d'intérêts. Au début des années 1990, Israël a demandé et obtenu environ 
10 milliards de dollars par ce moyen, afin de financer l'installation en Israël 
de Juifs émigrant d'URSS. Dans la mesure où le gouvernement américain ne 
fournit pas directement de fonds de garantie — il s'engage simplement à rem- 
bourser les créanciers privés en cas de défaut de paiement -, les défenseurs 
du procédé affirment souvent qu'il ne s’agit pas de véritables dépenses et 
que ça ne coûte donc rien au contribuable américain. Pourtant ces prêts ont 
bel et bien des conséquences budgétaires : le Congrès doit affecter des fonds 
pour couvrir la somme qui pourrait être perdue sur la durée de vie du prêt, 
estimation basée sur sa valeur actuelle nette. Le coût de la garantie de prêt 
pour l’année 1992 est estimé entre 100 et 800 millions de dollars ?’. 
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En 2003, Washington a autorisé une seconde série de garanties, dont le 
total se monte à environ 9 milliards de dollars, pour aider Israël à se pré- 
parer à la guerre contre l'Irak, à se sortir d’une longue crise économique, et 
à couvrir les coûts engendrés par la seconde Intifada. Puisque Israël n’est pas 
légalement autorisé à utiliser l’aide économique américaine dans les terri- 
toires occupés, le montant réel alloué a finalement été amputé de la somme 
dont Israël pensait avoir besoin pour financer la construction de colonies. 
Mais cette réduction est loin d’être aussi drastique qu’il n'y paraît : elle n’a 
provoqué aucune diminution de l’aide américaine directe et a seulement 
obligé Israël à rembourser des intérêts légèrement plus élevés sur une petite 
partie de ses emprunts. 

En plus de l’aide et des prêts gouvernementaux, Israël reçoit des 
citoyens américains une somme estimée à 2 milliards de dollars par an sous 
forme de dons privés, dont environ la moitié en versements directs et l’autre 
via l'achat d'obligations d’État #. Ces obligations ont droit à un traitement 
de faveur dans la législation américaine : bien que les intérêts versés ne 
soient pas défiscalisés, le Congrès les a soustraits aux dispositions de la loi 
de 1984 sur la réduction du déficit, qui prévoyait des pénalités fiscales sup- 
plémentaires sur les bons dont les rendements se situent en dessous du taux 
fédéral ?. De la même façon, les dons privés à la plupart des œuvres de bien- 
faisance étrangères ne sont pas exonérés d'impôts, mais bien des dons privés 
à Israël le sont, en vertu d’une clause spéciale de la convention fiscale entre 
les États-Unis et Israël *°, 

Ces flux financiers ont toujours constitué une aubaine pour l’éco- 
nomie israélienne, mais les contributions privées des citoyens américains 
ont également joué un rôle stratégique important, qui remonte avant l’indé- 
pendance *, Dans ses mémoires, l'ancien Premier ministre et actuel prési- 
dent israélien Shimon Pérès révèle que les dons de riches Juifs de la Diaspora 
(dont quelques Américains) ont contribué au financement du programme 
nucléaire clandestin d'Israël dans les années 1950 et 1960. Selon le journa- 
liste israélien Michael Karpin, l’un des acteurs clés de cette collecte de fonds 
était un homme d’affaires américain, philanthrope et conseiller politique 
bien introduit du nom d'Abraham (« Abe ») Feinberg. Le magnat canadien 
de l’industrie de la boisson Samuel Bronfman, ainsi que plusieurs membres 
de la famille Rothschild auraient figuré parmi les donateurs, même si Fein- 
berg, dont le rôle n’a jamais été officiellement confirmé, n'a jamais révélé 
aucun nom *. Aujourd'hui, des groupes tels que Friends of Israel Defense 
Forces («les Amis de l’armée israélienne ») collectent des fonds pour « sou- 
tenir des programmes et équipements sociaux, éducatifs et culturels pour la 
jeune génération d'hommes et de femmes, soldats d'Israël, qui défendent 
l'État hébreu ». Récemment, un dîner à New York aurait rapporté près de 
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18 millions de dollars de contributions, soumises à déduction d'impôts en 
vertu de la législation américaine #. 

D'autres dons privés de citoyens américains ont aidé à subventionner la 
longue campagne israélienne de colonisation des territoires occupés de Cis- 
jordanie. Ces contributions (dont celles effectuées par le biais d'œuvres de 
bienfaisance ou d'organisations américaines du type « Amis de. ») ne sont 
pas supposées être déductibles des impôts aux États-Unis, mais ces disposi- 
tions sont en soi difficiles à appliquer et n’ont pas fait l’objet d’un contrôle 
strict par le passé %, Par exemple, afin de garantir une exonération d'impôts 
aux dons accordés à l'Agence juive pour Israël (une association quasi gouver- 
nementale qui aide tous ceux qui souhaitent s'installer en Israël), le finance- 
ment des implantations dans les territoires occupés fut soustrait au 
département de la colonisation de l’Agence juive et assigné à une « Division 
de la colonisation », créée pour l’occasion, de l'Organisation sioniste mon- 
diale (OSM). Mais, comme le souligne Gershom Gorenberg, « cette nou- 
velle division n'était qu'une coquille vide qui assurait tous les services de 
l'Agence juive. [...] Le changement a permis aux philanthropes juifs améri- 
cains de chasser de leur esprit les territoires occupés. Mais, sur le terrain, les 
mêmes personnes poursuivaient les mêmes efforts Ÿ ». Une étude officielle 
du gouvernement israélien conduite par une ancienne procureur général, 
Talia Sasson, révéla que la Division de la colonisation de l’'OSM (qui reçoit 
le soutien d'organisations juives du monde entier) était ainsi activement 
impliquée dans la création de colonies illégales dans les territoires 
occupés *. De manière plus générale, puisque le champ d'action des œuvres 
de bienfaisance israéliennes échappe au contrôle de l'administration fiscale 
américaine, il est difficile de suivre de près les dons d'organisations juives 
et de chrétiens évangéliques une fois les fonds transférés en Israël. Dans la 
pratique, cela signifie que le gouvernement américain ne peut pas aisément 
déterminer dans quelles proportions les dons privés déductibles des impôts 
sont détournés à des fins illégales *. 

Cette générosité est d'autant plus frappante que l’on sait qu'Israël n’est 
pas un pays pauvre ou dévasté comme l'Afghanistan, le Nigeria, la Birmanie, 
ou la Sierra Leone. Au contraire, Israël est désormais une puissance indus- 
trielle moderne. Selon le Fonds monétaire international (FMI), en 2006, son 
revenu par habitant se plaçait au 29° rang mondial, il représentait quasi- 
ment le double de celui de la Hongrie ou de la République tchèque, il était 
considérablement plus élevé que celui du Portugal, de la Corée du Sud ou de 
Taiwan, et devançait de loin tous les pays d'Amérique latine et d'Afrique %. 
Au niveau de la « qualité de vie », Israël se situe au 23° rang dans le Rapport 
des Nations unies sur le développement humain de 2006 et au 38° dans le classe- 
ment 2005 de The Economist Intelligence Unit. Pourtant, cet État relativement 
prospère est le plus important bénéficiaire de l’aide américaine, recevant au 
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fil des ans des sommes sans rapport avec le soutien américain aux États 
pauvres tels que le Bangladesh, la Bolivie ou le Liberia. Cette anomalie est 
reconnue par certains des plus fervents sympathisants d'Israël aux 
États-Unis. Par exemple, en 1997, Mitchell Bard, ancien rédacteur en chef 
du Near East Report de l'AIPAC, et Daniel Pipes, un « faucon » fondateur du 
très pro-israélien Middle East Forum, ont écrit qu’« Israël [était] devenu un 
pays riche dont le revenu par habitant rivalisait avec celui de la Grande-Bre- 
tagne » et que donc « la détermination des Américains à fournir de l’aide 
n'était plus purement motivée par les besoins d'Israël » #°. 

Les États-Unis ont également accepté de porter d’autres fardeaux écono- 
miques dans l'intérêt d'Israël, souvent pour essayer de le convaincre de rati- 
fier ou de mettre en application des accords de paix avec ses voisins. Dans 
le cadre de l'accord de retrait entre l'Égypte et Israël en 1975, le secrétaire 
d'État Henry Kissinger signa par exemple un protocole d'accord qui enga- 
geait les États-Unis à subvenir aux besoins d'Israël en pétrole en cas de crise 
et à financer « une réserve stratégique supplémentaire » pour un coût estimé 
à plusieurs centaines de millions de dollars *!. Cette garantie pétrolière fut 
réaffirmée au cours des négociations finales de paix entre l'Égypte et Israël 
en mars 1979, et discrètement renouvelée depuis “2. 

Enfin, l’aide que les États-Unis fournissent à plusieurs voisins d'Israël est 
au moins en partie destinée à profiter également à l’État hébreu. L'Égypte 
et la Jordanie se placent aux deuxième et troisième rangs de la liste des béné- 
ficiaires de cette aide, mais la majeure partie de cet argent devrait être consi- 
dérée comme un remerciement pour bonne conduite - particulièrement 
pour avoir accepté de signer les traités de paix avec Israël. En 1974, l'Égypte a 
reçu 71,7 millions de dollars d'aide américaine, mais elle a touché 1,127 mil- 
liard en 1975 et 1,32 milliard en 1976 (en dollar de 2005) et, à la signature 
du plan de retrait du Sinaï en 1978, l'aide américaine à l'Égypte a atteint 
2,3 milliards de dollars, pour atteindre 5,9 milliards de dollars en 1979, 
l’année où fut signé le traité de paix israélo-égyptien. Le Caire reçoit tou- 
jours 2 milliards de dollars par an *. De la même façon, en 1994, la Jor- 
danie recevait 76 millions de dollars en aide directe contre seulement 
57 millions en 1995, mais le Congrès remercia le roi Hussein d’avoir signé 
le traité de paix de 1994 avec Israël en effaçant la dette de la Jordanie (qui 
se montait à 700 millions de dollars) et en levant d’autres restrictions sur 
l’aide américaine. Depuis 1997, l’aide américaine à la Jordanie avoisine les 
566 millions de dollars par an “. Cette volonté de récompenser ainsi 
l'Égypte et la Jordanie n’est qu’un exemple de plus de la générosité de Was- 
hington à l'égard de l’État hébreu. 
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L'assistance militaire 


Ces diverses formes d'assistance économique ont été et demeurent 
importantes pour Israël, mais l'essentiel du soutien américain est désormais 
consacré au maintien de la suprématie militaire d'Israël dans la région “. 
Non seulement Israël a accès à un armement américain de tout premier plan 
(chasseurs F-15 et F-16, hélicoptères Blackhawk, munitions à fragmenta- 
tion, « bombes intelligentes », etc.), mais il est aussi lié à la Défense et au 
Renseignement américains par le biais de divers accords officiels et de rela- 
tions plus informelles. Selon le Service des études du Congrès, « l’aide mili- 
taire américaine a permis à Israël de faire de Tsahal l’une des armées dotées 
de la technologie la plus moderne au monde “ ». 

De plus, à en croire le Wall Street Journal, Israël « bénéficie d’une latitude 
exceptionnelle dans la dépense des fonds [d’assistance militaire] * ». Alors 
que, pour tous les bénéficiaires, la Defense Security Cooperation Agency 
(DSCA) est en charge de contrôler l’aide et de gérer la plupart des achats, 
Israël traite directement avec les fournisseurs militaires pour la quasi-tota- 
lité de ses achats puis se fait rembourser sur son compte approvisionné par 
les aides “. Israël est également le seul pays où les contrats inférieurs à 
500 000 dollars ne font pas l’objet d’un examen préalable “. 

Les risques potentiels inhérents à ce genre de contrôle relativement 
léger furent révélés au début des années 1990, lorsque l’on découvrit que le 
responsable de l'acquisition de matériel militaire de l’armée de l'air israé- 
lienne, le général Rami Dotan, avait détourné des millions de dollars d'aide 
américaine. Selon le Wall Street Journal, Dotan (qui finit par plaider cou- 
pable en Israël et par écoper d'une longue peine de prison), aurait « morcelé 
des commandes afin de rester sous le seuil des 500 000 dollars ». Néanmoins, 
le chef de l’organisation qui précédait la DSCA (à savoir la DSAA, Defense 
Security Assistance Agency), le général Teddy Allen, déclara par la suite à une 
sous-commission du Congrès que la recommandation de l'inspecteur 
général du ministère de la Défense selon laquelle le programme d'aide à 
Israël devait être « réorganisé » avait été rejetée car elle aurait pu provoquer 
des « remous dans [les] relations » avec Israël *°. 

En plus de l’aide militaire et économique déjà évoquée, les États-Unis 
ont fourni à Israël près de 3 milliards de dollars pour développer des arme- 
ments tels que le chasseur Lavi, le char Merkava, et le missile Arrow ‘!. Ces 
projets ont été financés par le secrétariat d'État américain à la Défense et sou- 
vent décrits comme un effort conjoint de recherche et de développement. 
Mais les États-Unis n'avaient pas besoin de ces armes et n’ont jamais eu 
l'intention de les acheter pour leur propre usage. Le projet Lavi fut finale- 
ment abandonné pour des questions de rentabilité (et la majeure partie des 
coûts de cet abandon prise en charge par les États-Unis), mais le reste de 
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l'armement a rejoint l'arsenal israélien aux frais de l'Oncle Sam *. Le budget 
de la Défense américain pour l’année fiscale 2004 comprenait par exemple 
une demande de 136 millions de dollars pour le projet Arrow, dont 66 mil- 
lions consacrés à l'amélioration du système et le reste à la production 
d'unités supplémentaires. L'argent que Washington dépense pour aider 
l'industrie militaire israélienne à développer ou produire ces « projets 
d'armement conjoints » est en réalité une autre forme de subvention %, Les 
États-Unis profitent parfois de la technologie développée dans les firmes 
israéliennes, mais ils gagneraient davantage à ce que ces fonds soient 
employés pour soutenir les industries de pointe américaines. 

Les liens militaires entre les États-Unis et Israël se sont renforcés dans les 
années 1980 quand l'administration Reagan voulut initier un « consensus 
stratégique » antisoviétique au Moyen-Orient. En 1981, le secrétaire d’État 
à la Défense Caspar Weinberger et le ministre de la Défense israélien 
signaient un protocole d'accord établissant un « cadre de consultation et de 
coopération continues pour renforcer leur sécurité nationale ‘{ ». Cet accord 
a abouti à la création d’un Joint Security Assistance Planning Group (JSAPG) 
et d’un Joint Political Military Group (JPMG) qui se réunissent régulière- 
ment pour examiner les demandes d’aide d'Israël et coordonner les projets 
militaires, les opérations conjointes, et les aménagements logistiques. Bien 
que les leaders israéliens, qui auraient préféré un traité d'alliance officiel, 
aient regretté le cadre limité de cet accord, ce protocole représentait néan- 
moins une expression plus formelle de l'engagement américain que cer- 
taines déclarations présidentielles antérieures, telles que celles que fit 
Kennedy en privé à Golda Meir en 1962. 

Malgré les tensions sur un certain nombre de sujets - les ventes d'armes 
américaines à l'Arabie saoudite, le bombardement du réacteur nucléaire ira- 
kien Osirak en 1981, l’annexion du plateau du Golan par Israël en 
décembre 1981, son invasion du Liban en 1982, et son brusque rejet du 
« Plan Reagan » pour la paix en 1982 - la coopération sur la sécurité entre 
Israël et les États-Unis s’intensifia au fil des années Reagan. Les manœuvres 
militaires conjointes commencèrent en 1984 et, en 1986, Israël devint l’un 
des trois pays étrangers invités par les États-Unis à participer à l'Initiative de 
défense stratégique (IDS, dite aussi « Guerre des étoiles »). Finalement, en 
1988, un nouveau protocole d'accord devait réaffirmer les « liens étroits 
existant entre Israël et les États-Unis » et faire d'Israël un « allié majeur non 
membre de l'OTAN », qui rejoignait ainsi l’Australie, l'Égypte, le Japon et la 
Corée du Sud. Les États bénéficiant de ce statut ont la possibilité d'acheter 
un plus grand choix d’armements à prix plus bas, de profiter d'une livraison 
prioritaire sur du matériel de guerre provenant d'excédents, et de participer 
aux projets communs de recherche et développement et aux initiatives anti- 
terroristes américaines. Les entreprises commerciales de ces États bénéficient 
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également d’un traitement de faveur lorsqu'elles signent des contrats de 
défense avec les États-Unis $, 

Depuis lors, les liens militaires entre les deux pays n’ont fait que se ren- 
forcer. En 1989, les États-Unis commencèrent à prépositionner du matériel 
militaire en Israël, et en 2006 le Congrès votait l'augmentation des stocks 
d’une valeur de 100 millions à 400 millions de dollars en 2008 %, La mesure 
était justifiée par le fait qu’elle augmentait la capacité de réaction du Penta- 
gone en cas de crise régionale. Mais le stockage anticipé de matériel améri- 
cain en Israël ne constitue pas une méthode efficace pour parer à ce genre 
d'éventualité et, d’ailleurs, le Pentagone ne s’est jamais montré très enthou- 
siaste. Selon Shai Feldman, ancien directeur de l’Institut des études straté- 
giques de l’université de Tel-Aviv, « les dispositions actuelles permettent 
seulement le stockage de matériel qui pourrait aussi être utilisé par les forces 
israéliennes en cas d'urgence. Du point de vue du Pentagone, cela signifie 
que les États-Unis n’ont pas l’absolue certitude que des armes et des muni- 
tions stockées en Israël seraient disponibles en cas de crise. De plus, cet 
accord de “double utilisation” signifie qu’au lieu de prévoir des armes pour 
des unités américaines préalablement désignées, il faudrait distribuer des 
armes issues d’un stock global dans une situation de crise et les affecter 
ensuite à différentes unités de combat, ce qui créerait un véritable cau- 
chemar logistique * ». Le véritable but de ce programme de stockage est 
d'accroître les réserves matérielles d'Israël. Rien d'étonnant donc à ce que 
Ynetnews, un site d'actualités affilié au quotidien israélien Yediot Aharonoth, 
ait annoncé en décembre 2006 qu’« une grande partie de l'équipement amé- 
ricain stocké en Israël [...] [a été] utilisée au cours de l'été [2006] pendant la 
guerre au Liban ‘ ». 

Sur le modèle de ceux créés au cours des années 1980, les États-Unis et 
Israël ont créé en 1996 un Groupe de travail conjoint sur l’antiterrorisme et 
installé une hotline électronique entre le Pentagone et le ministère de la 
Défense israélien. En 1997, Israël a eu accès au système satellitaire américain 
d'alerte antimissiles, resserrant d’autant les liens entre les deux pays. Puis, 
en 2001, les deux États ont créé un « dialogue stratégique inter-agences » 
annuel afin de débattre des « questions de long terme ». Ce forum fut tem- 
porairement interrompu lors du conflit provoqué par la vente par Israël 
d’une technologie militaire américaine à la Chine, mais a repris en 
novembre 2005 *?. 

Comme l’on pouvait s'y attendre, cette coopération militaire s'étend au 
domaine du renseignement. La coopération entre les services de renseigne- 
ments américain et israélien remonte à la fin des années 1950 et, en 1985, les 
deux pays avaient signé plus d’une vingtaine d'accords de partage de rensei- 
gnements ©, Israël a, par exemple, donné accès aux États-Unis à du matériel 
de guerre soviétique saisi et à des rapports d’émigrés du bloc soviétique, les 
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États-Unis ont fourni à Israël des images satellite pendant la guerre du Kip- 
pour en octobre 1973 et lors du sauvetage des otages d’Entebbe en 1976, et 
auraient participé au financement de plusieurs opérations israéliennes en 
Afrique 5!. Au début des années 1980, les États-Unis ont même permis à 
Israël d'accéder à des sources de renseignements qu'ils refusaient à leurs plus 
proches alliés de l'OTAN. Israël aurait en particulier bénéficié d’un accès 
quasi illimité aux renseignements fournis par le très sophistiqué satellite de 
reconnaissance KH-11 (« non seulement les informations, mais aussi les 
photos », à en croire le chef des renseignements militaires israéliens), alors 
que la Grande-Bretagne ne jouissait que d’un accès très limité à cette 
source %, L'accès à ces données fut restreint suite à l'attaque du réacteur ira- 
Kien Osirak menée par Israël en 1981, mais on pense que le président George 
Bush aurait autorisé le transfert d'informations par satellite en temps réel 
lors des attaques de SCUDS irakiens au cours de la guerre du Golfe de 1991 . 

Contre toute attente, considérant l'opposition ancienne de Was- 
hington à la prolifération des armes de destruction massive (ADM), les 
États-Unis ont tacitement soutenu les tentatives d'Israël pour maintenir sa 
supériorité militaire dans la région en fermant les yeux sur ses divers pro- 
grammes d’ADM clandestins, notamment sur son arsenal nucléaire comp- 
tant plus de deux cents unités %. Le gouvernement américain a fortement 
encouragé des dizaines d'États à adhérer au Traité de non-prolifération 
(TNP) de 1968, mais on ne peut pas dire que les dirigeants américains ont 
fait pression pour qu'Israël mette un terme à son programme nucléaire et 
signe le traité. L'administration Kennedy voulait manifestement freiner les 
ambitions d'Israël dans ce domaine au début des années 1960, et elle a fini 
par convaincre Israël d'autoriser des scientifiques américains à inspecter le 
site de Dimona afin de savoir si Israël essayait vraiment de se doter de l'arme 
nucléaire. Le gouvernement israélien a nié à plusieurs reprises avoir engagé 
un tel programme, a fait traîner l’organisation des visites, et a largement res- 
treint l'accès aux inspecteurs lorsqu'elles avaient lieu. Ainsi, la première 
visite, le 18 mai 1961, ne mobilisa que deux scientifiques américains et ne 
dura que quatre jours, dont un seul consacré au site de Dimona. Selon 
Warren Bass, « le but d'Israël était d'autoriser une visite, [...] mais de 
s'assurer que les inspecteurs ne trouveraient rien ». Contraints d'accepter 
une inspection de contrôle un an plus tard, les Israéliens ont, contre toute 
attente, invité les responsables de la Commission américaine de l'énergie 
atomique, en visite sur un autre site, à visiter le site de Dimona à l’impro- 
viste. Comme le souligne Bass, cette visite « mérite à peine le nom d'inspec- 
tion », mais l'administration Kennedy « ne semblait pas vouloir aller jusqu'à 
l'affrontement » %, 

Toutefois, l’année suivante, Kennedy accrut la pression en envoyant 
tant à Ben Gourion qu’à son successeur Levi Eshkol une série de lettres 
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exigeant une inspection bisannuelle « comme l’exigent les normes interna- 
tionales » et les prévenant que «l'engagement du gouvernement [améri- 
cain] auprès d'Israël risquait une sérieuse remise en question » si l’État 
hébreu n'était pas en mesure de dissiper ses inquiétudes %, Les menaces de 
Kennedy finirent par convaincre les dirigeants israéliens d'autoriser des 
visites supplémentaires, mais concession ne rime pas forcément avec sou- 
mission. Ainsi que l'aurait dit Eshkol à ses collègues après avoir reçu les cour- 
riers de Kennedy en juillet 1963, « de quoi suis-je censé avoir peur ? Il 
enverra son sbire, à qui on dira qu'il peut visiter [le site de Dimona] et aller 
où bon lui semble, mais lorsqu'il demandera qu'on lui ouvre telle ou telle 
porte, alors [Emmanuel] Prat [chef de chantier à Dimona] lui répondra 
“Non, pas celle-ci”  », Lors de visites suivantes, on interdit aux inspecteurs 
d'apporter du matériel extérieur ou de prélever des échantillons. 

Comme nous le rappellent les cas plus récents de l'Irak et de la Corée du 
Nord, ces méthodes de dissimulation font partie de la stratégie classique de 
tous les pays qui développent un programme nucléaire clandestin. Le doute 
a persisté quant aux projets nucléaires de l’État hébreu, mais la supercherie 
a fonctionné car ni Kennedy ni son successeur, Lyndon Johnson, n'étaient 
prêts à suspendre le soutien américain à Israël si ce dernier ne se montrait 
pas plus coopératif. En conséquence, comme le précise Avner Cohen dans 
son histoire du programme nucléaire israélien, « les Israéliens ont pu établir 
eux-mêmes les critères des visites [américaines], et l'administration Johnson 
a choisi de ne pas les affronter sur ce point de crainte qu'Israël ne mette un 
terme à leur accord. [..] Kennedy avait menacé Ben Gourion et Levi Eshkol 
qu'un refus d’obéissance [...] pourrait “remettre en question l'engagement 
américain envers la sécurité et le bien-être d'Israël”, mais Johnson se refu- 
sait à risquer une crise sur la question % ». « Au lieu d’une visite tous les six 
mois, écrit Bass, Johnson s'est contenté, dans les faits, d’une petite visite par 
an environ *. » Et, lorsque le directeur de la CIA Richard Helms se rendit à 
la Maison-Blanche en 1968 pour informer le président Johnson que les ren- 
seignements américains avaient conclu qu'Israël avait bel et bien acquis des 
capacités nucléaires, Johnson lui demanda de s'assurer que nul n'ait accès 
aux preuves, y compris le secrétaire d’État Dean Rusk et le secrétaire d’État à 
la Défense Robert MCNamara. Selon le journaliste Seymour Hersh, «le but 
recherché par Johnson en congédiant Helms -— et ses informations — était 
clair : il ne voulait pas savoir ce que la CIA essayait de lui dire car, s’il avait 
accepté l'information, il lui aurait fallu agir en conséquence. En 1968, le pré- 
sident n'avait aucunement l'intention d'interdire à Israël d’avoir accès à la 
bombe ” ». 

En plus de son arsenal nucléaire, Israël continue de travailler à la mise 
au point d'armes chimiques et biologiques, et n’a pas encore ratifié les 
conventions internationales sur ce type d'armes ”’. Difficile de ne pas voir 
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l'ironie de la situation : les États-Unis ont fait pression sur beaucoup d’autres 
États pour qu'ils rejoignent le TNP, sanctionné les pays ayant acquis l’arme 
nucléaire malgré leur opposition, sont entrés en guerre en 2003 pour empé- 
cher l'Irak d'acquérir des AMD, et ont envisagé d'attaquer l'Iran et la Corée 
du Nord pour la même raison. Pourtant, Washington soutient financière- 
ment et depuis longtemps un allié dont le programme d'acquisition clan- 
destin d'AMD est connu de tous, et dont l'arsenal nucléaire a fortement 
incité plusieurs de ses voisins à se doter d'AMD à leur tour. 

À l'exception du soutien des Soviétiques à Cuba, difficile de trouver un 
autre cas où un pays à fourni une aide matérielle d’une telle ampleur à un 
autre État sur une si longue période ?2, La volonté des États-Unis d'apporter 
leur soutien à Israël n’a bien évidemment rien de surprenant : les dirigeants 
américains ont toujours défendu l'existence d'Israël et compris depuis long- 
temps que cet État était confronté à un environnement hostile. Comme 
nous le verrons un peu plus loin et dans le chapitre suivant, les respon- 
sables politiques américains considéraient également l’aide à Israël comme 
un moyen de servir les objectifs de leur politique étrangère dans la région. 
Il n’en demeure pas moins que l’ampleur de l’aide américaine est tout à fait 
remarquable. Comme nous le montrons au chapitre 3, plus puissant que ses 
voisins avant le début de l’aide militaire américaine, Israël est désormais un 
pays riche. L'aide américaine a sans aucun doute été d’une grande utilité 
pour Israël, mais elle n'était peut-être pas indispensable à sa survie. 

Ce qu’il y a de plus surprenant dans ce soutien, c’est son caractère 
inconditionnel. Le président Eisenhower était crédible lorsqu'il menaçait de 
suspendre l’aide américaine après la crise de Suez (bien qu'il ait dû faire face 
à l'opposition du Congrès), mais cette époque est révolue depuis long- 
temps. Depuis le milieu des années 1960, Israël bénéficie d'un soutien géné- 
reux même lorsqu'il mène une politique que les leaders américains jugent 
malavisée et contraire aux intérêts de leur pays. Israël a droit à ses subsides 
malgré son refus de signer le TNP et les autres conventions sur les ADM. 
Israël a droit à ses subsides lorsqu'il implante des colonies dans les terri- 
toires occupés (et n’en perd qu'une petite partie en raison de la réduction des 
garanties de prêt), bien que le gouvernement américain soit opposé à une 
telle politique. Israël a droit à ses subsides même lorsqu'il annexe les terri- 
toires qu’il a conquis (comme le plateau du Golan et Jérusalem), même 
lorsqu'il vend une technologie militaire américaine à des puissances poten- 
tiellement ennemies telles que la Chine, qu'il mène des opérations secrètes 
sur le sol américain, ou que son utilisation des armes américaines viole les 
lois des États-Unis (voir son usage de munitions à fragmentation dans des 
zones civiles au Liban). Israël a droit à une aide supplémentaire lorsqu'il fait 
des concessions en faveur de la paix, mais perd rarement le soutien des Amé- 
ricains si ses agissements en retardent le processus. Et il a droit à ses subsides 
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même lorsque ses dirigeants manquent aux promesses qu'ils ont faites aux 
présidents américains. En 1981, Menahem Begin avait par exemple promis 
qu'il ne ferait pas pression pour empêcher la vente d'AWACS à l'Arabie saou- 
dite, mais il s'est ensuite rendu au Capitole pour annoncer à une commis- 
sion de sénateurs qu'il s'opposait à ce contrat 7? 

On pourrait croire que tant de générosité donne à Washington un cer- 
tain pouvoir sur l'attitude d'Israël, mais cela n’a jamais été le cas. En fait, 
lorsqu'ils traitent avec Israël, les dirigeants américains ne peuvent en général 
espérer obtenir sa coopération qu’en promettant des carottes (une aide 
accrue) et non en agitant le bâton (menacer d'interrompre les subventions). 
Par exemple, le gouvernement israélien n’a accepté d'appliquer la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité de l'ONU - adoptée en novembre 1967, qui 
demandait le retrait d'Israël des territoires saisis au cours de la guerre des Six- 
Jours — qu'après avoir été assuré par Richard Nixon - en privé - qu'il rece- 
vrait des avions supplémentaires {, Et ce n’est pas tout : si Israël a accepté 
de signer le cessez-le-feu mettant un terme à la « guerre d'usure » avec 
l'Égypte (une longue série de combats aériens, de tirs d’artillerie intensifs et 
d'attaques au sol qui commença en mars 1969 le long du canal de Suez et 
se poursuivit jusqu’en juillet 1970), c’est parce que les États-Unis lui ont 
promis de raccourcir les délais de livraison des avions, de lui fournir du 
matériel de défense sophistiqué pour contrer les missiles anti-aériens livrés 
à l'Égypte par les Soviétiques, et, plus globalement, de « maintenir l’équi- 
libre des forces ” ». Selon Shimon Pérès (à cette époque, ministre sans porte- 
feuille), « sur la question de la pression qu’exercent les États-Unis pour que 
nous acceptions leurs plans, je dirais qu’ils ont plus usé de la politique de la 
carotte que de celle du bâton à notre égard ; ils n'ont jamais menacé de 
prendre des sanctions contre nous  ». 

Le schéma fut le même dans les années 1970, avec les promesses des pré- 
sidents Nixon, Ford et Carter d'accorder des aides toujours plus impor- 
tantes lors des pourparlers avec l'Égypte et des négociations qui menèrent 
aux accords de Camp David en 1978 et au traité de paix israélo-égyptien en 
1979. Pour être précis, l’aide américaine à Israël est passée de 1,9 milliard de 
dollars en 1975 à 6,29 milliards en 1976 (suite à la signature du plan de 
retrait du Sinaï), et de 4,4 milliards en 1978 à 10,9 milliards en 1979 (suite 
au traité de paix avec l'Égypte) 7”. Comme nous le verrons plus loin, les 
États-Unis ont également fait de nouvelles promesses à Israël afin de le 
pousser à signer. De la même façon, l'administration Clinton a octroyé à 
l'État hébreu une assistance accrue dans le cadre du traité de paix avec la Jor- 
danie en 1994, et les efforts de Clinton pour accélérer le processus de paix 
d'Oslo l'ont conduit à promettre 1,2 milliard de dollars supplémentaires en 
aide militaire pour qu'Israël signe le mémorandum de Wye River en 1998. 
Ce qui n’empêcha pas le Premier ministre Netanyahou de dénoncer le 
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mémorandum peu de temps après sa signature, à la suite de violents affron- 
tements entre une foule palestinienne et deux citoyens israéliens #. Selon 
le négociateur américain Dennis Ross, « il était difficile de ne pas en conclure 
que Bibi [Netanyahoul] se servait de cet incident pour éviter d’avoir à appli- 
quer le mémorandum. Ce qui est regrettable, car les Palestiniens 
s'employaient assidûment à respecter leurs engagements, en particulier en 
matière d’arrestations et de lutte contre le terrorisme 7” ». Pourtant, comme 
le souligne l’universitaire israélien Abraham Ben Zvi, «même si l’adminis- 
tration Clinton était souvent déçue par les manières de Netanyahou, cette 
frustration ne s'est jamais traduite par une politique susceptible de porter 
préjudice à la relation privilégiée entre les deux États ®° ». 

En effet, les tentatives des États-Unis pour user de leur influence font 
face à des obstacles de taille et sont du coup rarement suivies d'effets, même 
lorsque Israël contrarie fortement les responsables américains. Excédés par 
l'intransigeance d'Israël lors des négociations avec l'Égypte en 1975, le pré- 
sident Gerald Ford et son secrétaire d’État Henry Kissinger menacèrent de 
réduire les subventions et de procéder à une réévaluation complète de la 
politique américaine, mais cette menace fut court-circuitée par une lettre 
ouverte initiée par l'AIPAC et signée par soixante-quinze sénateurs exigeant 
que Ford demeure « sensible » aux besoins économiques et militaires 
d'Israël. Seuls en mesure de diminuer le montant de l’aide bloqué, Ford et 
Kissinger n’ont eu d'autre choix que de reprendre le chemin de la diplomatie 
« des petits pas » et d'essayer d'obtenir des concessions d'Israël par le biais 
de récompenses supplémentaires *!. Le président Jimmy Carter fut lui aussi 
irrité par le refus du Premier ministre israélien Menahem Begin de faire plei- 
nement appliquer les termes des accords de Camp David (accord capital qui 
posa les premières pierres du traité de paix ultérieur entre l'Égypte et Israël), 
mais il n’essaya jamais de conditionner l’aide américaine à l’obéissance 
d'Israël *. Le fait que les Premiers ministres Netanyahou et Barak ne respec- 
tent pas les engagements israéliens prévus par les accords d’Oslo irrita aussi 
les responsables de l’administration Clinton, et Clinton lui-même se déclara 
« furieux » lorsque Barak, manquant à sa parole, refusa le transfert de trois 
quartiers de Jérusalem aux Palestiniens - il déclara que Barak le faisait passer 
pour un « faux prophète » aux yeux de Yasser Arafat. Clinton explosa de 
nouveau lorsque Barak tenta de changer son fusil d'épaule au sommet de 
Camp David en 2000 : « Je ne peux pas aller voir Arafat pour lui proposer une 
renonciation ! Vous seul pouvez la lui vendre, moi je n'ai aucune chance. 
Vous plaisantez. Ce n’est pas sérieux %, » Clinton ne réagit pas pour autant à 
ces manœuvres en menaçant Barak de suspendre l’aide américaine. 

Certes, l'Amérique bloque parfois ses aides temporairement, de façon à 
exprimer son mécontentement à l'égard de certaines décisions israéliennes, 
mais de tels gestes sont en général symboliques, de courte durée, et ont peu 
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d'effet durable sur l'attitude d'Israël. En 1977 par exemple, l'État hébreu uti- 
lisa des véhicules de transport de troupes américains pour intervenir dans 
le sud du Liban (initiative qui violait la clause de l'Arms Export Control Act 
stipulant que l’armement américain ne devait servir qu’en cas de « légitime 
défense » et contrevenait à la promesse de Menahem Begin de ne pas inter- 
venir au Liban sans consulter Washington), puis nia avoir agi de la sorte. 
Mais le mensonge fut révélé grâce à une opération de renseignements 
sophistiquée, et l'administration Carter menaça Israël d'annuler des 
livraisons de matériel militaire, en conséquence de quoi Barak ordonna le 
retrait des véhicules %, 

Autre exemple : suite à l'annexion du plateau du Golan par Israël, 
l'administration Reagan décida de suspendre le protocole d'accord sur la 
coopération stratégique signé en 1981, ce qui n'empêcha pas Reagan de se 
plier par la suite aux dispositions majeures de l'accord, alors même qu'Israël 
n'est jamais revenu sur cette annexion. De même, les États-Unis ont cessé 
tout envoi de munitions à fragmentation après qu'Israël a violé ses engage- 
ments antérieurs en en faisant usage lors de l'invasion du Liban en 1982, 
mais lui en ont de nouveau fourni à partir de 1988 %. La pression des 
États-Unis permit également de dissuader Israël de lancer une attaque sur les 
forces armées de l'OLP réfugiées à Beyrouth après l'invasion d'Israël en 1982, 
mais, dans la mesure où les leaders israéliens hésitaient à prendre cette ini- 
tiative, il ne fallut pas beaucoup d'efforts pour les convaincre d'y 
renoncer %, 

En 1991, l'administration américaine fit pression sur le gouvernement 
Shamir pour qu'il cesse l'implantation de colonies et se rende à une confé- 
rence de paix en suspendant une garantie de prêts de 10 milliards de dollars. 
Mais cette suspension ne dura que quelques mois et les garanties furent de 
nouveau accordées lorsque Yitzhak Rabin remplaça Shamir au poste de Pre- 
mier ministre ”. Israël accepta de cesser la construction de nouvelles 
colonies, mais poursuivit l'expansion des blocs existants, et le nombre de 
nouveaux colons dans les territoires occupés était de 8 000 (+ 14,7 %) en 
1991, de 6 900 (+ 10,3 %) en 1993, de 6 900 (+ 9,7 %) en 1994 et de 7 300 
(+9,1 %) en 1996, des taux de croissance nettement supérieurs à ceux de la 
population israélienne au cours de ces mêmes années %, 

Un nouvel épisode du même type eut lieu en 2003, lorsque l’adminis- 
tration américaine tenta de montrer son opposition au « mur de sécurité » 
en Cisjordanie en décidant une réduction relativement symbolique de la 
garantie de prêts. Suspendre totalement la garantie ou réduire les subven- 
tions directes aurait pu produire un effet, mais la seule action de Bush a été 
de suspendre une partie de la garantie équivalant au coût estimé des parties 
du mur qui empiétaient sur les territoires palestiniens. Israël a simplement 
dû payer un taux d'intérêt un peu plus élevé sur une petite partie du prêt, 
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une punition de quelques millions de dollars. Mais, comparé aux milliards 
de dollars que reçoit déjà Israël en aide américaine (et s'attend à recevoir 
dans le futur), c’est tout à fait négligeable. L'action de Bush resta sans effet 
visible. 


Protection diplomatique 
et soutien en temps de guerre 


En plus de l’aide économique et militaire, les États-Unis fournissent à 
Israël un important soutien diplomatique. Entre 1972 et 2006, Washington 
a mis son veto à quarante-deux résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU 
qui critiquaient l'attitude d'Israël. Ce chiffre est supérieur à tous les veto 
opposés par tous les autres membres du Conseil sur la même période, et 
équivaut à un peu plus de la moitié de tous les veto des États-Unis au cours 
de ces mêmes années *. Par ailleurs, de nombreuses résolutions concernant 
Israël ne furent jamais soumises au vote du Conseil en raison de la menace 
d'un veto américain. En 2002, l'ancien ambassadeur américain à l'ONU 
John Negroponte aurait déclaré lors d’une session à huis clos du Conseil de 
sécurité que les États-Unis opposeraient désormais leur veto à toute résolu- 
tion condamnant Israël qui ne condamnerait pas dans le même temps le ter- 
rorisme, et ne mentionnerait pas nommément le Jihad islamique, le Hamas 
ou les Brigades des Martyrs d’Al-Agsa *. En quelques rares occasions, le vote 
américain a sanctionné Israël, mais seulement à la suite d'actions illégales 
flagrantes, lorsque la résolution en question n'était pas trop sévère à l'égard 
de l'État hébreu, ou que Washington souhaitait montrer son mécontente- 
ment face à l'intransigeance israélienne °!, 

En dehors du Conseil de sécurité, les États-Unis ont pour habitude de 
soutenir Israël dès qu'une Assemblée générale de l'ONU vote l’une des nom- 
breuses résolutions condamnant l'attitude israélienne ou réclamant une 
action en faveur des Palestiniens. Bien que ces résolutions non contrai- 
gnantes aient surtout une valeur symbolique, Washington adopte souvent 
une position contraire à celle de la plupart de ses alliés, en compagnie d'une 
petite poignée d’États. Pour citer un exemple typique, le 10 décembre 2004, 
la résolution 59/124 de l’Assemblée générale sur « les pratiques israéliennes 
portant atteinte aux droits humains du peuple palestinien » a été adoptée 
par un vote de 149 voix contre 7 (avec 22 abstentions et 13 non-votants). 
Parmi les nombreuses nations en faveur de la résolution figuraient le Japon, 
l'Allemagne, la France, la Chine et la Grande-Bretagne. Les six pays qui se 
sont joints aux États-Unis pour voter contre sont Israël, l'Australie, la Répu- 
blique des îles Marshall, les États fédérés de Micronésie, la République de 
Nauru et la République de Palau °°. 
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De même, lorsque des pays arabes ont tenté de soulever la question de 
l'arsenal nucléaire israélien clandestin au sein de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA), Washington est intervenu pour empêcher l’orga- 
nisation de mettre la question à l’ordre du jour. Comme l’a déclaré le porte- 
parole du ministère des Affaires étrangères israélien Jonathan Peled à 
l'hebdomadaire Forward en 2003, « les Arabes font ça tous les ans mais, pour 
avoir un débat d'ensemble dans le but d'obtenir une résolution contre Israël, 
il faut le feu vert du Conseil [de l’AIEA] et ils ne l’ont pas » grâce à l'influence 
qu'exerce Washington sur ledit Conseil *, 

La propension des Américains à prendre la défense d'Israël en temps de 
paix comme en temps de guerre s’est considérablement accentuée au fil des 
ans. Au cours des années 1950, comme précédemment évoqué, l’'administra- 
tion Eisenhower a contraint Israël à se retirer des territoires dont il s'était 
emparé lors de la crise de Suez, et a réussi à faire cesser les tentatives unila- 
térales d'Israël de faire dévier à son profit des réserves d’eau stratégiques. 
Mais, depuis le début des années 1960, les États-Unis se sont davantage 
impliqués dans la protection des intérêts d'Israël au cours de conflits impor- 
tants et des négociations qui ont suivi. Washington n’a pas toujours permis 
à Israël d'obtenir gain de cause, maïs lui a apporté un soutien considérable. 

Lorsque la tension croissante entre Israël et la Syrie en 1966-67 poussa le 
président égyptien Nasser à positionner des troupes dans le Sinaï au mois 
de mai - ce qui alarma les dirigeants israéliens et accrut la menace d'une 
guerre régionale -, l'administration Johnson était néanmoins convaincue 
qu'Israël était militairement supérieur à ses ennemis arabes et exagérait le 
risque d’une attaque arabe *. Le général Earle Wheeler, chef d'état-major 
interarmes, informa Johnson que, « selon [leurs] estimations, en cas de 
guerre, les Israéliens la gagneraient en cinq à sept jours », et Johnson dit en 
personne au ministre des Affaires étrangères israélien Abba Eban : si l'Égypte 
attaquait, « vous leur ficher[ilez une raclée » *. Les principaux dirigeants 
israéliens le reconnaissaient en privé, maïs ils continuèrent à faire parvenir 
à Washington des rapports alarmants, dans le cadre d’une campagne qui 
visait à s’attirer la compassion et le soutien des Américains %. 

Se fondant sur leurs propres estimations, les États-Unis tentèrent 
d'éviter que la guerre n’éclate en persuadant le gouvernement israélien de 
ne pas avoir recours à la force et de poursuivre l'option diplomatique *. Le 
26 mai, Johnson qualifia d’« illégale » la décision égyptienne de bloquer 
l'accès du détroit de Tiran aux navires israéliens et partagea publiquement 
les inquiétudes d'Israël. Mais il ne voulut pas engager l’armée américaine en 
raison de son implication au Vietnam et refusa de faire une promesse de sou- 
tien aveugle à Israël. Malgré tout, ses appels au sang-froid israélien s'espacè- 
rent peu à peu et, au cours de la première semaine de juin, Johnson et ses 
conseillers laissaient entendre aux dirigeants de l’État hébreu que les 
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États-Unis ne s’opposeraient pas à une offensive israélienne, tout en les pré- 
venant qu’il était inutile de compter sur leur aide si les choses tournaient 
mal. Le secrétaire d'État Dean Rusk déclara à un journaliste : « Je ne pense 
pas que ce soit à nous d'empêcher qui que ce soit d'agir », et selon Michael 
Brecher, au 3 juin, « ce que percevaient les Israéliens, c'est qu’en cas d'offen- 
sive israélienne [...] les États-Unis ne réagiraient pas de façon hostile ». Et, 
effectivement, Johnson avait donné à Israël ce qu'il qualifia plus tard de 
« feu orange » pour attaquer . Les raisons pour lesquelles Johnson changea 
son fusil d'épaule demeurent obscures, bien que la pression de plusieurs 
amis et conseillers pro-israéliens, une campagne d'expédition de lettres 
organisée par l'ambassade israélienne et la certitude croissante qu'Israël atta- 
querait quoi qu’il arrive, aient tout à fait pu peser dans la balance *. 

Les États-Unis n’ont pas exercé de pression significative pour qu'Israël 
cesse les combats jusqu’à ce qu’il en sorte victorieux et n’a pas critiqué 
l'action d'Israël après la guerre. En effet, lorsque l'URSS menaça d'inter- 
venir suite à l'occupation israélienne du plateau du Golan (la Syrie était 
alliée aux Soviétiques), le président ordonna à la VI flotte de faire route vers 
Israël afin de dissuader toute intervention soviétique. À l'opposé de la crise 
de Suez en 1956, l'administration Johnson précisa que les Américains ne 
feraient pas pression pour qu'Israël se retire, sauf dans le cadre d’un accord 
de paix plus large "©, Les États-Unis n'insistèrent pas non plus pour obtenir 
un rapport complet et détaillé sur l'attaque tragique lancée le 8 juin par les 
forces navales et aériennes israéliennes sur le navire de reconnaissance amé- 
ricain USS Liberty, un événement dont les origines demeurent contestées à 
ce jour 1, Les États-Unis n’ont peut-être pas apporté à Israël la protection 
diplomatique et militaire qu’il réclamait au début de la crise, mais il n'y avait 
aucun doute quant au parti que prendrait l'Amérique. 

Les États-Unis penchèrent encore davantage en faveur d'Israël au cours 
de la guerre d'usure de 1969-1970. L'aide à Israël augmenta au cours du 
conflit, en accord avec les convictions de Nixon et Kissinger selon lesquelles 
un soutien constant à Israël révélerait les limites de l’aide soviétique et fini- 
rait par convaincre les alliés arabes de Moscou de s’aligner sur les États-Unis. 
Bien que l'administration Nixon n'ait pas accepté de livrer toutes les armes 
demandées par Israël, ce qui d’ailleurs donna lieu à d’âpres échanges entre 
les deux gouvernements, les États-Unis lui fournirent malgré tout davan- 
tage de matériel militaire tout en ne faisant presque rien pour pousser Israël 
à faire des concessions au cours des diverses négociations de paix de cette 
période. Cependant, lorsque l'escalade de la violence fit naître la crainte 
d'un conflit entre deux superpuissances, Washington prit l'initiative de 
négocier un cessez-le-feu et de persuader Israël de l’accepter en lui promet- 
tant une augmentation considérable de l’aide ©, En 1972, un protocole 
d'accord engageait les États-Unis à fournir à Israël des avions et des chars sur 
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une longue période, et Nixon et Kissinger garantirent qu'ils consulteraient 
Israël avant toute proposition de paix. En agissant de la sorte, l’une des deux 
superpuissances mondiales venait d'accorder à un petit pays un quasi-droit 
de veto sur ses initiatives diplomatiques ultérieures. Au début des 
années 1970, écrit William Quandt, «la politique américaine au Moyen- 
Orient consistait en peu de choses outre le soutien affiché à Israël », et le 
ministre israélien des Affaires étrangères qualifia plus tard cette période 
d’« âge d’or » au vu des livraisons massives d'armement américain l#, 

Le soutien américain fut encore plus spectaculaire lors de la guerre du 
Kippour en 1973. Au commencement, Nixon et Kissinger étaient persuadés 
qu'Israël remporterait la victoire, et pensaient que les États-Unis y gagne- 
raient en influence si le soutien à Israël n'était pas trop ouvertement affiché 
et la victoire d'Israël pas trop écrasante. Comme Kissinger l'évoque dans ses 
mémoires, « si Israël gagnait de manière écrasante - comme nous l’envisa- 
gions au début -, il nous fallait à tout prix éviter de devenir l'objet du ressen- 
timent arabe. Nous devions empêcher l'URSS d'apparaître comme le sauveur 
du monde arabe. [...] Si l’inattendu venait à se produire et qu’Israël se retrou- 
vait en difficulté, nous aurions fait ce qu’il fallait pour le sauver % ». Étant 
donné ces attentes et ces objectifs stratégiques, la réponse américaine à la 
demande d’aide d'Israël ne fut pas particulièrement rapide. Cependant, 
lorsque Israël rencontra des difficultés inattendues et vint à manquer du 
matériel militaire indispensable, Nixon et Kissinger ordonnèrent la mise en 
place d’un pont aérien de grande envergure pour faire parvenir des équipe- 
ments de première nécessité, payés par une subvention militaire supplé- 
mentaire de 2,2 milliards de dollars ®, Bien que le cours de la bataille eût 
déjà changé avant l’arrivée de l’aide américaine, cette assistance remonta le 
moral des troupes israéliennes et scella la victoire d'Israël 1%. 

Malheureusement pour les États-Unis, ce réapprovisionnement pro- 
voqua également un embargo du monde arabe sur le pétrole ainsi qu’une 
réduction de la production, ce qui entraîna une flambée des prix partout 
dans le monde avec des coûts économiques considérables pour les 
États-Unis et leurs alliés. 

Dans une certaine mesure, la diplomatie américaine au cours de la 
guerre fut bénéfique à Israël : les États-Unis persuadèrent le roi Hussein de 
Jordanie de ne pas intervenir et Kissinger dirigea les négociations de cessez- 
le-feu (et en particulier les pourparlers avec les dirigeants soviétiques à 
Moscou le 21 octobre) en préservant la liberté d'action d'Israël jusqu’à la fin 
de la guerre. Nixon avait demandé à Kissinger de dire à Brejnev que les 
États-Unis « voulaient utiliser la guerre comme un moyen d'imposer une 
paix globale au Moyen-Orient » mais, à Moscou, Kissinger obtint avec succès 
un cessez-le-feu qui laisserait l'avantage à Israël et faciliterait les efforts ulté- 
rieurs visant à exclure l'Union soviétique du processus de paix. Selon 
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l'historien Kenneth Stein, « les minutes des trois réunions que Kissinger eut 
avec [Leonid] Brejnev montrent sans aucune ambiguïté qu’il a représenté 
fidèlement et à plusieurs reprises les intérêts israéliens à Moscou, en contra- 
diction presque totale avec les recommandations de Nixon ». Les dirigeants 
israéliens voyaient quant à eux d’un mauvais œil cette entente américano- 
soviétique censée préparer un cessez-le-feu, mais, comme le souligne Stein, 
« Kissinger n'était pas le représentant d'Israël au Kremlin, mais il y exposait 
tout de même les inquiétudes d'Israël 77 », 

Lorsque le Conseil de sécurité vota une résolution le 22 octobre, deman- 
dant la fin de toute action armée douze heures au plus tard après l'adoption 
de la résolution, Kissinger autorisa Israël à l’enfreindre afin de consolider sa 
position. Il avait auparavant déclaré à l'ambassadeur israélien Simcha Dinitz 
qu'Israël serait « bien avisé » de profiter du temps que lui laissait son dépla- 
cement à Moscou pour achever ses opérations militaires et, selon les 
Archives nationales de sécurité, un groupe de recherche basé à Washington 
spécialisé dans les informations déclassifiées, « Kissinger a secrètement 
donné un feu vert aux autorités israéliennes pour enfreindre l'accord de 
cessez-le-feu » afin de « permettre à Tsahal de gagner du terrain malgré 
l'imminence de l'entrée en application du cessez-le-feu » l, Lorsque la rup- 
ture du cessez-le-feu fut totale et que l’armée israélienne encercla la 
III‘ armée égyptienne, provoquant la menace des Soviétiques d'intervenir 
avec leurs propres troupes, Nixon et Kissinger décrétèrent un état d'alerte 
militaire mondial, intimèrent à Moscou de ne pas intervenir, et dirent aux 
Israéliens qu'il était temps désormais de cesser le combat. 

Malgré l’âpreté et la longueur des négociations qui aboutirent à l'accord 
de retrait du Sinaï en 1975, les États-Unis s'employaient toujours à protéger 
les intérêts d'Israël. En plus de leur aide militaire croissante, ils promirent à 
Israël une « action concertée » en vue de la préparation d’une future confé- 
rence de paix et lui donnèrent un veto de facto sur la participation de l'OLP 
aux futures négociations. En effet, Kissinger promit que les États-Unis ne 
«reconnaîtraient pas l'OLP et ne négocieraient pas avec l’OLP » tant qu'elle 
ne reconnaîtrait pas le droit d'Israël à exister et n'accepterait pas les résolu- 
tions 242 et 338 de l'ONU (résolutions qui mettaient respectivement fin aux 
conflits de 1967 et 1973 et exigeaient le retrait d'Israël des territoires occupés 
ainsi que la reconnaissance de sa souveraineté et de son indépendance), pro- 
messe que le Congrès transforma en loi en 1984 "®. Selon l'historien israé- 
lien Avi Shlaim, « [le Premier ministre Yitzhak] Rabin a bien fait comprendre 
à Kissinger que le gouvernement ne ratifierait pas l'accord de retrait du Sinaï 
à moins qu'il ne soit accompagné d’un accord israélo-américain », et Shlaim 
qualifie cet accord d’«alliance qui ne disait pas son nom avec 
l'Amérique » 1°, 
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Les États-Unis se portèrent une fois de plus au secours d'Israël suite à son 
invasion mal préparée du Liban en 1982. Au beau milieu de l’intensifica- 
tion des combats entre Tsahal et les forces de l’'OLP dans le sud du Liban, le 
ministre de la Défense israélien Ariel Sharon demanda l'accord des 
États-Unis pour chasser militairement l'OLP du Liban, éliminer l'influence 
syrienne et porter au pouvoir le leader du camp chrétien libanais, Bachir 
Gemayel. Le secrétaire d'État américain Alexander Haig sembla donner son 
feu vert au projet lors de pourparlers avec les responsables israéliens - esti- 
mant que, dans l'éventualité d’une réponse israélienne, elle devait être 
rapide, « comme une lobotomie » - mais il n'avait probablement pas 
conscience de l'étendue des ambitions israéliennes, et stipula qu'Israël ne 
devait agir qu’en cas de « provocation reconnue par la communauté interna- 
tionale » !!1, Israël finit par envahir le Liban en juin 1982 (bien que les cri- 
tères énoncés par Haig ne fussent pas remplis), mais son ambitieux projet 
de réorganisation de la politique intérieure libanaise ne tarda pas à partir à 
vau-l’eau. Malgré la rapidité avec laquelle l’armée israélienne chassa l’'OLP 
et l’armée syrienne, les derniers soldats palestiniens se réfugièrent dans Bey- 
routh et Tsahal ne put les en extirper qu’au prix de lourdes pertes dans ses 
rangs et dans la population civile libanaise. L'envoyé spécial américain 
Philip Habib parvint finalement à un accord pour mettre un terme au siège 
et permettre à l’'OLP de se retirer, à la suite de quoi plusieurs milliers de 
marines américains furent déployés au Liban dans le cadre d’une force mul- 
tinationale de maintien de la paix. 

L'assassinat de Gemayel en septembre anéantit l'espoir d'établir un 
gouvernement pro-israélien au Liban. Tsahal autorisa les milices chré- 
tiennes à entrer dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila, où elles procé- 
dèrent, selon les estimations, au massacre de sept cents à plus de deux mille 
Palestiniens et civils libanais !?, 

Les efforts répétés d'Israël pour mettre un terme aux conflits internes 
du Liban et à l'occupation étrangère échouèrent, et les troupes américaines 
s'enlisèrent peu à peu dans le bourbier libanais. En avril 1983, un kamikaze 
fit sauter l'ambassade américaine, causant la mort de soixante-trois per- 
sonnes, et une attaque au camion piégé sur le quartier général des forces 
américaines en octobre entraîna la mort de deux cent quarante et un 
marines et ouvrit la voie au retrait complet des troupes l’année suivante. 

Bien que les responsables américains - dont Reagan - n'aient pas 
apprécié l'attitude d'Israël au cours de la guerre, les États-Unis ne prirent 
aucune initiative pour sanctionner l’État hébreu. Certes, Reagan envoya une 
lettre au Premier ministre Menahem Begin le 9 juin, pour lui demander fer- 
mement d'accepter la proposition de cessez-le-feu avec la Syrie, mais les 
objectifs de Tsahal étaient déjà atteints à ce moment, et il n’en coûta pas un 
grand sacrifice à Israël d'accepter !}. « Malgré des protestations verbales et 
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uneirritation réelle, souligne l'historien et diplomate Itamar Rabinovich, les 
États-Unis ont accordé à Israël le soutien politique qui lui a permis de pour- 
suivre la guerre sur une période exceptionnellement longue #, » 

En effet, en décembre 1982, au lieu de sanctionner Israël pour l'inva- 
sion d’un pays voisin, le Congrès vota une nouvelle subvention de 250 mil- 
lions de dollars en assistance militaire, et ce malgré la ferme opposition de 
Reagan et de son nouveau secrétaire d’État, George W. Shultz. Comme ce 
dernier devait s’en souvenir plus tard, « tout début décembre [1982], [...] j'ai 
entendu dire que le Congrès allait profiter de la fin de son mandat pour 
voter une augmentation de 250 millions de dollars de l'assistance militaire à 
Israël : et ce en dépit de son invasion du Liban, de son usage de munitions 
à fragmentation, et de sa complicité dans les massacres de Sabra et Chatila ! 
Nous nous sommes battus contre cette loi, nous avons vraiment bataillé. Le 
président Reagan et moi-même sommes intervenus personnellement, avons 
appelé beaucoup de sénateurs et de députés. Le 9 décembre, j'ai envoyé une 
lettre d'opposition dénonçant cette augmentation comme étant “une 
approbation et une récompense de la politique israélienne”. Shamir, le 
ministre israélien des Affaires étrangères, a qualifié l'opposition de Reagan 
d'“‘acte inamical”, et déclaré qu'elle “mettait en péril le processus de paix”. 
Mais le Congrès a voté l'enveloppe, comme si le président Reagan et moi- 
même n'avions même pas existé. J'étais stupéfait, et complètement abattu. 
Cela m'a fait prendre conscience avec acuité du poids d'Israël dans les déci- 
sions du Congrès. J'ai compris qu’il me fallait agir prudemment avec les 
Israéliens si je voulais avoir quelque emprise sur les décisions du Congrès qui 
pourraient toucher Israël et si je voulais m’assurer de son soutien dans mes 
tentatives de faire progresser la situation au Moyen-Orient !# ». Pourtant, 
Shultz et Reagan ne furent pas longs à suivre l'exemple du Congrès : le pro- 
tocole d'accord de 1981 sur la coopération stratégique (suspendu après 
l'annexion du plateau du Golan) reprit effet en novembre 1983 car, de l'avis 
des responsables politiques américains, une coopération étroite avec Israël 
était le seul moyen d'exercer une influence sur son attitude 1. 

La proximité de l'Amérique à l’égard d'Israël s'étend également aux 
négociations de paix. Les États-Unis ont joué un rôle majeur dans les efforts 
de paix infructueux qui ont suivi la guerre des Six-Jours, ainsi que dans les 
discussions qui ont mis un terme à la « guerre d'usure » en 1970. Les 
États-Unis ont accepté de consulter Israël avant de poursuivre les initiatives 
de paix en 1972, et Kissinger ne put jamais faire véritablement pression sur 
Israël lors des négociations « à petits pas » après la guerre du Kippour. À un 
certain stade des négociations, Kissinger a fini par se plaindre : « Je demande 
à Rabin de faire des concessions, et il répond qu'il ne peut pas parce que 
Israël est faible. Alors je lui fournis plus d'armes, et alors il dit qu’il n’a pas 
besoin de faire de concessions parce que Israël est puissant !!7. » Comme 
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nous l'avons évoqué plus haut, les accords de retrait entre l'Égypte et Israël 
aboutirent principalement grâce aux promesses américaines d'augmenter 
les aides à Israël et de poster des observateurs civils dans le Sinaï. 

On retrouve le même schéma dans la façon dont l'administration 
Clinton a mené les négociations ayant abouti aux accords d’Oslo en 1993 
et la tentative infructueuse d'arriver à un accord sur le statut final en 
1999-2000. Il y eut de temps à autre des frictions entre les représentants de 
l'administration Clinton et leurs homologues israéliens, mais les États-Unis 
s'alignaient souvent sur les positions d'Israël et soutenaient en général son 
approche du processus de paix, même lorsqu'ils avaient de sérieuses réserves 
sur la stratégie israélienne !#, Selon un négociateur israélien, Ron Pundak, 
un représentant majeur dans les négociations d'Oslo et l’un des architectes 
de l’accord-cadre sur le statut final à Camp David en 2000, « l'approche tra- 
ditionnelle du Département d'État [américain] consistait à adopter la posi- 
tion du Premier ministre israélien, notamment au cours du mandat de 
Netanyahou — parfois, c'était à croire que le gouvernement américain tra- 
vaillait pour le Premier ministre israélien, lorsqu'il essayait de convaincre le 
camp palestinien (et de faire pression sur lui) pour qu’il accepte les propo- 
sitions d'Israël. C'était aussi flagrant au cours du mandat de Barak !!° ». 

Les Américains ayant participé au processus de paix ont eux aussi le 
même avis sur la question. Selon Robert Malley, conseiller spécial pour les 
Affaires israélo-arabes et acteur majeur de Camp David, «les idées [israé- 
liennes] promues à Camp David n'étaient jamais exprimées par écrit. [...] 
Elles étaient généralement présentées comme des concepts américains et 
non israéliens ». Cette pratique met en valeur l'ampleur de l’aide diploma- 
tique que les États-Unis fournissaient à Israël alors même qu'ils étaient 
censés se comporter en médiateur impartial. De plus, les négociateurs amé- 
ricains étaient contraints par la règle du « zéro surprise », que Malley décrit 
comme « l'engagement américain à clarifier, ou du moins partager, chacune 
de leurs idées avec Israël. Puisque la stratégie de Barak excluait de dévoiler à 
l'avance ses arguments à quiconque (y compris au président), il invoquait 
la règle du “zéro surprise” pour pouvoir contrer les propositions améri- 
caines qu'il jugeait inacceptables. Les États-Unis (souvent involontaire- 
ment) finissaient par adopter les positions de négociation d'Israël et par les 
présenter comme des lignes rouges au-delà desquelles Israël ne pouvait pas 
aller ? », Comme l’a formulé David Miller en 2005, conseiller de six secré- 
taires d'État différents pour les Affaires moyen-orientales et israélo-arabes et 
autre acteur majeur de l'effort de paix de l'administration Clinton, dans une 
autopsie de l'échec des négociations : « Bien trop souvent, [...] nous étions 
l'avocat d'Israël 1, » 
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Conclusion 


Depuis la création de l'État d'Israël en 1948, la politique américaine au 
Moyen-Orient est largement liée à l'engagement des États-Unis aux côtés de 
l'État hébreu. Comme nous le verrons en détail dans la seconde partie, cette 
tendance s’est accentuée au fil du temps. Un dernier exemple de la position 
privilégiée d'Israël parmi les alliés américains : depuis 1976, six dirigeants 
israéliens se sont exprimés devant le Congrès, un total bien supérieur à celui 
des autres pays ?, Un exemple peut-être anecdotique, mais frappant si l’on 
considère que ces six dirigeants représentaient un pays dont la population 
en 2007 était inférieure à celle de la ville de New York. 

Yitzhak Rabin avait raison : la générosité dont l'Amérique fait preuve 
envers Israël est bel et bien «sans précédent dans l'histoire contempo- 
raine ». De modestes débuts, elle a évolué vers une « relation privilégiée » 
sans équivalent. Comme le disent Mitchell Bard et Daniel Pipes, « d’un cer- 
tain point de vue, les États-Unis et Israël entretiennent peut-être la relation 
la plus extraordinaire de l’histoire de la politique internationale l# ». 

Malgré tout, le soutien fourni par les États-Unis au fil des ans a permis 
à Israël de prospérer. Et, pour beaucoup, ce seul fait suffit à sa justification. 
Rien d'étonnant donc à ce qu’un sondage réalisé en juin 2003 par l’Institut 
Pew révèle que, dans vingt pays sur les vingt et un interrogés — y compris de 
proches alliés des États-Unis tels que la Grande-Bretagne, la France, le 
Canada et l'Australie -, une majorité absolue ou relative de la population 
pense que la politique américaine au Moyen-Orient « est trop favorable à 
Israël ». Ce qui est peut-être plus surprenant, c'est qu’une majorité d'Israé- 
liens (47 %) étaient d'accord ‘#4, 

Bien que les États-Unis aient tiré certains avantages de ce soutien et des 
indéniables exploits accomplis par Israël, ils ont donné bien plus qu'ils 
n'ont reçu. Cette générosité serait compréhensible si Israël était un atout 
stratégique pour les États-Unis — c'est-à-dire si son existence et son dévelop- 
pement étaient essentiels à la sécurité des États-Unis. Elle serait également 
facile à justifier s’il y avait des raisons d'ordre moral impérieuses au main- 
tien d’un tel soutien matériel et diplomatique. Mais ce n’est pas le cas. Dans 
les deux chapitres suivants, nous nous attacherons à démontrer que ni les 
intérêts stratégiques ni des impératifs d'ordre moral ne peuvent expliquer 
pourquoi les États-Unis continuent à soutenir Israël avec tant de prodigalité. 
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n comprendrait mieux pourquoi les États-Unis apportent un tel 

soutien économique, militaire et diplomatique à Israël si cela favo- 
risait globalement leurs intérêts. Cette aide généreuse pourrait ainsi être jus- 
tifiée si elle constituait un moyen rentable pour les États-Unis de négocier 
avec des pays hostiles. Ce soutien inflexible aurait tout son sens si les 
États-Unis en tiraient des bénéfices conséquents en retour, et des bénéfices 
supérieurs à son coût économique et politique. Si Israël possédait des res- 
sources naturelles (telles que du pétrole ou du gaz naturel), ou s'il occupait 
une position géographique stratégique, alors les États-Unis lui apporte- 
raient leur soutien afin de conserver de bonnes relations avec lui et de le 
défendre contre d'éventuelles menaces. En bref, il serait facile d'expliquer 
l’aide à Israël si elle contribuait à la sécurité ou à la prospérité des Améri- 
cains. La valeur stratégique d'Israël serait plus forte encore si l’appui des 
États-Unis leur faisait gagner l'amitié de nouveaux pays au lieu de ruiner les 
relations qu’ils entretiennent avec d’autres États importants. 

De manière prévisible, ceux qui encouragent un soutien généreux à 
Israël ont régulièrement recours à ce genre d'arguments. Dans les 
années 1980 par exemple, des universitaires tels que Steven Spiegel et 
A.F.K. Organski estimaient qu'Israël était devenu un atout stratégique 
majeur au cours de la Guerre froide, et que l’aide américaine était une bonne 
affaire vu les bénéfices que les États-Unis en retiraient !. Comme l’a formulé 
le représentant à Washington de l'American Jewish Committee Hyman 
Bookbinder en 1984 : « Nous nous mettons en quatre pour aider les gens à 
comprendre que l’aide fournie à Israël est aussi dans l'intérêt stratégique des 
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États-Unis. » Aujourd’hui, l'AIPAC, le groupe de pression pro-israélien le 
plus influent, déclare que les États-Unis et Israël sont engagés dans un « par- 
tenariat stratégique important pour affronter les menaces dirigées contre les 
deux nations », et que la coopération israélo-américaine dans le domaine de 
la défense et de la sécurité « s’est avérée d’une importance suprême et tou- 
jours croissante » *, Le néoconservateur Project for the New American Cen- 
tury (PNAC, « Projet pour un nouveau siècle américain * ») définit Israël 
comme « l’allié le plus fidèle de l'Amérique dans la lutte contre le terrorisme 
international » et, selon le Jewish Institute for National Security Affairs 
(INSA), « la coopération stratégique israélo-américaine est un élément 
essentiel de l'équation de la sécurité nationale des États-Unis $ ». Selon 
Martin Kramer, chercheur au Centre Shalem de Jérusalem et au Washington 
Institute for Near East Policy (WINEP), si les États-Unis soutiennent Israël, 
ce n’est pas en raison du « sentiment de culpabilité suscité par l'Holocauste 
ou de valeurs démocratiques communes », mais parce que l’aide à Israël 
«soutient la “pax americana” en Méditerranée orientale » et constitue un 
«moyen bon marché de maintenir l’ordre dans une partie du Moyen- 
Orient », Le spécialiste israélien en études stratégiques Efraim Inbar 
approuve : « Les arguments en faveur du soutien à Israël comme allié straté- 
gique majeur des États-Unis, en raison de sa situation géographique, de sa 
stabilité politique et de ses atouts technologiques et militaires, sont tout à 
fait justifiés 7. » 

Ce raisonnement stratégique ne relie pas cette politique à un quel- 
conque acte de charité ou à une obligation morale, et encore moins à un tra- 
vail de lobbying. Ce soutien inflexible à Israël ne serait que le reflet des 
intérêts stratégiques américains : les États-Unis soutiendraient Israël parce 
que ce serait un moyen d'accroître la sécurité de tous les Américains. 

Dans ce chapitre, nous démontrons que cette théorie est, au mieux, 
périmée, et, au pis, tout simplement fausse. Soutenir Israël a pu procurer des 
avantages stratégiques par le passé, mais ces avantages ont fortement 
décliné ces derniers temps alors que les coûts économiques et diplomatiques 
ont, eux, augmenté. En réalité, Israël est passé du statut d’atout stratégique 
à celui de handicap. Un soutien si indéfectible rend en fait les Américains 
plus vulnérables et complique la tâche des États-Unis lorsqu'il s'agit 
d'atteindre des objectifs importants et impérieux en matière de politique 
étrangère. Bien que les États-Unis aient de très bonnes raisons de défendre 
l'existence d'Israël et s'engagent à œuvrer pour sa survie, l'ampleur actuelle 
de l’aide américaine et sa nature inconditionnelle ne peuvent être justifiées 
par des motifs stratégiques. Nous commencerons par évaluer le rôle qu'a 
joué Israël au cours de la Guerre froide, car l'argument selon lequel Israël 
constituait un atout stratégique était surtout pertinent à cette époque. Nous 
aborderons ensuite le nouvel argument invoqué après la chute de l'URSS 
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- selon lequel le soutien à Israël est justifié par la menace du terrorisme inter- 
national et d’un groupe d’« États voyous » (rogue states) — et nous démon- 
trerons que cet argument ne suffit pas, lui non plus, à justifier ce soutien 
inconditionnel. 


Maîtriser l'ours russe 


À sa création en 1948, les responsables politiques américains ne consi- 
déraient pas Israël comme un atout stratégique. Ils pensaient que des liens 
trop étroits avec cet État faible et potentiellement vulnérable seraient préju- 
diciables à la position des États-Unis au Moyen-Orient. La décision que prit 
le président Truman d'encourager le plan de partage de l'ONU et de recon- 
naître l'État d'Israël ne se fondait pas sur des impératifs stratégiques, mais 
sur une véritable compassion envers les souffrances du peuple juif, une 
forme de conviction religieuse selon laquelle il fallait permettre aux Juifs de 
retrouver leur patrie, et la certitude d'en toucher quelques dividendes poli- 
tiques, dans la mesure où la reconnaissance de l’État hébreu était fortement 
soutenue par de nombreux Juifs américains ?. Dans le même temps, plu- 
sieurs importants conseillers de Truman - dont le secrétaire d'État George 
Marshall et le chef du Département d'analyse stratégique George Kennan - 
s'opposaient à cette décision qui, à leurs yeux, fragiliserait les relations des 
États-Unis avec le monde arabe et faciliterait la pénétration soviétique dans 
la région. Comme le soulignait Kennan dans un mémo interne en 1948, 
«soutenir les objectifs radicaux du sionisme politique » se ferait « au détri- 
ment des objectifs de sécurité que les États-Unis se sont fixés » au Moyen- 
Orient. À ses yeux, insistait-il, ce choix créerait des opportunités pour 
l'URSS, menacerait les concessions pétrolières, et limiterait les possibilités 
d'installer des bases américaines dans la région *°. 

Au début des années 1960, cette vision des choses s'était quelque peu 
émoussée et, à la lumière de l’aide croissante que fournissait l'URSS à 
l'Égypte, la Syrie et l'Irak, l'administration Kennedy décida qu’Israël méri- 
tait plus de soutien !!. Les leaders israéliens insistèrent à plusieurs reprises 
sur leur valeur potentielle en tant qu’alliés, et leur victoire écrasante dans la 
guerre des Six-Jours (1967) renforça cette thèse en apportant une démonstra- 
tion éclatante des capacités militaires israéliennes. Comme nous l'avons vu 
au chapitre précédent, Nixon et Kissinger envisageaient le soutien améri- 
cain à Israël comme un moyen efficace de contrer l'influence soviétique 
dans la région *?. L'idée qu'Israël était un « atout stratégique » a ainsi pris 
racine dans les années 1970 avant de devenir un article de foi au milieu des 
années 1980. 
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Les arguments vantant la valeur stratégique d'Israël de 1967 à 1989 sont 
simples. En endossant le rôle de mandataire de l'Amérique au Moyen- 
Orient, Israël a aidé les États-Unis à contenir l'expansion soviétique et, en 
quelques occasions, à régler d’autres crises dans cette région cruciale , En 
infligeant des défaites militaires humiliantes aux États satellites de l'URSS 
tels que l'Égypte et la Syrie au cours de la guerre des Six-Jours en 1967 et de la 
guerre du Kippour en 1973, Israël a nui à la réputation de Moscou - un bien 
piètre allié — tout en faisant grandir le prestige des États-Unis. Ce fut là un 
élément clé de la stratégie adoptée par Nixon et Kissinger pendant la Guerre 
froide : soutenir Israël au maximum pour empêcher l'Égypte et la Syrie de 
reconquérir les territoires perdus en 1967, et démontrer ainsi les limites du 
soutien soviétique. Cette stratégie porta ses fruits dans les années 1970, 
lorsque le président Sadate cessa toute relation avec Moscou et s’aligna sur 
les États-Unis, brèche qui ouvrit la voie au traité de paix israélo-égyptien de 
1979. Les victoires successives d'Israël obligèrent également les Soviétiques à 
consacrer de précieuses ressources au réarmement de leurs États satellites, ce 
que leur économie, déjà mise à rude épreuve, eut du mal à supporter. 

En fournissant aux États-Unis des renseignements sur le potentiel sovié- 
tique, les États satellites de l'URSS et le Moyen-Orient en général, Israël aida 
les États-Unis dans leur grande campagne contre les Soviétiques. En 1956 
par exemple, un espion israélien se procura une copie du « rapport secret » 
du Premier secrétaire Nikita Khrouchtchev dénonçant les crimes de Staline, 
qu'Israël s'empressa de transmettre aux États-Unis. Dans les années 1960, 
Israël permit aux experts de la Défense américaine d'accéder à un Mig-21 
soviétique - récupéré grâce à un transfuge irakien — et à du matériel sovié- 
tique confisqué au cours des guerres de 1967 et 1973 !#. Enfin, les États-Unis 
tirèrent bénéfice de leur accès aux bases d'entraînement en Israël, de la tech- 
nologie de pointe développée par les entreprises d'armement israéliennes, 
et de leurs échanges avec des experts israéliens sur le contre-terrorisme et 
d’autres problèmes de sécurité. 

Cette justification du soutien à Israël est légitime dans les faits, et Israël 
a certainement pu constituer un réel atout stratégique pendant cette 
période. Pourtant, l'affaire n’est pas aussi entendue que veulent bien 
l'affirmer ses défenseurs — ce soutien fut ouvertement remis en question par 
des experts américains à l'époque *. Pourquoi ? D'abord parce que, en plus 
d’être un fardeau économique direct, le partenariat grandissant avec Israël 
se révélait relativement coûteux pour les États-Unis, ensuite parce que la 
capacité d'Israël à aider un partenaire beaucoup plus puissant que lui était 
par nature limitée. 

Tout d’abord, bien que l’armée israélienne ait en partie permis de 
contenir les États satellites de l'URSS dans la région, l'engagement améri- 
cain auprès d'Israël a largement contribué à ce que l'Égypte, la Syrie et l'Irak 
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se jettent dans les bras de Moscou. L'Égypte et la Syrie, enlisées dans un 
conflit avec Israël depuis la fin des années 1940, ne recevaient aucune aide 
de Washington malgré leurs sollicitations répétées. Le soutien américain à 
Israël était alors loin d'être aussi généreux qu'à l'heure actuelle, mais les 
États-Unis s'employaient à œuvrer pour sa survie et n’allaient rien faire qui 
puisse compromettre sa sécurité — les États-Unis refusaient en particulier de 
fournir à l'Égypte ou à la Syrie des armes qui pourraient être utilisées contre 
l'État hébreu. En conséquence, lorsqu’en février 1955 une attaque israé- 
lienne sur une base égyptienne de Gaza causa la mort de trente-sept soldats 
égyptiens et en blessa trente et un autres, le président Nasser n'eut d'autre 
choix que de se tourner vers l'URSS pour s'approvisionner en armes. À plu- 
sieurs reprises, Nasser qualifia le raid sur Gaza de « tournant », précipitant 
la première grosse vente d'armes soviétique à un pays arabe, faisant de 
l'URSS un acteur majeur au Moyen-Orient quasiment du jour au lendemain. 
Cette attaque poussa également Nasser à mettre un terme aux négociations 
secrètes avec le gouvernement israélien et à changer d’attitude : cessant ses 
efforts modestes pour limiter les infiltrations d’activistes arabes, il décida de 
les encourager activement !, Dans leur situation de conflit permanent avec 
Israël et devant le refus américain de fournir des armes, les principaux adver- 
saires arabes de l’État hébreu furent contraints de faire appel à l'Union sovié- 
tique, malgré les craintes que suscitait ce rapprochement avec Moscou ”. 

Ensuite, bien qu’il ait mis davantage de pression sur l'URSS, le soutien 
américain à Israël a également attisé le conflit israélo-arabe et empêché de 
parvenir à une solution négociée, une situation qui continue de hanter tant 
Israël que les États-Unis. Si la stratégie de Nixon et de Kissinger finit tout de 
même par soustraire l'Égypte à l'influence soviétique, la tendance à voir les 
problèmes du Moyen-Orient principalement par le prisme de la Guerre 
froide (et donc à soutenir Israël quoi qu’il arrive) conduisit également les 
États-Unis à négliger plusieurs occasions de paix prometteuses, et plus parti- 
culièrement les signaux qu’envoya le président égyptien Sadate à plusieurs 
reprises en 1971-1972 lorsqu'il était prêt à un accord #. S'adressant à des 
proches en 1975, Kissinger se souvint que les efforts du secrétaire d’État Wil- 
liam Roger pour arriver à un accord provisoire en 1971 avaient échoué sur 
la question « de permettre ou non à mille soldats égyptiens de franchir le 
Canal. Je dois dire à présent que je m'en veux de ne pas avoir épaulé Roger 
plus que je ne l'ai fait !° ». 

Enfin, le rapprochement entre Israël et les États-Unis au cours des 
années 1960 et 1970 contribua également à la naissance de l’anti-américa- 
nisme dans le monde arabo-musulman. « À l'époque de la Première Guerre 
mondiale, souligne l'historien Oussama Makdisi, l’image des États-Unis 
dans les provinces arabes de l’Empire ottoman était globalement positive ; 
ceux qui avaient entendu parler de ce pays le considéraient comme une 
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grande puissance qui n'avait pas les velléités impérialistes de la Grande-Bre- 
tagne, de la France, ou encore de la Russie ?, » Même après la création de 
l'État d'Israël, le ressentiment arabe fut contenu par les efforts déployés par 
les États-Unis pour jouer un rôle impartial au Moyen-Orient et par le fait que 
la France - et non les États-Unis — était, jusqu’en 1967, le premier fournis- 
seur d'armes d'Israël. Les conflits avec les pays arabes « progressistes » tels 
que l'Égypte de Nasser reflétaient en partie les désaccords sur Israël, mais 
venaient également du soutien des États-Unis aux monarchies conserva- 
trices du Moyen-Orient (le Shah d'Iran, le roi Hussein de Jordanie, la maison 
des Saoud), qui toutes nourrissaient une profonde hostilité à l'endroit de 
Nasser. Malheureusement, le soutien à ces régimes (que Washington quali- 
fiait de « modérés » alors que ses opposants les jugeaient « réactionnaires ») 
et à Israël conduisit progressivement les pays arabes à percevoir les 
États-Unis comme les héritiers de l'impérialisme britannique ?!, 

Cette antipathie s'accrut avec l'augmentation du soutien américain à 
Israël, et s’aggrava avec l'occupation de la Cisjordanie, du Sinaï, de Gaza et 
du plateau du Golan en 1967 ainsi qu'avec la répression qu'exerça par la 
suite Israël sur les Palestiniens des territoires occupés. Au cours de la Guerre 
froide, cette situation suscita chez les gouvernements du Moyen-Orient un 
désir grandissant de nouer des liens étroits avec Moscou et réduisit 
l'influence américaine. Elle contribua également à la montée des extré- 
mismes arabe et musulman, comme des analystes visionnaires l'avaient 
prédit il y a de cela vingt ans. Harry Shaw, ancien chef du département de 
l'Aide militaire de la Direction du Budget, écrivait par exemple en 
1985-1986 : « La politique de colonisation israélienne en Cisjordanie est 
contraire aux intérêts américains et contraire à la politique américaine. La 
stagnation des efforts de paix - imputable aussi bien à Israël qu'à ses voisins 
arabes -— lèse les Arabes désireux de vivre en paix et renforce l'influence des 
islamistes et d’autres Arabes qui n’ont aucun intérêt à ce qu'émerge un 
Moyen-Orient stable, conciliable avec les intérêts américains et la sécurité 
d'Israël ?, » Les relations entre l'Amérique et le monde arabo-musulman 
n'auraient certainement pas été parfaites même si Israël n'avait pas été un 
allié américain, mais une position plus impartiale aurait évité une impor- 
tante source de conflits. Cela n'échappa pas à l’homme politique et général 
israélien Moshe Dayan, dont les mémoires contiennent le compte rendu très 
révélateur d'une discussion avec Kissinger lors de la guerre du Kippour. 
« Bien que j'aie remarqué que les États-Unis étaient le seul pays prêt à nous 
défendre, écrit Dayan, je me suis dit à part moi qu'il aurait mieux valu pour 
les États-Unis qu'ils soutiennent les Arabes #, » 

Le soutien à Israël eut d’autres inconvénients pour les États-Unis, tels 
que l’embargo de l'OPEP sur les livraisons de pétrole et la réduction de la 
production pétrolière pendant la guerre du Kippour (1973). L'usage de 
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l'« arme du pétrole » était une réponse directe à la décision prise par Nixon 
de fournir à Israël 2,2 milliards de dollars en assistance militaire d'urgence 
pendant la guerre, et finit par causer des préjudices considérables à l’éco- 
nomie américaine. Pour la seule année 1974, la hausse des prix du pétrole 
coûta 48,5 milliards de dollars aux États-Unis, et une chute estimée à 2 % 
du PIB. Le choc pétrolier mit également à rude épreuve les relations entre 
les États-Unis et leurs principaux alliés européens et asiatiques #, Aider Israël 
à vaincre deux États satellites de l'URSS a sans doute servi les intérêts améri- 
cains dans cette période de Guerre froide, il n'empêche que les États-Unis 
ont payé cette victoire au prix fort. 

Dans ce contexte, la contribution d'Israël fut certainement utile, mais 
sa valeur stratégique ne doit pas être surestimée. L'État hébreu a, par 
exemple, fourni aux États-Unis des renseignements utiles, mais il n'existe 
aucune preuve que ces derniers aient changé le cours de la compétition entre 
ces deux superpuissances ou aient permis à l'Amérique d’infliger un coup 
fatal à son adversaire communiste. Il semble que le principal avantage ait 
été l'accès aux armes soviétiques confisquées et aux données concernant 
leurs performances sur le champ de bataille, ainsi que les témoignages de 
Juifs soviétiques émigrés en Israël. Les États-Unis ont utilisé ces informa- 
tions pour développer des armes et des tactiques qui auraient été précieuses 
si les deux superpuissances en étaient venues à la confrontation directe, et 
ces renseignements ont sans nul doute aidé les États-Unis lorsqu'ils ont 
combattu d'anciens États satellites de l'URSS tels que l’Irak. Mais l'Irak était 
une puissance militaire de niveau très inférieur, et les États-Unis n’ont guère 
eu besoin d'aide pour vaincre Saddam Hussein en 1991 ou pour le ren- 
verser en 2003. L'accès aux camps d'entraînement de Tsahal et les conseils 
d'experts israéliens ont également été utiles et appréciés, mais ces arrange- 
ments n’ont jamais été déterminants dans le développement de la puis- 
sance militaire américaine, ni dans la victoire des États-Unis sur l'Union 
soviétique. 

À vrai dire, l’« aide » israélienne fut même parfois d'une qualité dou- 
teuse. Un ancien responsable de la CIA dit avoir été « consterné par la piètre 
qualité des renseignements politiques dont disposait Israël sur le monde 
arabe. [...] Leur tactique militaire était de premier ordre. Mais ils ne connais- 
saient pas leur ennemi. Je suis tombé sur ces renseignements politiques, et 
ils étaient vraiment nuls, c'était ridicule. [...] C'était principalement des 
rumeurs * ». Israël a également fourni des renseignements erronés ou trom- 
peurs aux États-Unis, sûrement dans le but de les pousser à intervenir dans le 
sens que souhaitait Israël. Avant la guerre des Six-Jours par exemple, Israël 
fournit aux États-Unis des données qui brossaient un tableau menaçant des 
capacités militaires et des intentions de l'Égypte, mais que les agents du ren- 
seignement américain jugèrent inexacts et politiquement motivés. Comme 
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le conseiller à la Sécurité nationale W. W. Rostow l’annonça au président 
Johnson, « nous ne pensons pas que les renseignements avancés par les 
Israéliens [...] soient une estimation sérieuse du genre de ce qu'ils auraient 
pu soumettre à leurs propres responsables. Nous pensons qu'il s'agit proba- 
blement d’une ruse destinée à pousser les États-Unis à agir de la ou des 
manière(s) suivante(s) : a) fournir du matériel militaire, b) prendre plus 
d'engagements publics vis-à-vis d'Israël, c) approuver les initiatives mili- 
taires israéliennes, d) faire davantage pression sur Nasser # », Comme nous 
le verrons en plus grand détail au chapitre 7, Israël a également fourni des 
rapports alarmistes aux États-Unis sur le programme irakien d'AMD avant 
l'invasion de 2003, contribuant ainsi aux erreurs d'appréciation sur le véri- 
table danger que représentait Saddam Hussein ?. 

Israël n’a pas été non plus un mandataire digne de confiance pour sau- 
vegarder les intérêts américains dans la région. Lorsque Martin Kramer 
affirme que « le soutien américain à Israël [...] étaye la “pax americana” en 
Méditerranée orientale » et constitue un « moyen bon marché de maintenir 
l'ordre dans une partie du Moyen-Orient », il surestime les avantages de 
cette relation et en sous-estime les coûts #, La stabilité en Méditerranée 
orientale est certes souhaitable, mais la région ne constitue pas un intérêt 
stratégique crucial pour les États-Unis, par opposition au Golfe persique, 
riche en pétrole. Et, si la valeur stratégique d'Israël est liée à son rôle dans 
l'imposition de la pax americana dans cette région, alors il n’a pas fait du bon 
travail. Son invasion du Liban en 1982 a nui à la stabilité de la région et a 
conduit tout droit à la création du Hezbollah, le groupe soupçonné d’être 
responsable des attaques tragiques sur l'ambassade américaine et la caserne 
des marines qui ont coûté la vie à plus de deux cent cinquante Américains. 
Ce sont les kamikazes qui sont responsables de ces morts, mais ces pertes 
font aussi partie du prix que les États-Unis ont dû payer pour remédier au 
désordre qu’Israël avait créé. La longue campagne de colonisation de la Cis- 
jordanie et de Gaza (indirectement subventionnée par les États-Unis et en 
partie menée avec des armes fabriquées aux États-Unis) a également pro- 
voqué deux soulèvements majeurs au cours desquels des milliers de Palesti- 
niens et d’Israéliens ont été tués. Kramer surestime donc sérieusement la 
vertu de « stabilisateur régional » bon marché que représenterait Israël. 

Sa valeur stratégique est d'autant plus réduite qu'Israël ne contribue en 
rien à préserver un intérêt manifestement vital pour les États-Unis : l'accès 
au pétrole du Golfe persique. Malgré les prouesses militaires tant vantées 
d'Israël, les États-Unis n’ont pas pu compter sur son aide au cours de la 
Guerre froide pour empêcher une attaque directe des Soviétiques sur les 
réserves de pétrole occidentales, ou pour les protéger de l'éventualité d'une 
guerre régionale. Comme le remarquait Harry Shaw au milieu des 
années 1980, « certains responsables israéliens refusent explicitement que 
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Tsahal se batte contre l’armée soviétique si cela ne concerne pas expressé- 
ment la défense de leur pays. [...] Ces Israéliens trouvent bizarre l’idée que 
les troupes israéliennes doivent progresser au-delà de leurs frontières pour 
tomber sur une poussée de l’armée soviétique en direction du Golfe per- 
sique ?” ». Selon un ancien responsable du Pentagone, «la valeur straté- 
gique que représente Israël pour les États-Unis a toujours été ridiculement 
exagérée. En travaillant à l'étude de scénarios militaires au Moyen-Orient 
dans les années 1980, nous nous sommes aperçus que les Israéliens ne nous 
seraient que de peu d'utilité dans 95 % des cas *° ». 

Comme l’on pouvait s’y attendre, lors de la chute du Shah d'Iran en 
1979, qui suscita la crainte d’une éventuelle offensive soviétique, les 
États-Unis durent créer leur propre force d'intervention pour contrer cette 
menace et négocier l'installation de bases militaires et le stockage anticipé 
de matériel de guerre dans plusieurs pays arabes. Les États-Unis ne pou- 
vaient pas compter sur Israël pour contrer seul l'URSS ni utiliser Israël 
comme base principale - malgré les propositions de celui-ci — parce que agir 
ainsi aurait créé des problèmes politiques dans le monde arabe et compliqué 
davantage encore la tâche de contenir la présence soviétique dans la région. 
Comme Shaw le remarquait en 1986, « l’idée d'utiliser Israël comme base de 
projection de l’armée américaine dans les États arabes [...] ne connaît pas 
un vif succès en dehors d'Israël. Des analystes arabes affirment qu'un régime 
arabe qui accepterait de l’aide américaine acheminée via Israël se discrédite- 
rait aux yeux de son peuple et serait ainsi susceptible d'être renversé. [...] Les 
responsables américains sont également sceptiques quant à la possibilité 
d'utiliser des bases israéliennes. Car il se peut que les propositions israé- 
liennes aient avant tout pour but d'amener les États-Unis à resserrer les liens 
avec Israël et à faire en sorte que l’aide américaine augmente sans qu'Israël 
ait besoin de s'engager à quoi que ce soit *! ». La capacité limitée d'Israël à 
aider les États-Unis dans le Golfe fut révélée à la fin des années 1980, lorsque 
la guerre entre l'Iran et l'Irak mit en danger la sécurité des acheminements 
pétroliers dans le Golfe persique. Les États-Unis et plusieurs de leurs alliés 
européens renforcèrent la présence de leurs forces navales dans la région, se 
mirent à escorter des pétroliers, et attaquèrent même des patrouilleurs ira- 
niens, mais Israël n'eut aucun rôle à jouer dans ces opérations *?. 

En définitive, bien qu'un petit nombre d'éléments puissent attester de 
la valeur stratégique d'Israël au cours de la Guerre froide, ils ne suffisent pas à 
légitimer l'ampleur de l’aide économique, militaire et diplomatique fournie 
par les États-Unis. On peut facilement comprendre pourquoi les États-Unis 
ont consacré des milliards de dollars à la défense de leurs alliés de l'OTAN 
- l'Europe était une puissance industrielle de premier plan qu’il ne fallait pas 
laisser tomber aux mains des Soviétiques -— et il est tout aussi aisé de voir les 
raisons stratégiques qui ont motivé le soutien américain aux puissances 
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pétrolières telles que l’Arabie saoudite, dont les valeurs politiques se situent 
pourtant à l'opposé de celles de l'Amérique. Mais, dans le cas d'Israël, ce 
genre d’impératif stratégique ne fut jamais aussi évident. Henry Kissinger 
eut beau utiliser l’aide à Israël comme un moyen de brouiller les relations 
entre Moscou et Le Caire, il reconnut en privé que «la puissance israé- 
lienne n'[empêchait] pas la propagation du communisme dans le monde 
arabe. [...] Alors il est difficile d'affirmer qu'un Israël fort sert les intérêts 
américains en évitant la propagation du communisme dans le monde arabe 
car ce n’est pas le cas. Cela assure la survie d'Israël # ». Ronald Reagan qua- 
lifia Israël d’« atout stratégique » au cours de sa campagne présidentielle en 
1980, maïs il ne mentionne nulle part dans ses mémoires la valeur straté- 
gique d'Israël - en revanche, il fait référence à diverses considérations 
d'ordre moral pour justifier son soutien à l’État hébreu *. 

Des experts israéliens très sérieux l’ont admis depuis longtemps. 
Comme l’a souligné Shai Feldman (ancien directeur de l’Institut de 
recherches stratégiques de l’université de Tel-Aviv) dans son étude sur la 
coopération militaire entre les États-Unis et Israël, «la dimension straté- 
gique des raisons invoquées par les États-Unis pour soutenir Israël n’a jamais 
constitué le cœur de cette relation. Cette dimension a pourtant été mise en 
valeur dans les années 1980 par les sympathisants américains d'Israël qui 
cherchaient à justifier les relations israélo-américaines par des motifs suscep- 
tibles de plaire aux gouvernements républicains. Mais l’importance de cette 
coopération et le rôle éventuel d'atout stratégique que joue Israël pour les 
États-Unis sont loin de compter autant que les autres motifs qui justifient 
les relations israélo-américaines ». Ces « autres éléments », selon Feldman, 
étaient la compassion suscitée par l'Holocauste, des valeurs politiques 
communes, la figure de l’opprimé, les liens culturels, et le « rôle de la 
communauté juive dans la politique américaine % ». 


De la Guerre froide au 11 septembre 


Même si Israël était un allié précieux durant la Guerre froide, cet argu- 
ment disparut avec l'effondrement du bloc soviétique. Selon l'historien du 
Moyen-Orient Bernard Lewis (lui-même fervent partisan d'Israël), « quelle 
que soit la valeur qu'’ait pu avoir Israël en tant qu’atout stratégique, elle a 
expiré lorsque la Guerre froide a touché à sa fin ». Le spécialiste des sciences 
politiques Bernard Reich, de l’université George Washington, auteur de plu- 
sieurs ouvrages sur les relations israélo-américaines, arriva aux mêmes 
conclusions en 1995, soulignant qu’« Israël [avait] un intérêt limité pour les 
États-Unis d’un point de vue militaire ou économique ; [...] ce n’est pas un 
État déterminant d’un point de vue stratégique ». L'expert des questions de 
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défense Robert Art, de l’université de Brandeis, insiste sur le même point 
dans son ouvrage À Grand Strategy for America, paru en 2003 : « Israël pos- 
sède une faible valeur stratégique pour les États-Unis et constitue même, à 
certains égards, un poids mort #, » À vrai dire, à mesure que la Guerre froide 
entrait dans les livres d'histoire, c'était même de plus en plus flagrant. 

En 1991, la guerre du Golfe prouva qu'Israël devenait un fardeau straté- 
gique. Les États-Unis et leurs alliés rassemblèrent plus de 400 000 hommes 
pour libérer le Koweït, mais ils ne purent utiliser les bases israéliennes ni 
autoriser Tsahal à participer aux combats, de crainte de mettre en danger la 
fragile coalition contre l'Irak. Et, lorsque Saddam Hussein envoya des mis- 
siles SCUDS sur Israël dans l'espoir de provoquer une réaction israélienne 
qui briserait la coalition, Washington dut utiliser des missiles Patriot pour 
défendre Israël et éviter qu'il entre dans le jeu. Bien sûr, Israël n'était pas res- 
ponsable de cette situation, mais elle montrait à quel point l'État hébreu 
devenait plus un handicap qu'un atout. Comme William Waldegrave, secré- 
taire d'État au ministère britannique des Affaires étrangères, le déclara à la 
Chambre des communes, il se pouvait que les États-Unis fussent en train 
d'apprendre qu'une alliance stratégique avec Israël « n'était pas particulière- 
ment utile si elle ne p{ouvail]t servir dans une crise telle que celle-ci ». Ce 
point n’échappa pas non plus à Robert Lewis : « Le changement [dans 
l'intérêt stratégique d'Israël] fut particulièrement flagrant pendant la guerre 
du Golfe, [...] lorsqu'il apparut que ce que les États-Unis désiraient le plus 
d'Israël était qu'il reste en dehors du conflit - qu'il se taise, n’agisse pas, et 
soit, dans la mesure du possible, invisible. [...] Israël n'était pas un atout, il 
était hors sujet - d'’aucuns dirent qu’il était encombrant *. » 

On pourrait penser que la menace du terrorisme international ait pu 
constituer un argument de poids en faveur de la coopération israélo-améri- 
caine, mais ce n’est pas le cas. Le processus de paix d'Oslo était en vigueur 
pendant la majeure partie des années 1990 ; les attaques terroristes palesti- 
niennes sur Israël diminuaient, passant de 67 morts et 167 blessés en 1994 à 
1 mort et 12 blessés en 2000. (Mais le nombre de victimes israéliennes a de 
nouveau augmenté avec la fin de la paix : 110 morts et 918 blessés en 2001, 
320 morts et 1 498 blessés en 2002 #.) Les responsables politiques améri- 
cains s'inquiétaient de plus en plus du terrorisme islamique — et en particu- 
lier d’Al-Qaida - surtout après la tentative d'attentat avortée contre le World 
Trade Center en 1993, l'attaque sur les tours Khobar en Arabie saoudite en 
1996, l'attentat contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie 
en 1998, et contre l’USS Cole au Yémen en 1999. Un certain nombre d’initia- 
tives avaient été prises pour traiter ce problème, mais le terrorisme n'était 
pas encore perçu comme une menace mortelle. Les États-Unis ne déclarè- 
rent sérieusement la « guerre contre le terrorisme » qu'après le 11 septembre 
2001 *. 
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De même, si Israël et les États-Unis s'inquiétaient des « États voyous » 
tels que l'Irak, l’Iran, la Libye ou la Syrie, à cette époque ces États étaient trop 
faibles pour constituer une véritable menace pour les États-Unis. Il faut 
garder à l'esprit qu’en 2000 la population de ces quatre États réunis représen- 
tait moins de 40 % de celle de l'Amérique, leur PIB à peine plus de 5 % du 
PIB américain, et leurs dépenses militaires moins de 3 % du budget de la 
Défense américaine *, L'Irak était soumis à un embargo de l'ONU et les ins- 
pecteurs s'employaient à démanteler son programme de construction 
d'ADM. Quant au programme iranien, il n’était guère avancé à l’époque. De 
plus, la Syrie, l'Iran et l'Irak s’affrontaient souvent, ce qui facilitait leur endi- 
guement et évitait aux États-Unis de songer à renverser leurs dirigeants. 

Les États-Unis adoptèrent une politique de « double endiguement » 
envers l'Iran et l'Irak, et tentèrent, en vain, de négocier un traité de paix 
entre la Syrie et l'Iran “’. Ils s'engagèrent également dans de longues tracta- 
tions — finalement fructueuses — pour persuader la Libye d'abandonner son 
programme d'ADM et de dédommager les familles des victimes de l'explo- 
sion du vol 103 de la PanAm, campagne rythmée par les sanctions écono- 
miques et par les efforts d’une patiente diplomatie multilatérale *. Les 
États-Unis n'avaient pas besoin d'Israël pour parvenir à leurs fins. 

En d’autres termes, si Israël était considéré comme un précieux allié, ce 
n'était pas parce que les responsables politiques américains jugeaient sa par- 
ticipation essentielle dans les négociations avec ces « États voyous ». En 
revanche, les inquiétudes de Washington relatives à ces États étaient en 
grande partie dues au fait que les États-Unis protégeaient Israël. En ce qui 
concerne l'Iran par exemple, les principaux points de discorde entre 
Téhéran et Washington étaient : 1) l'opposition iranienne au processus de 
paix de Camp David ; 2) son soutien au Hezbollah ; 3) ses efforts pour déve- 
lopper des ADM. Ces problèmes étaient aggravés par les liens entre les 
États-Unis et Israël #. Washington avait bien sûr des intérêts dans la région 
qui n'étaient pas liés à Israël, tels que son désir d'empêcher un seul État de 
dominer le Golfe et de s'assurer ainsi un accès au pétrole, et la défense de 
ces intérêts donnait lieu de temps à autre à des conflits avec certains États de 
la région. Et les États-Unis se seraient sans nul doute opposés au pro- 
gramme d'ADM iranien même si Israël n'avait pas existé. Mais l'engagement 
des États-Unis auprès d'Israël a, semble-t-il, aggravé le niveau d'urgence de 
ces problèmes, sans pour autant aider à les résoudre. 

Avant le 11 septembre 2001, le danger que représentaient le terrorisme 
et les États voyous ne constituait pas un motif stratégique impérieux justi- 
fiant le soutien inconditionnel des Américains à l’État hébreu. Ces considé- 
rations expliquent pourquoi Israël voulait le soutien des États-Unis, mais ne 
justifient en aucun cas l'ampleur de l’aide fournie par l'Amérique. 
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« Unis contre le terrorisme » : 
le nouvel argument 


À la suite des attentats du 11 septembre 2001, un nouvel argument 
fournit la principale justification stratégique du soutien américain à Israël : 
les deux États étaient désormais « unis contre le terrorisme ». Ce nouvel 
argument présente les États-Unis et Israël comme menacés par les mêmes 
groupes terroristes soutenus par une série d’États voyous cherchant à 
acquérir des ADM. On dit que leur haine d'Israël et des États-Unis est due à 
un rejet fondamental des valeurs judéo-chrétiennes de l'Occident, de sa 
culture, de ses institutions démocratiques. En d’autres termes, ils détestent 
les Américains pour « ce qu'ils sont », non pour « ce qu'ils font ». De la 
même manière, ils détestent Israël car c’est un pays occidental, moderne, 
démocratique, et non parce qu’il a occupé des territoires arabes - dont 
d'importants lieux saints de l'Islam — et opprimé une population arabe. 

Si on suit ce raisonnement, le soutien à Israël ne joue aucun rôle dans 
le problème de terrorisme que connaissent les États-Unis ni dans l’anti-amé- 
ricanisme croissant dans le monde arabo-musulman, et mettre un terme au 
conflit israélo-palestinien ou conditionner ou restreindre le soutien améri- 
cain à Israël ne serait d'aucun secours. Washington devrait donc donner 
carte blanche à Israël pour régler le problème avec les Palestiniens et les 
groupes tels que le Hezbollah. De plus, Washington ne devrait pas faire pres- 
sion sur Israël pour qu’il fasse des concessions (telles que le démantèlement 
des colonies) jusqu'à ce que tous les terroristes palestiniens soient arrêtés, 
repentis ou morts. Au lieu de cela, Les États-Unis devraient continuer à 
fournir un large soutien à Israël et à utiliser leur influence pour s’en prendre 
à des pays tels que la République islamique d'Iran, l'Irak de Saddam Hus- 
sein, la Syrie de Bachar A] Assad, et d’autres États soupçonnés de soutenir les 
terroristes. 

Au lieu de considérer qu’'Israël est largement à l’origine des relations 
houleuses entre l'Amérique et le monde arabo-musulman, ce raisonnement 
érige l’État hébreu en allié principal dans la guerre internationale contre le 
terrorisme. Pourquoi ? Parce qu’on nous dit que ses ennemis sont les 
ennemis de l'Amérique. Ainsi que l’a formulé Ariel Sharon lors d’un déplace- 
ment aux États-Unis fin 2001 après les terribles attaques sur le World Trade 
Center et le Pentagone : « Vous, ici en Amérique, vous faites la guerre au ter- 
rorisme. Nous, en Israël, nous faisons la guerre au terrorisme. Il s’agit de la 
même guerre. » Selon un haut fonctionnaire de la première administration 
Bush, « Sharon a caressé le président dans le sens du poil : “Votre guerre est la 
mienne, le terrorisme, c’est le terrorisme, etc.” * ». En 2002, l’ancien Premier 
ministre Benjamin Netanyahou s’adressa au Sénat américain en ces termes : 
«Si nous ne fermons pas immédiatement les usines de la terreur où Arafat 
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fabrique des bombes humaines, alors ce sont vos villes que viendront 
bientôt terroriser les kamikazes. Si on ne se débarrasse pas de cette folie, alors 
elle frappera vos bus, vos supermarchés, vos restaurants, vos cafés. » Neta- 
nyahou fit également paraître une tribune dans le Chicago Sun Times, dans 
laquelle il déclarait : « Aucune injustice, réelle ou imaginaire, ne pourra 
jamais justifier le terrorisme. [...] Que l'Amérique renverse le régime des 
Taliban en Afghanistan, et le réseau Al-Qaida se désagrégera de lui-même. 
Les États-Unis doivent à présent agir de la même façon avec les autres 
régimes de terreur — l'Iran, l'Irak, la dictature de Yasser Arafat, la Syrie, et 
quelques autres *. » Son successeur, Ehud Barak, lui fit écho dans une tri- 
bune du Times : « Les gouvernements de ce monde savent exactement qui 
sont les terroristes et quels sont les États voyous qui les soutiennent. Il existe 
des preuves que des pays comme l'Iran, l'Irak, la Libye, le Soudan et la Corée 
du Nord ont soutenu le terrorisme, alors que personne n'a besoin qu’on lui 
rappelle le carnage provoqué par les terroristes du Hamas, du Hezbollah, du 
Jihad islamique, et même de l’OLP de Yasser Arafat “, » Le Premier ministre 
Ehud Olmert aborda la question sous le même angle lorsqu'il s’adressa au 
Congrès en 2006 : « Nos pays ne partagent pas seulement l'expérience du 
terrorisme et la douleur qu'il engendre. Nous partageons aussi l’engage- 
ment et la ferme détermination d'affronter les terroristes sanguinaires qui 
nous ont pris toutes ces vies innocentes “”. » 

Les Américains qui soutiennent Israël donnent essentiellement la 
même justification. En octobre 2001, le directeur du WINEP, Robert Satloff, 
expliquait pourquoi les États-Unis devaient continuer à soutenir Israël après 
le 11 septembre : « La réponse devrait être claire, étant donné les valeurs 
démocratiques que nous partageons et les ennemis que nous avons en 
commun. {..] Aucun autre pays qu'Israël n’a souffert de la même sorte de 
terrorisme qui a frappé le World Trade Center et le Pentagone “, » Le séna- 
teur démocrate de l'État de New York Charles Schumer déclara en 
décembre 2001 que « l'OLP [était] pareille aux Taliban, qui soutiennent les 
terroristes et leur offrent un abri sûr. Et Israël est pareil à l'Amérique, 
essayant simplement de protéger son peuple. [...] Arafat est à Israël ce que 
le mollah Mohammed [Omar] est à l'Amérique “ ». En avril et en mai 2002, 
le Congrès approuva à une majorité écrasante (352 voix contre 21 à la 
Chambre des représentants, 94 contre 2 au Sénat) deux résolutions quasi 
identiques proclamant que « les États-Unis et Israël [étaient] désormais 
engagés dans un combat commun contre le terrorisme ° ». En 2002, à la 
conférence annuelle de l’AIPAC, dont le thème était « L'Amérique et Israël 
contre le terrorisme », les discours insistaient sur la menace commune aux 
deux pays que représentaient Yasser Arafat, Oussama Ben Laden, les Taliban, 
le Hamas, le Hezbollah, l'Iran et la Syrie ‘!, En avril 2002, le PNAC publiait 
une lettre ouverte au président Bush signée par William Kristol, Richard 
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Perle, William Bennett, Daniel Pipes, R. James Woolsey, Eliot Cohen, 
Norman Podhoretz, et vingt-huit autres personnes, d'éminents néoconser- 
vateurs pour la plupart : « Personne ne devrait douter que les États-Unis et 
Israël ont un ennemi en commun. Nos deux pays sont la cible de ce que vous 
[Bush] avez à juste titre appelé un “axe du mal”. [...] Comme l’a souligné le 
secrétaire d'État à la Défense Donald Rumsfeld, l'Iran, l'Irak et la Syrie 
“encouragent et financent une culture d’assassinats politiques et d’attentats 
à la bombe” contre Israël, tout comme ils ont soutenu des campagnes de ter- 
rorisme contre les États-Unis. [..] Monsieur le président, vous avez déclaré 
la guerre au terrorisme international. Israël est engagé dans la même 
guerre *?, » 

Cette nouvelle justification pourrait sembler pertinente, et il n’est pas 
étonnant que de nombreux Américains aient vécu le 11 septembre comme 
une attaque du type de celles que subissent les Israéliens. Mais, à y regarder 
de plus près, l'argument du « ensemble contre le terrorisme » se défait 
presque entièrement. Objectivement, Israël est un handicap autant dans la 
guerre contre le terrorisme que dans les rapports avec ces fameux États 
voyous. 

D'abord, ce raisonnement stratégique décrit le terrorisme comme un 
phénomène unique et unifié, qui suggère que les kamikazes palestiniens 
représentent la même menace pour les États-Unis que pour Israël, et que les 
terroristes qui ont attaqué l'Amérique le 11 septembre font partie d’une 
organisation mondiale très bien structurée qui prend également Israël pour 
cible. Mais cette présentation repose sur une conception erronée du terro- 
risme. Le « terrorisme » n’est pas une organisation ni un mouvement, ni 
même un ennemi auquel on peut déclarer la guerre ; le terrorisme est une 
méthode qui vise à attaquer aveuglément toute cible ennemie -— surtout les 
civils - afin de semer la peur, saper le moral et la lucidité politique de l’adver- 
saire. C'est une tactique qu'utilisent parfois de nombreux groupes, en 
général lorsqu'ils sont beaucoup plus faibles que leurs ennemis et n’ont pas 
d'autre option disponible pour combattre des forces militaires supérieures. 
Les sionistes ont eu recours au terrorisme lorsqu'ils tentaient de chasser les 
Britanniques de Palestine afin de créer leur propre État - par exemple en fai- 
sant sauter l'hôtel King David à Jérusalem ou en assassinant le médiateur de 
l'ONU Folke Bernadotte en 1948 - et les États-Unis ont soutenu par le passé 
un certain nombre d'organisations « terroristes » (dont les Contras au Nica- 
ragua et l'UNITA en Angola). Les présidents américains ont, qui plus est, 
accueilli d'anciens terroristes à la Maison-Blanche (dont le président de 
J'OLP Yasser Arafat, et les Premiers ministres Menahem Begin et Yitzhak 
Shamir, qui ont joué un rôle clé dans les principales organisations sionistes 
terroristes), ce qui confirme que le terrorisme n'est pas une organisation 
mais bien une tactique. Clarifier ce point ne justifie en aucun cas les attaques 
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sur des innocents - moralement scandaleuses - mais rappelle que les groupes 
qui emploient cette méthode de lutte ne menacent pas toujours les intérêts 
américains, et que les États-Unis leur ont parfois apporté leur soutien. 

À la différence d’Al-Qaida, les organisations terroristes qui menacent 
Israël (par exemple le Hamas, le Jihad islamique et le Hezbollah) n’attaquent 
pas les États-Unis et ne représentent pas de danger mortel pour la sécurité 
de l'Amérique. Pour ce qui est du Hezbollah, par exemple, Moshe Maoz, his- 
torien à l’Université hébraïque de Jérusalem, remarque qu'il « est principa- 
lement une menace pour Israël. Certes, ses membres se sont attaqués à des 
soldats américains au Liban, mais ils ont tué pour chasser les armées étran- 
gères du Liban. Je doute fort que le Hezbollah modifie ses plans pour atta- 
quer les États-Unis ». Le spécialiste du Moyen-Orient Patrick Seale 
approuve : « Le Hezbollah est un phénomène purement local uniquement 
dirigé contre les Israéliens », et les experts en terrorisme Daniel Benjamin et 
Steven Simon considèrent de la même manière le Hamas qui, « jusqu’à 
maintenant, n'a jamais pris les États-Unis pour cible % ». Nous pouvons 
penser que tous les actes terroristes sont contraires à la morale, mais, du 
point de vue des intérêts stratégiques américains, tous les terroristes ne se 
ressemblent pas. 

Il n'existe pas de preuve convaincante qui lie Oussama Ben Laden et son 
entourage proche à divers groupes terroristes palestiniens, et la plupart des 
terroristes palestiniens ne partagent pas le projet d’Al-Qaida d’un État isla- 
mique mondial ou de rétablissement du califat. En réalité, l'OLP était une 
autorité laïque et nationaliste — pas du tout islamiste - et c'est seulement au 
cours de la dernière décennie, alors que l'occupation s’éternisait, qu'un 
grand nombre de Palestiniens se sont vus attirés par l'idéologie islamiste. Et 
le terrorisme palestinien — si atroce et déplorable soit-il - n’est pas dirigé au 
hasard contre Israël ou l'Occident. Non, il a toujours uniquement combattu 
les injustices commises à ses yeux par Israël et, en premier lieu, la première 
vague d'occupation sioniste et l'expulsion d’une grande partie de la popula- 
tion palestinienne au cours de la guerre de 1947-1948. Aujourd’hui, ces actes 
sont surtout une réponse à la campagne menée de colonisation prolongée 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, et un reflet de la faiblesse des Pales- 
tiniens. Ces territoires abritaient peu de Juifs lorsque Israël les a confisqués 
en 1967, mais Israël a consacré les quarante années suivantes à y construire 
des colonies, des routes et des bases militaires, tout en réprimant brutale- 
ment toute tentative de résistance palestinienne “, De manière prévisible, 
la résistance palestinienne a souvent eu recours aux méthodes terroristes, ce 
qui est en général la réaction classique des populations soumises à un occu- 
pant puissant *, Et il ne faut pas oublier que, à la différence du Hamas, 
Yasser Arafat et l’ensemble de l'OLP ont publiquement reconnu l'existence 
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d'Israël, et que le président palestinien Mahmoud Abbas a réaffirmé cette 
reconnaissance à plusieurs reprises. 

Par ailleurs, dire que les États-Unis et Israël sont liés par la même 
menace terroriste, c'est prendre la cause pour les effets. En effet, les 
États-Unis n’ont pas formé une alliance avec Israël parce qu'ils ont soudain 
pris conscience de la terrible menace du « terrorisme international » et qu'ils 
avaient un besoin urgent de l’aide d'Israël pour y faire face. En réalité, le pro- 
blème de terrorisme que connaissent les États-Unis est en grande partie dû 
au soutien généreux qu'ils fournissent à Israël depuis si longtemps. Ce n'est 
pas vraiment nouveau — cette impopularité au Moyen-Orient dure depuis 
plusieurs décennies - mais beaucoup de gens ne se rendent peut-être pas 
compte du prix payé par l'Amérique, au fil des ans, pour sa partialité. Non 
seulement cette politique a contribué à la création d’Al-Qaida, mais elle a 
aussi facilité ses efforts de recrutement et participé à la montée de l’anti- 
américanisme dans la région. 

Bien sûr, ceux qui croient qu'Israël est toujours un atout stratégique 
nient souvent tout lien entre le soutien à Israël et le problème du terrorisme, 
et notamment les attaques du 11 septembre. Ils prétendent qu'Oussama Ben 
Laden n’a profité de la situation dramatique des Palestiniens que récem- 
ment, et uniquement parce qu'il s’est aperçu que cela servirait ses objectifs 
de recrutement. Robert Satloff du WINEP affirme ainsi que l'identification 
de Ben Laden à la cause palestinienne est « récente — et presque à coup sûr 
opportuniste », et Alan Dershowitz déclare quant à lui que, « avant le 11 sep- 
tembre, Israël apparaissait à peine sur l'écran radar de Ben Laden ». Dennis 
Ross suggère que Ben Laden «essayait simplement d'acquérir une légiti- 
mité en laissant entendre que ses attaques sur l'Amérique avaient un rap- 
port avec la situation des Palestiniens », et Martin Kramer affirme ne 
connaître aucun « spécialiste sérieux du terrorisme » pour qui « le soutien 
américain à Israël est la source du ressentiment populaire qui grossit les 
rangs d'Al-Qaida ». L'ancien rédacteur en chef du mensuel Commentary 
Norman Podhoretz affirme de la même manière que « si Israël n'avait jamais 
existé, ou s’il venait à disparaître comme par magie, les États-Unis incarne- 
raient toujours le mal aux yeux de la plupart des Arabes $6 ». 

Il n’y a rien de surprenant à ce que certains défenseurs d'Israël adop- 
tent de telles positions, car reconnaître que le soutien américain a alimenté 
le terrorisme anti-américain et favorisé la montée de l’anti-américanisme les 
obligerait à admettre que le soutien inconditionnel à Israël se révèle très coû- 
teux pour les États-Unis. Un tel aveu jetterait le doute sur la valeur straté- 
gique d'Israël, et impliquerait logiquement que les États-Unis conditionnent 
leur soutien à un traitement différent de la question palestinienne. 

À l'opposé de ces affirmations, il existe une multitude de preuves que 
le soutien américain à Israël encourage l’anti-américanisme dans le monde 
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arabo-musulman et alimente la haine des terroristes vis-à-vis des États-Unis. 
Il ne s'agit bien évidemment pas de leur seul grief, mais il est central *’. Cer- 
tains extrémistes musulmans s’enflamment contre le matérialisme et la 
vénalité de l'Occident, le « vol » du pétrole arabe, son soutien aux monar- 
chies corrompues, ses interventions militaires répétées dans la région, etc., 
mais ils sont aussi exaspérés par le soutien américain à Israël et le traite- 
ment infligé aux Palestiniens. Ainsi, Sayyed Qotb, le dissident égyptien dont 
les écrits ont largement inspiré les fondamentalistes musulmans 
d'aujourd'hui, était hostile aux États-Unis parce qu'il y voyait une société 
corrompue et débauchée, mais aussi parce qu’ils soutenaient Israël $5. Ou, 
comme le dit encore en 2002 Sayyed Mohammed Hussein Fadlallah, leader 
spirituel du Hezbollah, « je crois que l'Amérique est responsable de tous les 
agissements d'Israël, tant de son occupation des terres de 1948 que de sa 
politique de colonisation [des territoires occupés depuis 1967], malgré ses 
rares et timides désapprobations. [..] L'Amérique est une nation hypocrite, 
[.…..] car elle fournit un soutien inflexible et des armes mortelles aux Israé- 
liens, mais tout ce qu'elle donne aux Arabes et aux Palestiniens, ce sont des 
mots * ». Il n’est nul besoin de partager cet avis pour percevoir la force que 
ces arguments peuvent avoir sur beaucoup d’Arabes et à quel point ce sou- 
tien inconditionnel à Israël a alimenté la colère et le ressentiment à l'égard 
des États-Unis. 

On peut trouver une preuve encore plus flagrante du lien entre le sou- 
tien américain à Israël et le terrorisme anti-américain dans le cas de Ramza 
Youssef, qui dirigea la première attaque sur le World Trade Center en 1993 
et qui purge désormais une peine de prison à perpétuité aux États-Unis. Non 
seulement Youssef envoya des lettres à plusieurs journaux new-yorkais 
revendiquant l'attaque et exigeant que les États-Unis mettent un terme à 
leur aide à Israël, mais il déclara aux agents qui l’escortaient lors du vol qui 
le ramenait aux États-Unis suite à son arrestation au Pakistan en 1995 qu'il 
se sentait coupable d’avoir tué des Américains. Mais, comme le raconte Steve 
Coll dans son livre à succès Ghost Wars, les remords de Youssef étaient 
«dominés par son désir impérieux d'empêcher le massacre des Arabes par 
les soldats israéliens », et par la conviction que « les bombes contre des cibles 
américaines étaient le “seul moyen de faire changer les choses” ». Youssef 
aurait également déclaré « être convaincu que ses actes obéissaient à une 
logique rationnelle qui visait le changement de la politique américaine vis- 
à-vis d'Israël »., Selon Coll, Youssef « n’a mentionné aucune autre motiva- 
tion au cours du vol, et aucun autre problème dans la politique étrangère 
américaine par lequel il se serait senti concerné ». Propos confirmés par le 
témoignage de l’associé de Youssef, Abdul Rahman Yasin, qui a déclaré à la 
correspondante de CBS Lesley Stahl que Youssef l'avait recruté en lui disant 
que des actes terroristes constitueraient « une revanche pour [ses] frères 
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palestiniens et pour [ses] frères d'Arabie saoudite », ajoutant que Youssef 
« [lui] parlait beaucoup de tout ça » °°. 

On peut aussi prendre l'exemple le plus flagrant : Oussama Ben Laden 
et Al-Qaida. Contrairement aux affirmations de Satloff, Dershowitz, Kramer 
et d’autres, de nombreux éléments confirment que Ben Laden est sensible à 
la cause palestinienne depuis sa jeunesse, et qu'il en veut depuis longtemps 
aux États-Unis de soutenir Israël aussi résolument. Selon Michael Scheuer, 
qui a dirigé l'unité de renseignements de la CIA sur Al-Qaida et son fonda- 
teur, le jeune Ben Laden était un homme calme et modéré, « à l'exception 
notable de son soutien aux Palestiniens et de son attitude négative envers les 
États-Unis et Israël ! », Après le 11 septembre, la mère de Ben Laden déclara 
à un journaliste que, « à l'adolescence, c'était toujours un bon garçon, [...] 
mais il était inquiet, attristé et irrité par la situation en Palestine en particu- 
lier, et dans le monde arabo-musulman en général ‘? ». 

De plus, la première grande déclaration publique de Ben Laden 
- communiqué du 29 décembre 1994 - abordait de front la question palesti- 
nienne. Comme l'explique Bruce Lawrence, qui a compilé ses déclarations, 
« la lettre démontre clairement que la Palestine, loin de s'être ajoutée tardi- 
vement aux préoccupations de Ben Laden, y figurait depuis le début % ». 

Ben Laden a également condamné les États-Unis à plusieurs reprises 
avant le 11 septembre pour leur soutien à Israël contre les Palestiniens et a 
invoqué cette raison pour appeler au jihad contre l'Amérique. Selon Daniel 
Benjamin et Steven Simon, le « principal grief » de Ben Laden dans sa fatwa 
de 1996 (intitulée « Déclaration de guerre aux Américains occupant les terres 
de deux lieux saints ») est « l'alliance des sionistes et des croisés ». Ben Laden 
fait explicitement référence au sang musulman qui a coulé « en Palestine et 
en Irak », et en fait porter l'entière responsabilité au « complot israélo-amé- 
ricain » %*, Lorsque le reporter de CNN Peter Arnett lui demanda pourquoi il 
avait déclaré le jihad aux États-Unis, il répondit : « Nous avons déclaré le 
jihad au gouvernement américain parce que le gouvernement américain est 
injuste, criminel, et tyrannique. Il a commis des actes extrêmement injustes, 
odieux et criminels, que ce soit directement ou par le biais de son soutien à 
l'occupation israélienne de la Terre du Voyage Nocturne de Mahomet [la 
Palestine]. Et nous tenons les Américains pour responsables de la mort de 
ceux qui sont tombés en Palestine, au Liban et en Irak.» Et cette réfé- 
rence n’a rien d’exceptionnel. Comme l'écrit Max Rodenbeck, correspon- 
dant au Moyen-Orient de The Economist, « parmi tous ces thèmes, la 
vengeance des injustices subies par les Palestiniens est peut-être le plus 
récurrent dans le discours de Ben Laden ‘ ». 

Le rapport de la commission d'enquête sur les attentats du 11 septembre 
confirme que Ben Laden et d’autres membres importants d’Al-Qaida étaient 
motivés par l’attitude d'Israël envers les Palestiniens et le soutien américain 


80 


Israël : atout ou handicap stratégiques ? 


à l'État hébreu. Le rapport souligne que Ben Laden a essayé d'avancer 
l'attaque à l'automne 2000, suite à la visite provocatrice du leader de l’oppo- 
sition Ariel Sharon (escorté de centaines d'agents de la brigade anti-émeutes 
israélienne) sur le Mont du Temple à Jérusalem, site de la Mosquée d’AI- 
Aqsa, l’un des trois lieux saints les plus importants de l'Islam : « Même si Ben 
Laden a admis que [Mohammed] Atta et les autres pilotes venaient seule- 
ment d'arriver aux États-Unis pour commencer leur entraînement, le leader 
d’AI-Qaida voulait punir les États-Unis pour leur soutien à Israël ©. » L'année 
suivante, « lorsque Ben Laden apprit dans les médias que Sharon se ren- 
drait à la Maison-Blanche en juin ou juillet 2001, il tenta une fois de plus 
d'accélérer les opérations % ». De plus, la haine de Ben Laden à l'encontre 
des États-Unis pour leur soutien à Israël a aussi eu des implications dans le 
choix de ses cibles. Fin 1999, lors de la rencontre entre Mohammed Atta et 
Ben Laden, la cible était le Capitole, parce que c'était là « que prenaient leur 
source les mesures de soutien à Israël % », En somme, Ben Laden et ses colla- 
borateurs plaçaient clairement la question de la Palestine au cœur de leurs 
préoccupations. 

La commission souligne également que la principale motivation de 
Khalid Sheikh Mohammed -— présenté comme l'architecte des attaques du 
11 septembre -— était la question palestinienne : « D'après ses propres décla- 
rations, l'hostilité qu’il éprouvait à l'égard des États-Unis ne venait pas de 
ce qu'il y avait vécu comme étudiant, mais de son violent désaccord avec la 
politique étrangère américaine, favorable à Israël ”°. » Difficile d'imaginer 
preuve plus flagrante du rôle qu'a joué le soutien américain à Israël dans la 
conception des attaques du 11 septembre. 

Même si Ben Laden n'était pas engagé personnellement dans la cause 
palestinienne, elle lui a toujours fourni un levier de recrutement efficace. La 
colère des Arabes et des musulmans s’est sensiblement accrue depuis la fin 
de la Guerre froide, et surtout depuis le déclenchement de la seconde Inti- 
fada en 2000, en partie parce que la violence subie par les Palestiniens est à 
la fois plus importante et plus visible !, La première Intifada (1987-1992) fut 
beaucoup moins violente, et il y eut une période de calme relatif au cours 
des années d'Oslo (1993-2000). Le développement d'Internet et l’émer- 
gence de médias alternatifs tels qu’Al Jazira permettent désormais de cou- 
vrir le conflit vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Non seulement Israël 
se montre plus violent à l'égard des Palestiniens, mais les Arabes et les 
musulmans du monde entier peuvent le constater de leurs propres yeux. 
Et ils peuvent aussi voir que tout cela se fait au moyen d’armes de fabrica- 
tion américaine et avec l'accord tacite des États-Unis. Cette situation 
fournit de puissants arguments aux détracteurs de l'Amérique ; en 
décembre 2006, Sheik Naim Qassem, numéro deux du Hezbollah, s’adres- 
sait ainsi à une foule libanaise : « 11 n’y a plus de place politique pour 
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l'Amérique au Liban. Souvenez-vous que les armes utilisées contre le 
Liban étaient des armes américaines 72, » 

Cette politique explique en partie pourquoi tant d’Arabes et de 
musulmans en veulent aux États-Unis au point de se sentir solidaires d’Al- 
Qaida, certains étant même prêts à le soutenir ouvertement ou tacite- 
ment. En 2004, un sondage effectué au Maroc révélait que 8 % des 
Marocains avaient une opinion « favorable » ou « très favorable » du pré- 
sident Bush, mais, dans le cas de Ben Laden, le chiffre se montait à 45 %. 
En Jordanie, un allié des États-Unis, les chiffres étaient de 3 % pour Bush et 
de 55 % pour Ben Laden, qui battait Bush de 58 % au Pakistan, dont le 
gouvernement est également un proche allié des États-Unis /?. Le Pew 
Global Attitudes Survey révélait en 2002 - avant l'invasion de l'Irak - que 
« l'opinion publique dans les zones de conflit du Moyen-Orient est extrê- 
mement défavorable aux États-Unis », et que cette impopularité était 
principalement due à la question palestinienne 7. Selon le spécialiste du 
Moyen-Orient Shibley Telhami, « dans le monde arabe, et dans d’autres 
parties du monde musulman, aucun autre sujet ne fait autant réagir la 
population que la Palestine. Aucune autre question n'influence autant la 
perception de l'Amérique que la question palestinienne 7‘ ». Oussama 
Makdisi approuve : « La colère du monde arabe contre les États-Unis ne 
se ressent jamais aussi vivement que sur la question de la Palestine. [...] 
Car c’est sur ce sujet que les interprétations historiques laïque d’une part 
et musulmane d'autre part, d'ordinaire opposées, se retrouvent, et conver- 
gent vers la même perception d’un immense fossé séparant les vœux offi- 
ciels de soutien à la liberté et la politique réelle des États-Unis #. » Bien 
sûr, le soutien américain à Israël n’est pas le seul motif d’anti-américa- 
nisme, maïs il n’est pas négligeable, et il ne permet pas facilement de rem- 
porter la guerre contre le terrorisme ou de promouvoir les autres intérêts 
américains. 

D'autres études gouvernementales et de nombreux sondages d’opi- 
nion aboutissent à la même conclusion : les populations arabes sont exas- 
pérées par ce soutien qui, à leurs yeux, ignore les problèmes qu’elles 
rencontrent et contredit les valeurs que prétendent défendre les 
États-Unis. Bien que les Arabes soient nombreux à avoir une opinion 
plutôt favorable de la science et de la technologie américaines, des pro- 
duits américains, du cinéma et de la télévision, et, ce qui est plus surpre- 
nant, du peuple américain et de la démocratie américaine, leur avis sur la 
politique étrangère américaine — et en particulier sur le soutien à Israël — 
est extrêmement négatif 7”. Comme l’a remarqué un physicien yéménite 
en visite aux États-Unis en 2001, « lorsque vous y êtes, vous adorez les 
États-Unis, [...] mais, lorsque vous rentrez chez vous, vous vous apercevez 
qu'ils font preuve de justice chez eux, mais pas à l'étranger * ». En 2004, 
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un rapport du Defense Science Board du Pentagone concluait : « Les 
musulmans ne “haïssent pas notre liberté”, mais plutôt notre politique », 
et la Commission sur les attentats du 11 septembre admettait la chose sui- 
vante : « Il est clair que la politique américaine à l'égard du conflit israélo- 
palestinien et de l'Irak figure parmi les sujets les plus commentés par la 
population dans le monde arabo-musulman ?”. » 

De même, lorsque l'institut de sondage Zogby International a 
demandé aux citoyens de six pays arabes si leur attitude envers l'Amérique 
était influencée par leur sentiment sur les valeurs ou la politique étran- 
gère américaines, « un pourcentage écrasant des sondés ont répondu que 
c'est la politique américaine qui jouait un rôle majeur ». À la question 
ouverte sur « ce qui leur venait à l'esprit » lorsqu'ils songeaient à l’Amé- 
rique, la réponse la plus répandue était « politique étrangère injuste ». 
Interrogés sur les façons dont les États-Unis pourraient améliorer leur 
image, les sondés ont majoritairement répondu « changer la politique au 
Moyen-Orient » et « arrêter de soutenir Israël » %, Lorsque le Congrès 
demanda au Département d’État d'établir un « Conseil consultatif sur la 
diplomatie dans le monde arabo-musulman » en juin 2003, le rapport a 
révélé, comme on pouvait s’y attendre, que « les citoyens de ces pays sont 
véritablement exaspérés par la situation critique des Palestiniens et par le 
rôle que jouent selon eux les États-Unis 1 », D'importants dirigeants 
arabes et des reporters bien informés confirment que le soutien incondi- 
tionnel des Américains à Israël contribue à l’impopularité grandissante 
des États-Unis au Moyen-Orient. L'envoyé spécial de l'ONU Lakhdar Bra- 
himi, à qui l'administration Bush a fait appel pour former un gouverne- 
ment provisoire en Irak en juin 2004, a affirmé : « Ce qui empoisonne 
cette région, ce sont la politique de domination d'Israël et les souffrances 
infligées aux Palestiniens », ajoutant que, dans tout le Moyen-Orient, la 
population qualifiait « d’injustes cette politique et le soutien que lui 
apportent les États-Unis ». En 2004, le président égyptien Hosni Mou- 
barak lançait un avertissement : «Il existe dans la région une haine sans 
précédent contre l'Amérique », en partie parce que les Arabes « voient [le 
Premier ministre israélien] Sharon agir à sa guise, sans que les Américains 
interviennent » *, En mars 2007, le roi Abdallah II de Jordanie exprimait 
la même opinion devant le Congrès : « Le déni de justice et de paix en 
Palestine [...] est le cœur du problème. Et ce problème a de graves consé- 
quences non seulement pour notre région, mais pour le monde entier , » 
Comme l’on peut s’y attendre, ces régimes pro-américains souhaitent que 
les États-Unis changent une politique qui suscite le mécontentement 
populaire chez eux et les menace ainsi directement. 

Le soutien américain à Israël est loin d’être le seul motif du senti- 
ment anti-américain dans le monde arabo-musulman, et conditionner 
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cette aide ne le ferait sans doute pas disparaître tout à fait. Étudier les 
conséquences du traitement qu’'inflige Israël aux Palestiniens et du sou- 
tien tacite des Américains à cette politique ne revient pas à nier la pré- 
sence d’un véritable antisémitisme dans plusieurs pays arabes ou le fait 
que des groupes et des gouvernements arabes l’encouragent parfois et uti- 
lisent le conflit israélo-palestinien pour détourner l'attention de leurs 
propres erreurs. Nous voulons simplement souligner le fait que les 
États-Unis paient un prix élevé pour le soutien considérable qu’ils appor- 
tent à Israël. Cette aide nourrit l'hostilité envers les États-Unis au Moyen- 
Orient, motive les extrémistes anti-américains et contribue à leur 
recrutement, fournit aux gouvernements autoritaires de la région un bouc 
émissaire tout trouvé, et empêche Washington de convaincre des alliés 
potentiels d'affronter les extrémistes dans leurs propres pays. 

En bref, lorsqu'il s’agit de combattre le terrorisme, les intérêts améri- 
cains et israéliens ne sont pas identiques. Soutenir Israël contre les Palesti- 
niens ne facilite pas la victoire contre le terrorisme, et le slogan « Unis 
contre le terrorisme » ne suffit pas à justifier le soutien inconditionnel des 
États-Unis à Israël. 


Affronter les États voyous 


Le nouveau raisonnement stratégique décrit également Israël comme 
un allié essentiel dans la campagne contre les États voyous qui soutiennent 
le terrorisme et cherchent à acquérir des ADM. Tout comme celui du terro- 
risme, cet argument semble a priori convaincant. N’est-il pas évident que des 
dictatures comme la Syrie, l'Iran ou l'Irak de Saddam Hussein sont hostiles 
à la fois à Israël et aux États-Unis ? N'y a-t-il pas un vrai risque que de tels 
régimes utilisent les ADM pour faire chanter les États-Unis, ou qu'ils en four- 
nissent à des terroristes ? N’est-il pas logique, dans ces conditions, de conti- 
nuer à soutenir généreusement Israël, tant pour le protéger de ses dangereux 
voisins que pour maintenir ces derniers sous pression, précipitant ainsi le 
jour où ils s’effondreront ou se réformeront ? 

En réalité, ce raisonnement ne résiste pas non plus à l’analyse. Bien que 
les États-Unis aient d'importants contentieux avec chacun de ces régimes 
- en particulier sur leur soutien à certaines organisations terroristes et la 
question des ADM - ils ne représentent pas une menace pour les intérêts 
vitaux des États-Unis. Le principal intérêt stratégique de l'Amérique au 
Moyen-Orient est le pétrole et, afin de protéger l'accès à cette ressource, il 
faut principalement s'assurer qu'aucun pays ne contrôle à lui seul toute la 
région. Préserver cet accès pourrait donc justifier de s'en prendre à l’un de 
ces États s’il devenait trop puissant ou trop agressif - comme l'ont fait les 
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États-Unis lorsqu'ils ont chassé l’Irak du Koweït en 1990-1991 - mais ne jus- 
tifie pas de s’en prendre en même temps à l'Iran, à l'Irak et à la Syrie. 

Les autres arguments souvent invoqués sont encore moins solides d’un 
point de vue stratégique. La nature dictatoriale de ces États justifierait-elle 
en soi un tel acharnement ? Les États-Unis se sont déjà alliés à des dicta- 
tures lorsqu'il s'agissait de faire progresser les intérêts américains et conti- 
nuent de le faire aujourd’hui. Le soutien de ces États à des groupes terroristes 
est-il un argument suffisant ? Ces États et ces groupes terroristes se sont abs- 
tenus d'attaquer l'Amérique et les États-Unis ont souvent fermé les yeux sur 
la promotion du terrorisme par le passé, y compris celui soutenu par ces 
mêmes États. Comme la plupart des pays, les États-Unis sont prêts à coo- 
pérer avec des régimes qu'ils n'approuvent pas nécessairement si cela favo- 
rise leurs intérêts. Washington a par exemple soutenu Saddam Hussein et 
l'Irak pendant la guerre contre l'Iran dans les années 1980, et continue de 
soutenir la dictature militaire du Pakistan malgré l’aide qu'elle apporte aux 
terroristes musulmans du Cachemire et d’ailleurs. Les dirigeants américains 
acceptent par ailleurs bien volontiers l’aide de l’Iran dans leurs rapports avec 
les Taliban et les renseignements sur Al-Qaida que leur fournit la Syrie. Ces 
quelques exemples montrent bien qu'aucun de ces États ne constitue une 
menace réelle pour les intérêts vitaux des États-Unis. 

Que dire de l’ingérence de la Syrie au Liban, ou de la menace potentielle 
que représente l'Iran pour les alliés des États-Unis dans le Golfe persique ? 
Ce ne sont pas là des questions sans importance, mais elles ne justifient pas 
un soutien aussi ferme à Israël. La politique d’ingérence d'Israël a compliqué 
à plusieurs reprises l’action américaine au Liban et ses ADM comme son 
recours fréquent à la force ont incité d’autres États du Moyen-Orient à se 
procurer à leur tour des ADM. Comme nous l'avons relevé précédemment, 
Israël n'est pas un très bon atout lorsqu'il s’agit de préserver la stabilité au 
Liban ou dans le Golfe. Et, comme nous le verrons en détail dans la seconde 
partie, Israël et le lobby pro-israélien ont compliqué la tâche des États-Unis 
dans leurs rapports avec ces régimes peu fréquentables. 

En réalité, ce raisonnement stratégique est circulaire. Israël est consi- 
déré comme un allié crucial dans les négociations avec ses dangereux 
voisins, mais c’est l'engagement des États-Unis auprès d'Israël qui explique, 
en premier lieu, pourquoi les Américains jugent ces États menaçants. En 
effet, les États-Unis auraient peut-être plus de facilités à régler les conflits qui 
les opposent à ces États si leur politique n'était pas contrainte par leur enga- 
gement auprès d'Israël. Dans tous les cas, ces États sont à l'heure actuelle 
trop faibles pour causer un réel préjudice aux États-Unis (bien qu’ils soient 
tout à fait en mesure de leur compliquer la tâche, surtout en Irak), et Israël ne 
s’est pas révélé d'une grande aide lorsqu'il a fallu les affronter. 
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La menace des ADM ne justifie pas non plus le soutien si important des 
États-Unis à Israël. Les États-Unis ont leurs raisons de s'opposer à cette proli- 
fération au Moyen-Orient (et ailleurs), mais il n’y aurait rien de désastreux 
d'un point de vue stratégique pour les États-Unis si certains de ces États 
devaient, malgré tous leurs efforts, se procurer des ADM. Les inquiétudes 
américaines concernant les programmes de Saddam Hussein ou les ambi- 
tions nucléaires actuelles de l'Iran viennent plutôt de la menace qu'ils sont 
censés représenter pour Israël. Le président Bush l’admettait d’ailleurs en 
mars 2006 : « La menace de l'Iran réside bien entendu dans l'objectif qu'ils se 
sont fixé : détruire notre puissant allié Israël %, » 

Pourtant, dans la mesure où Israël et les États-Unis possèdent chacun 
une grande force de frappe nucléaire, le danger est exagéré. Attaquer directe- 
ment Israël ou l'Amérique n'aurait absolument aucun sens, car l’un possède 
plusieurs centaines d'armes et l’autre des milliers. Si l’un ou l’autre étaient 
attaqués, l’assaillant subirait immédiatement de terribles représailles. Aucun 
des deux ne céderait non plus au chantage d’un État voyou nucléarisé, car 
le maître chanteur ne pourrait mettre sa menace à exécution sans subir le 
même sort. L'Union soviétique possédait des milliers d'armes nucléaires 
pendant la Guerre froide, elle était guidée par une idéologie révolutionnaire 
et gouvernée par des hommes sans pitié pour qui la vie humaine avait peu 
de valeur. Pourtant, Moscou ne pouvait utiliser son arsenal pour « faire 
chanter » les États-Unis, et Staline, Khrouchtchev et Brejnev ne s'y sont 
même jamais essayés. La raison est évidente : les États-Unis pouvaient leur 
rendre la monnaie de leur pièce. 

La probabilité qu'un État voyou décide de céder ses armes nucléaires à 
un groupe terroriste est également assez faible, car ses dirigeants n'auraient 
pas la garantie que le transfert se fasse incognito ou de s’en sortir sans 
condamnation et sanctions internationales. En effet, céder des armes 
nucléaires obtenues avec tant de peine et de risques est probablement la der- 
nière chose que feraient ces États. Ils ne seraient plus en mesure d’en 
contrôler l'usage, et ils n'auraient pas la certitude que les États-Unis (ou 
Israël) ne les anéantiraient pas s'ils venaient simplement à suspecter tel ou 
tel État d’avoir donné à des terroristes la possibilité de lancer une attaque 
avec des ADM. Si les États-Unis ont toléré une URSS et une Chine nucléaires 
(dont les anciens dirigeants figurent parmi les pires meurtriers qui soient sur 
terre), s'ils tolèrent un Pakistan nucléaire et approuvent une Inde nucléaire, 
alors ils peuvent aussi tolérer (même à contrecœur) un Iran nucléaire. 

On dit parfois que la force de dissuasion ne saurait être efficace contre 
ces régimes, Car leurs dirigeants (tel le président iranien Mahmoud Ahmadi- 
nejad) sont des religieux fanatiques qui se réjouiraient de leur statut de 
martyrs. Comme le dit Charles Krauthammer du Washington Post, « contre 
le fanatisme millénariste qui entretient le culte de la mort, l'efficacité de la 
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force de dissuasion est une pure utopie ® ». Réfuter une telle affirmation est 
bien entendu impossible, car personne ne peut être sûr à 100 % qu’un diri- 
geant, un jour, ne succombe pas à cette folie suicidaire. Il y a néanmoins de 
bonnes raisons d’en douter. Aucun de ces dirigeants soi-disant irrationnels 
ne pourrait lancer seul une telle attaque ; monter une telle opération néces- 
siterait l’aide active et l'approbation de beaucoup d’autres personnes, qui 
toutes devraient embrasser la cause du martyr (en Iran, par exemple, le pré- 
sident Ahmadinejad n’a pas autorité sur l’armée). De plus, aucune preuve 
n’atteste que ces chefs d’État aient jamais cherché à mourir en martyrs (et 
surtout pas Saddam Hussein, jusqu’à ce qu'il ait la corde autour du cou). 

Enfin, il est bon de souligner que des arguments de ce type ont été 
entendus par le passé et se sont révélés faux. Certains « durs » aux États-Unis 
ont, par exemple, affirmé que les dirigeants soviétiques étaient aveuglés par 
leur idéologie, méprisaient le genre humain et étaient donc sûrement insen- 
sibles à la dissuasion, tandis que d’autres considéraient Mao Zedong comme 
un leader irrationnel prêt à risquer la vie de dizaines de millions de per- 
sonnes dans un conflit nucléaire. Le secrétaire d’État Dean Rusk a un jour 
prévenu que la Chine était «un pays dont le comportement est aussi vio- 
lent, agressif, inflexible et hostile que celui des leaders de la Chine commu- 
niste est déconnecté de la réalité », mais la Chine se révéla en réalité très 
prudente %, Les États-Unis ne doivent faire preuve d'aucune complaisance 
à l'égard de la prolifération des ADM au Moyen-Orient, mais ce problème 
n'est pas une raison stratégique suffisante pour justifier l'ampleur du soutien 
américain actuel à Israël. 

Même si la Syrie ou l'Iran représentent un défi pour les États-Unis au 
Liban ou en Irak, ou parce qu'ils détiennent ou souhaitent acquérir des 
ADM, la relation israélo-américaine complique leurs relations avec ces pays. 
L'arsenal nucléaire israélien est l’une des raisons pour lesquelles certains de 
ses voisins veulent des armes nucléaires, et les menaces de changement de 
régime n'ont fait que renforcer leur volonté. Du fait de leur soutien à Israël 
- malgré son arsenal nucléaire et son refus de signer le TNP -, les Améri- 
cains passent pour des hypocrites lorsqu'ils essaient d'affronter les aspi- 
rants proliférateurs. Et on ne peut pas affirmer qu'Israël est un atout lorsque 
les États-Unis recourent à la force contre ces régimes - comme ils l'ont fait à 
deux reprises en Irak — dans la mesure où l’État hébreu ne peut pas participer 
aux combats. 

De plus, l'oppression continue des Palestiniens par Israël, ajoutée au 
soutien américain, ne fait que ternir l’image de l'Amérique dans bien 
d'autres domaines et lui compliquer la tâche lorsqu'il s’agit de parvenir à 
une véritable coopération sur des questions stratégiques importantes, telles 
que la guerre contre le terrorisme et les tentatives de démocratisation du 
Moyen-Orient. Comme nous l’avons déjà souligné, les populations 
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étrangères estiment dans l’ensemble que les États-Unis font preuve d’un 
«trop grand soutien » à Israël et les élitès étrangères considèrent leur sou- 
tien à la politique israélienne dans les territoires occupés comme difficile à 
comprendre d’un point de vue moral. Par exemple, en avril 2004, cin- 
quante-deux anciens diplomates britanniques envoyèrent une lettre au Pre- 
mier ministre Tony Blair dans laquelle ils affirmaient que le conflit 
israélo-palestinien avait «empoisonné les relations entre l'Occident et le 
monde arabo-musulman », que les politiques de Bush et de Sharon étaient 
«injustes et illégales » et qu’elles feraient « couler davantage de sang israé- 
lien et palestinien ». Blair n'avait cependant pas besoin qu'on lui fasse la 
leçon, ayant lui-même tenté à plusieurs reprises d'inciter l'administration 
Bush à s'attaquer plus sérieusement à ce problème — sans succès. Pour ne pas 
être en reste, un groupe de quatre-vingt-huit anciens diplomates améri- 
cains ne tarda pas à envoyer une lettre similaire au président Bush ‘”. Même 
des personnalités israéliennes, comme le spécialiste des questions militaires 
Ze'ev Schiff, ont compris que « la perpétuation de ce conflit, notamment de 
l'occupation israélienne, provoquera sans aucun doute de nouvelles vagues 
de terreur ; le terrorisme international, que les Américains craignent tant, se 
propagera Ÿ ». 

Les conséquences de tout ceci apparurent de manière flagrante en 2006, 
lorsque les efforts américains pour forger une coalition sunnite dans le but 
de répondre à la dégradation de la situation en Irak et contrer la montée en 
puissance de l'Iran butèrent sur le fait qu’il apparaissait politiquement dan- 
gereux pour les États sunnites de se rapprocher de l'Amérique, vu sa partia- 
lité dans le conflit israélo-palestinien. Selon le Wall Street Journal, «les 
diplomates arabes estiment que des pays tels que l'Arabie saoudite, l'Égypte, 
le Qatar, le Koweït et les Émirats arabes unis auront du mal à rallier ouverte- 
ment les États-Unis sur la question iranienne et sur celle de la stabilité dans 
la région à moins que Washington ne fasse pression sur Israël pour engager 
des efforts de paix ». Ou, pour reprendre la formule d'un diplomate arabe, 
« le chemin qui mène à Bagdad passe par Jérusalem, et non l'inverse % ». Et 
c'est pourquoi le Groupe bipartite d'étude sur l'Irak a abouti à la conclusion 
suivante en décembre 2006 : « Les États-Unis ne seront pas en mesure 
d'atteindre leurs objectifs au Moyen-Orient à moins d'aborder de front le 
conflit israélo-palestinien *. » 

En bref, traiter Israël comme l’allié américain le plus important dans la 
campagne contre le terrorisme et contre certaines dictatures du Moyen- 
Orient conduit à exagérer la capacité réelle d'Israël à résoudre ces questions, 
à négliger la part de responsabilité de cette « relation privilégiée » dans ces 
problèmes, et à oublier que la politique israélienne complique la tâche des 
États-Unis. La valeur stratégique d'Israël décline continuellement depuis la 
fin de la Guerre froide. L'argument selon lequel Israël aide les États-Unis à 
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vaincre une grande puissance rivale ne peut plus justifier le soutien qu'ils lui 
apportent ; au contraire, ce soutien inconditionnel fait des États-Unis une 
cible pour les extrémistes et les fait passer pour un pays sans pitié et hypo- 
crite aux yeux de nombreux tiers, parmi lesquels figurent des alliés euro- 
péens et arabes. Les États-Unis tirent toujours profit de certaines opérations 
de coopération stratégique avec Israël, mais, tout bien considéré, Israël tient 
plus du handicap que de l’atout. 


Un allié suspect 


Il arrive à Israël de ne pas se comporter en allié loyal, ce qui fait une der- 
nière bonne raison de remettre en cause sa valeur stratégique pour les 
États-Unis. Israël qui, comme tous les États, veille avant tout sur ses propres 
intérêts, s'est montré prêt à agir contre les intérêts américains lorsqu'il pen- 
sait (à tort ou à raison) que cela servait ses propres objectifs. Dans la célèbre 
«affaire Lavon » par exemple, en 1954, des agents israéliens ont tenté de 
faire sauter plusieurs cibles américaines en Égypte, dans une tentative 
avortée de semer la discorde entre Washington et Le Caire. Israël, qui a 
vendu du matériel militaire à l'Iran alors que des diplomates américains y 
étaient retenus en otages en 1979-1980, fut également l’un de ses principaux 
fournisseurs d'armes au cours de la guerre Iran-Irak, et ce en dépit du soutien 
apporté par les États-Unis à l'Irak. En 1989, Israël acheta pour 36 millions de 
dollars de pétrole iranien, pour tenter d'obtenir la libération de ses otages 
au Liban. Chacun de ces actes était parfaitement logique du point de vue 
israélien, mais était contraire à la politique américaine et préjudiciable aux 
intérêts des États-Unis *. 

Israël n’a pas seulement vendu des armes aux ennemis des États-Unis, 
il a aussi permis le transfert de la technologie américaine à des tiers, y 
compris des adversaires potentiels de l'Amérique, tels que la Chine, violant 
par là même les lois des États-Unis. En 1992, un rapport de l'inspecteur 
général du Département d’État faisait état d’« une série de transferts non 
autorisés de plus en plus importants » effectués par Israël à partir de 1983 °?. 
À peu près à la même époque, les responsables de la Cour des comptes amé- 
ricaine (General Accounting Office-GAO) qui se penchaient sur l'« affaire 
Dotan » (le détournement de millions de dollars de subventions militaires 
américaines par l’ancien officier de l’armée de l'air israélienne chargé de 
l'acquisition de matériel militaire) ont redoublé d'efforts pour rencontrer les 
responsables israéliens. Selon le GAO, « le gouvernement israélien refusait 
d'aborder le sujet et de laisser les enquêteurs [américains] interroger le per- 
sonne! israélien * ». 
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La situation n’a pas beaucoup changé ces dernières années. En effet, 
même l’ancien sous-secrétaire d’État à la Défense Douglas Feith, partisan de 
longue date d'Israël, s'est emporté en apprenant qu'’Israël avait accepté en 
2004 d'améliorer pour le compte de la Chine un drone de combat qu’il lui 
avait vendu en 1994 *, « Les choses sont en train de très mal tourner dans les 
relations militaires israélo-américaines », a même commenté un haut fonc- 
tionnaire de l’administration Bush *. 

Et l’espionnage auquel se livre Israël au détriment des États-Unis ne fait 
qu’aggraver ces tensions. Selon le GAO, « de tous les alliés [l'État hébreu] est 
le pays qui dirige les opérations d’espionnage les plus agressives envers les 
États-Unis % ». Le vol d'informations économiques confidentielles donne 
aux compagnies israéliennes des avantages considérables sur les entreprises 
américaines sur le marché mondial. 

Plus inquiétant cependant, Israël multiplie les efforts pour voler à 
l'Amérique des secrets militaires. Jonathan Pollard, ancien analyste des ren- 
seignements américains, a fourni à Israël une multitude d'informations hau- 
tement confidentielles entre 1981 et 1985. Une fois Pollard arrêté, les 
Israéliens ont refusé de révéler aux États-Unis ce qu’il leur avait donné *. Et 
l'affaire Pollard n’est que la toute petite partie émergée de l’iceberg. En 1986, 
des agents israéliens ont essayé de voler à une entreprise américaine des 
données relatives aux caméras-espions, et un jury accusa plus tard Israël de 
« traîtrise » et d'actes « illégaux » et « clandestins », et le condamna à verser 
3 millions de dollars en dommages et intérêts à l’entreprise Recon/Optical. 
Les espions israéliens ont également eu accès à des informations confiden- 
tielles concernant un programme de renseignement électronique du Penta- 
gone, et ont tenté, sans succès, de recruter Noel Koch, haut fonctionnaire 
du secrétariat d’État à la Défense chargé du contre-terrorisme. John Davitt, 
ancien chef de la section de Sécurité interne du Secrétariat d'État à la Justice, 
a déclaré au Wall Street Journal : « Ceux d’entre nous qui travaillaient dans le 
domaine de l’espionnage considéraient Israël comme le deuxième service de 
renseignements étranger le plus actif aux États-Unis *, » 

Un nouveau scandale éclata en 2004, lorsqu'un grand responsable du 
Pentagone, Larry Franklin, fut arrêté pour avoir fourni à un diplomate israé- 
lien des informations confidentielles sur la politique américaine en Iran, 
avec l’aide présumée de deux membres haut placés de l’AIPAC, Steven Rosen 
et Keith Weissman. Franklin plaida coupable et écopa de douze ans de 
prison - le procès de Rosen et Weissman devrait avoir lieu à 
l'automne 2007 *. 

Israël est loin d'être le seul pays à espionner les États-Unis, c'est évi- 
dent, et Washington mène également des opérations d'espionnage tant 
contre ses alliés que contre ses ennemis. Un tel comportement n’est ni sur- 
prenant ni particulièrement répréhensible, car la politique mondiale est un 
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univers sans pitié où les États agissent souvent avec peu de scrupules afin 
de prendre l'avantage sur les autres. La « relation privilégiée » a facilité la 
tâche d'Israël lorsqu'il s'agissait de voler des secrets aux États-Unis, ce qu'il 
n’a pas hésité à faire. Le moins que l’on puisse dire, c’est que le fait qu'Israël 
se soit empressé d’espionner son principal protecteur renforce les doutes sur 
sa valeur stratégique. 


Conclusion 


Il ne fait aucun doute qu'Israël a tiré des avantages considérables du 
soutien américain, bien que l’on puisse également avancer que ce soutien a 
été utilisé pour mener des politiques - pensons par exemple à l'implantation 
des colonies — qui n'étaient pas toujours dans l'intérêt d'Israël à long terme. 
Il est également indubitable que les États-Unis ont tiré des profits straté- 
giques de leur soutien à Israël, surtout au cours de la Guerre froide. Pour- 
tant ces bénéfices ne suffisent pas à expliquer pourquoi les États-Unis ont 
apporté ce soutien si considérable aussi longtemps. Subventionner et pro- 
téger Israël a pu - il est permis d'en douter - représenter un avantage réel 
pour les États-Unis au plus fort de la Guerre froide mais cet argument est 
tombé avec la chute de l'URSS et la fin de la compétition entre les deux 
superpuissances au Moyen-Orient. Aujourd’hui, les liens étroits qu’entre- 
tient l'Amérique avec Israël ne contribuent pas à la sécurité des Américains 
ni à leur prospérité. Bien au contraire : ce soutien inconditionnel sape les 
relations des États-Unis avec leurs autres alliés, jette le doute sur le sens 
moral de l'Amérique, contribue à l'émergence d’une génération d’extré- 
mistes anti-américains, et complique l’action des États-Unis dans une région 
très sensible mais stratégique. En bref, on ne peut plus avancer de raison 
stratégique pour justifier cette « relation privilégiée ». Si l’on veut trouver un 
argument convaincant, il faut chercher ailleurs. 
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D ans le discours qu'il prononça lors de la conférence annuelle de 
l'AIPAC en mai 2004, George W. Bush invoqua une série de consi- 
dérations d'ordre moral pour justifier le soutien américain à Israël. Le prési- 
dent commença par applaudir les efforts de l’AIPAC visant à « renforcer les 
liens qui unissent nos nations — les valeurs que nous partageons, notre enga- 
gement à défendre la liberté ». Puis il a rappelé que les deux pays « ont beau- 
coup en commun. Nous sommes [...] issus du combat et du sacrifice. Nous 
avons été créés par des immigrants fuyant les persécutions religieuses dont 
ils étaient victimes dans d’autres pays. Nous avons créé des démocraties 
fortes, fondées sur l'autorité de la loi et l'économie de marché. Et nos deux 
pays sont enracinés dans certaines croyances fondamentales : Dieu veille sur 
les affaires des hommes, et respecte la vie humaine. Ces liens ont tout natu- 
rellement fait de nous des alliés, et ces liens ne seront jamais rompus ». 

Mais Bush souligna une différence importante entre les deux pays. Alors 
que les États-Unis ont vécu en relative sécurité grâce à leur situation géogra- 
phique, « Israël a dû faire face à une situation différente, celle d’un petit pays 
confronté à un environnement hostile. Le peuple israélien a toujours eu des 
ennemis à ses portes et des terroristes tout proches. Mais, inlassablement, 
Israël s'est défendu, avec talent et héroïsme. Et, en raison du courage de son 
peuple, Israël mérite le respect du peuple américain ! ». 

Ces propos montrent dans quelle mesure le soutien américain à Israël 
ne repose pas que sur des motifs stratégiques, mais souvent sur des considé- 
rations essentiellement morales. Ce raisonnement moral repose sur plu- 
sieurs arguments bien distincts, et les sympathisants d'Israël ont souvent 
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recours à l’un ou plusieurs d’entre eux pour justifier cette « relation privilé- 
giée ». Israël mériterait ainsi le soutien généreux et quasi inconditionnel des 
Américains car : c'est un pays faible entouré d’ennemis qui souhaitent sa 
destruction ; c’est une démocratie ; le peuple juif a énormément souffert par 
le passé ; d'un point de vue moral, Israël s’est mieux comporté que ses adver- 
saires, notamment les Palestiniens ; ces derniers ont rejeté l'offre de paix 
généreuse d'Israël à Camp David en juillet 2000 et ont choisi la violence ; 
d’après la Bible, la création d'Israël est la volonté de Dieu. Pris ensemble, ces 
arguments soutiennent la thèse plus globale selon laquelle Israël est le seul 
pays du Moyen-Orient à partager les valeurs américaines et à bénéficier ainsi 
d'un large soutien parmi le peuple américain. 

Mais, à y regarder de plus près, ce raisonnement moral est contestable. 
Certes, l'existence d'Israël repose sur de solides bases morales qui, heureuse- 
ment, ne sont pas remises en cause aujourd’hui. Mais, objectivement, l’atti- 
tude d'Israël aujourd’hui comme hier ne peut justifier ni le privilège accordé 
à l'État hébreu par rapport aux Palestiniens, ni une politique contraire aux 
intérêts américains. 

Ce raisonnement repose essentiellement sur la vision particulière 
qu'ont de nombreux Américains (Juifs et non-Juifs) de l'histoire d'Israël. 
Dans cette histoire, les Juifs du Moyen-Orient sont des victimes de longue 
date, tout comme ils l’étaient en Europe. « Le Juif, nous dit Élie Wiesel, n’a 
jamais été un bourreau ; il est presque toujours la victime ?. » Les persécu- 
teurs sont les Arabes, et en particulier les Palestiniens, qui partagent bien des 
ressemblances avec les antisémites qui ont persécuté les Juifs en Europe. 
Cette vision trouve une illustration frappante dans le fameux roman de 
Leon Uris, Exodus (1958), qui décrit les Juifs comme des victimes et des héros 
et les Palestiniens comme des brutes et des lâches. Ce livre, qui s'est vendu à 
vingt millions d'exemplaires entre 1958 et 1980, est ensuite devenu un film 
(1960) qui a remporté un grand succès aux États-Unis. Des universitaires ont 
pu démontrer qu'Exodus a eu une influence durable sur les représentations 
populaires américaines du conflit israélo-palestinien *. 

Cette vision de la création d'Israël et de l'attitude d'Israël à l'égard des 
Palestiniens et de ses voisins arabes s'appuie sur une série de mythes que les 
universitaires s'emploient à démonter depuis plus de vingt ans. S'il n'y a 
aucun doute que les Juifs furent des victimes de l'antisémitisme en Europe, 
il est aussi avéré qu'ils furent souvent des persécuteurs au Moyen-Orient, et 
que leurs principales victimes furent et sont encore les Palestiniens. Ce qui 
était, par ailleurs, assez inévitable : après tout, comment des Juifs européens 
arrivant en Palestine pouvaient-ils créer leur propre État sans s'attaquer à la 
population arabe qui vivait déjà sur ces terres ? Tout comme les Européens 
qui ont créé les États-Unis et le Canada ne purent agir sans commettre de 
graves crimes à l'encontre des peuples indigènes, il était quasiment 
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impossible aux sionistes de fonder leur État sans commettre des crimes simi- 
laires, et sans que les Palestiniens tentent de résister. Malheureusement, 
cette « nouvelle histoire », comme on l'appelle en Israël, n’a guère 
d'audience aux États-Unis, ce qui explique pourquoi l’argument moral a 
conservé tout son poids aux yeux de beaucoup d'Américains . 

Quant à l'attitude plus récente d'Israël, c’est une autre histoire. Grâce à 
Internet et aux chaînes d'informations en continu, beaucoup d’Américains 
sont témoins du traitement brutal infligé aux Palestiniens dans les territoires 
occupés. Ils ont également pu mesurer les conséquences des actions d'Israël 
lors de la guerre du Liban en 2006, au cours de laquelle Tsahal s’en est prise 
à des civils et a largué plusieurs millions de sous-munitions sur les villes et 
villages du Sud-Liban ‘. 

Bien que ces opérations aient terni la réputation d'Israël aux États-Unis, 
ses sympathisants ne se démontent pas et continuent d’invoquer la morale 
pour justifier la « relation privilégiée ». Or, la politique américaine actuelle 
dans la région est en contradiction avec les valeurs américaines fondamen- 
tales, et si les États-Unis devaient choisir leur camp sur la base de strictes 
considérations morales, alors ils devraient soutenir les Palestiniens. Après 
tout, Israël est un pays prospère, qui possède l’armée la plus puissante du 
Moyen-Orient. Aucun État ne prendrait aujourd’hui le risque de lui déclarer 
la guerre. Israël rencontre certes de graves problèmes de terrorisme, mais ils 
viennent principalement de la colonisation des territoires occupés. 
À l'inverse, les Palestiniens sont sans patrie, misérables, et confrontés à un 
avenir incertain. Même en mettant dans la balance les torts des Palestiniens, 
qui des deux mérite vraiment la compassion des États-Unis ? 

Pour aller au fond de ce problème, il faut examiner dans le détail chacun 
des arguments qui structurent ce raisonnement moral. Nous nous concen- 
trerons principalement sur l'attitude d'Israël, et nous n'essaierons pas de la 
comparer à celle d’autres États de la région ou d’ailleurs. Nous nous foca- 
lisons sur l'attitude d'Israël non parce que nous sommes hostiles à l’État 
hébreu, ou parce que nous pensons que son comportement mérite particu- 
lièrement d’être critiqué. Au contraire, nous reconnaissons que presque tous 
les États ont commis de graves crimes à un moment de leur histoire, et nous 
avons conscience que la création d’un État est une entreprise souvent vio- 
lente. Nous avons également à l'esprit que certains des voisins arabes d'Israël 
ont parfois agi avec une grande brutalité. Nous nous concentrons sur les 
actions d'Israël parce que les États-Unis lui fournissent une aide matérielle 
et diplomatique considérablement supérieure à celle qu'ils octroient aux 
autres États, et qu'ils agissent de la sorte au détriment de leurs propres 
intérêts. Notre objectif est de déterminer si Israël mérite effectivement ce 
traitement de faveur parce qu'il fait preuve d’un comportement exception- 
nellement vertueux, comme beaucoup de ses sympathisants l’affirment. 
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Israël se conduit-il vraiment mieux que d’autres États ? L'histoire montre 
que ce n'est pas le cas. 


Défendre l'opprimé 


Israël est souvent décrit — et les dirigeants et écrivains israéliens ont pris 
soin d'entretenir cette image - comme un pays faible et assiégé, un David 
juif cerné par un Goliath arabe. Or, Israël a toujours dominé militairement 
ses adversaires arabes. Selon la croyance populaire, lors de la guerre d’indé- 
pendance d'Israël de 1948, les sionistes - qui affrontaient cinq armées arabes 
en plus des Palestiniens — étaient en large infériorité numérique et mili- 
taire. Benny Morris, éminent historien israélien, considère cette descrip- 
tion de l’état des forces comme l’un des « mythes les plus tenaces à propos de 
1948? ». 

On peut penser qu’en 1948 Israël était dans une position de faiblesse : 
c'était un pays nouveau, de petite taille, cerné de pays arabes plus peuplés 
et disposant de ressources bien plus importantes. Mais, en réalité, comparer 
la taille de la population et les ressources d'Israël à celles du monde arabe 
renseigne mal sur l’état réel des forces militaires. Comme le souligne Morris, 
«sur la carte, Israël est minuscule, entouré d’une vaste étendue arabe, mais 
cela n’a jamais reflété les rapports de force militaire dans la région, et ce n'est 
toujours pas le cas à l'heure actuelle. Même chose pour ce qui est des chiffres 
de la population ; en 1948, le Yishouv [la communauté juive en Palestine 
avant la création d'Israël] comptait 650 000 personnes - contre 1,2 million 
de Palestiniens et 30 millions d’Arabes dans les États voisins (y compris 
l'Irak) # ». La raison est simple : à la différence d'Israël, les États arabes se sont 
montrés incapables de transformer leurs ressources en force militaire. 

La guerre d'indépendance fut en réalité constituée de deux conflits suc- 
cessifs. D'abord, une guerre civile entre Juifs et Palestiniens du 29 novembre 
1947 (jour où l'ONU vota le plan de partage de la Palestine) jusqu’au 14 mai 
1948 (jour où Israël déclara son indépendance). Puis une guerre internatio- 
nale qui opposa Israël à cinq armées arabes et commença le 15 mai 1948 
pour prendre fin le 7 janvier 1949. 

La victoire des sionistes sur les Palestiniens s'explique par leur avan- 
tage déterminant en hommes et en armements ?. Les unités de combat juives 
étaient bien mieux organisées et entraînées que les forces palestiniennes, qui 
avaient été décimées par les Britanniques pendant la révolte de 1936-1939. 
Comme le souligne l'historien israélien Ilan Pappe, « quelques petits mil- 
liers de combattants irréguliers palestiniens et arabes faisaient face à des 
dizaines de milliers de soldats juifs surentraînés ! », De manière prévisible, 
les dirigeants israéliens étaient parfaitement au courant de la situation et ont 


95 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


cherché à en profiter. En fait, Yigal Yadin, second chef d'état-major de 
l’armée israélienne pendant la guerre de 1948, a ainsi affirmé que, si les Bri- 
tanniques n'étaient pas restés en Palestine jusqu’en mai 1948, « [Israël] 
aurait pu réprimer l'insurrection arabe en un mois !! ». 

Les Israéliens ont également bénéficié d’un avantage très net en termes 
d'effectifs tout au long de la guerre contre les cinq États arabes. Morris sou- 
ligne que, lorsque les combats ont commencé à la mi-mai, Israël « a envoyé 
au front 35 000 soldats, contre 25 à 30 000 pour les armées arabes. Au 
moment de l'Opération Dani, en juillet, Tsahal en comptait 65 000 et 
90 000 en décembre — surpassant en nombre à chaque étape le total des 
soldats arabes alignés contre eux en Palestine !? ». Israël était également 
mieux armé, sauf sur une courte période au début du conflit (du 15 mai au 
10 juin 1948). Qui plus est, à l'exception de la petite Légion arabe de Trans- 
jordanie, la formation et l’organisation des unités de combat israéliennes 
étaient nettement meilleures que celles de leurs adversaires. Pour résumer, 
les sionistes ont gagné la guerre contre les Palestiniens et celle contre les 
armées arabes parce qu'ils étaient plus puissants que leurs adversaires plus 
nombreux. Comme le souligne Morris, « c'est la supériorité de la puissance 
de feu, des effectifs, de l’organisation et du commandement des Juifs qui a 
déterminé l'issue de la bataille # ». 

L'armée israélienne a par ailleurs remporté des victoires rapides sur 
l'Égypte en 1956 et sur l'Égypte, la Jordanie et la Syrie en 1967 - avant que 
l'aide américaine n'’afflue en Israël. En octobre 1973, Israël fut victime d’une 
attaque surprise menée par les armées égyptienne et syrienne. Bien que 
Tsahal, surpassée en nombre, ait essuyé de sérieux revers dans les premiers 
jours, elle fut prompte à se rétablir et était sur le point d’anéantir les armées 
égyptienne et syrienne lorsque les États-Unis et l'URSS sont intervenus pour 
mettre un terme au conflit. Selon Morris, ce remarquable renversement de 
situation est dû au fait que « les équipements terrestres et aériens de l’armée 
israélienne étaient simplement supérieurs. Il en va de même pour ses 
hommes : les pilotes, le personnel au sol, les officiers et les soldats de l’armée 
israélienne étaient beaucoup mieux entraînés et commandés que leurs 
homologues arabes  ». Ces victoires, qui sont autant de preuves du patrio- 
tisme et des capacités militaires de l’État hébreu, révèlent aussi qu’il était 
loin d'être un État faible, même dans ses premières années !, 

Aujourd’hui, Israël est la puissance militaire dominante au Moyen- 
Orient. Ses forces conventionnelles sont supérieures à celles de ses voisins 
et c’est le seul État de la région à posséder l'arme nucléaire. L'Égypte et la 
Jordanie ont signé des accords de paix avec Israël, et l'Arabie saoudite s'est 
proposée de le faire. La Syrie a perdu son protecteur soviétique, l'Irak a été 
dévasté par trois guerres successives, quant à l'Iran, il est à des centaines de 
kilomètres et il n’a jamais directement attaqué Israël. Les Palestiniens, qui 
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disposent à peine d'une police, sans parler d’une armée capable de menacer 
l'existence d'Israël, sont affaiblis par des divisions internes. Les attentats-sui- 
cides palestiniens sont chacun des tragédies qui sèment la peur chez les 
Israéliens, mais ils ne portent guère préjudice à l'économie d'Israël et mena- 
cent encore moins son intégrité territoriale , Des groupes tels que le Hez- 
bollah peuvent lancer des missiles et des roquettes sur Israël et tuer quelques 
centaines d’Israéliens sur plusieurs mois ou plusieurs années, ces attaques ne 
menacent pas non plus l'existence d'Israël. Selon une estimation réalisée par 
le prestigieux Institut Jaffee d'études stratégiques de l’université de Tel-Aviv, 
«la balance stratégique penche résolument en faveur d'Israël, qui a accru 
son avance en termes de capacité militaire et de dissuasion par rapport à ses 
voisins ?? ». Si la morale commande de soutenir le faible, alors les États-Unis 
devraient défendre les adversaires d'Israël. 

Un autre argument permet néanmoins de conserver à Israël son statut 
de victime : le fait que, malgré leur infériorité militaire, ses voisins arabes 
sont déterminés à l’anéantir. En effet, d’aucuns affirment que les Arabes ont 
provoqué les guerres de 1948, 1967 et 1973 afin de « jeter les Juifs à la 
mer l# ». 

Bien qu'il ne fasse aucun doute qu'Israël ait fait l’objet de graves 
menaces dans les premières années de son existence, les Arabes ne visaient 
pas sa destruction au cours de ces trois guerres. Non que les Arabes se soient 
réjouis de la présence d’un État hébreu dans la région - loin de là - mais ils 
n'avaient tout simplement pas les moyens de gagner une guerre contre 
Israël. Il ne fait aucun doute que certains dirigeants arabes ont parlé de 
«jeter les Juifs à la mer » pendant la guerre de 1948, maïs il s'agissait sur- 
tout d’une formule rhétorique destinée à calmer leur opinion publique. En 
fait, ce qui intéressait surtout les dirigeants arabes, c'était de s'approprier des 
terres, même au détriment des Palestiniens - une des nombreuses occasions 
au cours desquelles les gouvernements arabes feront passer leurs propres 
intérêts avant ceux des Palestiniens. Morris écrit par exemple : « Après la 
déclaration d'indépendance d'Israël le 14 mai 1948 et l'invasion arabe le 
15 mai, il y eut une “foire d'empoigne” générale : tout le monde - Israël, la 
Transjordanie, la Syrie, l'Égypte et même le Liban - voulait empêcher la nais- 
sance d’un État arabe palestinien et chacun se taillait des petits morceaux 
de Palestine pour lui. Contrairement à ce qu’affirme l’ancienne historiogra- 
phie, l'invasion de l’est de la Palestine par Abdallah [roi de Transjordanie] 
était clairement destinée à conquérir des territoires pour son royaume - au 
détriment des Arabes de Palestine — et non à détruire l’État hébreu. En effet, 
tout au long de la guerre, la Légion arabe a pris soin de ne pas rompre avec 
sa posture de non-agression vis-à-vis du Yishouv et du territoire de l’État 
hébreu. Il n’est pas du tout évident qu’Abdallah et Glubb [le général anglais 
qui commandait la Légion arabe de Transjordanie] se soient réjouis de voir 
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s'effondrer la toute jeune république juive en mai 1948. Abdallah redoutait 
davantage la perspective de voir surgir à ses frontières un État palestinien et 
une grande Syrie que l'émergence d'un petit État hébreu !?. » 

Et le roi Abdallah, comme le souligne Morris, était le seul dirigeant 
arabe à « consacrer la totalité » de sa capacité militaire à attaquer d'Israël, 
«ce qui témoignait d'une véritable inefficacité ou, peut-être, d’un manque 
de motivation pour ce qui était de jeter les Juifs à la mer ». Shlomo Ben Ami, 
historien réputé et ancien ministre israélien des Affaires étrangères, va dans 
le même sens : « Manquant de préparation et de coordination, les armées 
arabes ont été contraintes d’aller au front par la pression populaire et par les 
velléités d'expansion territoriale de leurs dirigeants. Ceux qui envoyaient 
leur armée en Palestine ne souhaitaient pas tant la création d’un État pales- 
tinien que satisfaire leurs ambitions territoriales au détriment de leurs rivaux 
arabes ?, » 

Le mythe qui décrit Israël comme une victime est également perpétué 
par la croyance populaire selon laquelle l'Égypte et la Syrie seraient à l’ori- 
gine de la guerre de 1967. Plus précisément, les Arabes se préparaient à atta- 
quer Israël lorsque Tsahal leur a coupé l'herbe sous le pied et a remporté une 
victoire écrasante ?!, Cependant, de nouveaux documents ont établi de 
manière certaine que les Arabes n’ont jamais eu l'intention de déclencher 
une guerre contre Israël à la fin du printemps 1967, et encore moins de 
détruire l'État hébreu 2, Pour Avi Shlaim, représentant éminent de la « nou- 
velle histoire » israélienne, « la quasi-totalité des spécialistes considèrent 
aujourd’hui que [le président égyptien] Nasser ne voulait, ni ne projetait de 
faire la guerre à Israël * ». En réalité, l’État hébreu est largement respon- 
sable du déclenchement des hostilités. Selon Shlaim, «la stratégie israé- 
lienne d'escalade sur le front syrien a été le principal facteur qui a précipité le 
Moyen-Orient dans la guerre en juin 1967, malgré la croyance qui veut que 
l'agression syrienne soit la principale cause du conflit * », Ben Ami va même 
plus loin, lorsqu'il écrit qu'Yitzhak Rabin, chef d'état-major de l’armée israé- 
lienne, « a volontairement conduit Israël vers une guerre contre la Syrie. 
Rabin était déterminé à la provoquer [...] parce qu'il pensait que c'était le 
seul moyen d'empêcher les Syriens de soutenir les attaques du Fatah contre 
Israël # », 

Rien de ce qui précède ne revient à nier que la décision égyptienne de 
bloquer l’accès au détroit de Tiran en mai 1967 était une source d'inquiétude 
légitime pour Israël. Mais ce n’était pas le signe avant-coureur d’une attaque 
imminente, et de nombreux responsables politiques américains et israé- 
liens sont d'accord là-dessus. De sérieux efforts diplomatiques étaient égale- 
ment en cours pour trouver une solution pacifique à cette crise. Pourtant, 
Israël décida d'attaquer parce que ses dirigeants préféraient finalement la 
guerre à une résolution pacifique du conflit. Les commandants de l'armée 
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israélienne voulaient surtout infliger une défaite cinglante à leurs deux prin- 
cipaux adversaires — l'Égypte et la Syrie — afin de renforcer la capacité de dis- 
suasion israélienne sur le long terme *. Certains avaient également des 
ambitions territoriales, comme le général Ezer Weizman, chef des opéra- 
tions de l’armée israélienne, qui déclara à la veille de la guerre : « Nous 
sommes à l'aube d’une seconde guerre d'indépendance, avec tout ce que 
cela implique ?. » En bref, Israël ne cherchait pas à devancer une attaque 
imminente lorsqu'il porta le premier coup le 5 juin 1967 mais à déclencher 
une guerre préventive — une guerre destinée à modifier durablement l’équi- 
libre des forces dans la région — ou, selon la formule de Menahem Begin, une 
« guerre délibérée ». Toujours selon ses propres mots : « Nous devons être 
honnêtes envers nous-mêmes. Nous avons décidé de l’attaquer [le président 
égyptien Nasser] #, » 

En octobre 1973, les Égyptiens et les Syriens ont bel et bien attaqué 
Israël mais c’est un fait avéré que les deux armées arabes avaient des objectifs 
stratégiques limités. Les Égyptiens espéraient conquérir un bout du Sinaï 
pour ensuite négocier avec Israël la cession du reste de la péninsule, tandis 
que les Syriens espéraient récupérer le plateau du Golan. Ni les Égyptiens ni 
les Syriens n'avaient l'intention d’envahir Israël, encore moins de le 
détruire. Israël disposait non seulement de l’armée la plus puissante de la 
région, mais aussi d'armes nucléaires — la moindre tentative de conquête eût 
été suicidaire. Benny Morris résume bien la chose : « Le président égyptien 
Anouar Al Sadate et le président syrien Hafez Al Assad cherchaïent à récu- 
pérer les territoires perdus en 1967. Aucun d'eux ne voulait détruire 
Israël ?. » En fait, les dirigeants du Caire et de Damas savaient que la déci- 
sion de provoquer la puissante armée israélienne constituait une réelle prise 
de risque. Le général Hassan Al Badri, qui participa à la préparation de 
l'attaque égyptienne, déclara que « le succès semblait quasi impossible  ». 
Et ces appréhensions étaient fondées car, une fois remis de l'attaque initiale, 
Tsahal mit en déroute les deux armées arabes. 

À l'heure actuelle, il est difficile d'affirmer que tous les voisins d'Israël 
- à l'exception peut-être de l'Iran — veulent absolument sa destruction. 
Comme nous l'avons vu, Israël a signé des traités de paix avec l'Égypte et la 
Jordanie, et, comme nous le verrons au chapitre 9, l'État hébreu a renoncé 
à un possible accord de paix avec la Syrie en 2000. Lors d'un sommet des 
pays arabes en mars 2002, le prince héritier d'Arabie saoudite tenta de régler 
le conflit israélo-palestinien en soumettant une proposition appelant 
chaque gouvernement arabe à reconnaître pleinement Israël et à norma- 
liser ses relations avec l’État hébreu. En retour, Israël devrait se retirer des 
territoires occupés et œuvrer à une solution juste du problème des réfugiés 
palestiniens. Cette initiative fut approuvée à l'unanimité par la Ligue arabe, 
et même soutenue par Saddam Hussein *!, La proposition n’a pas abouti à 
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l'époque, mais les Saoudiens l'ont ressuscitée début 2007. Il n'existe 
aujourd’hui aucune preuve attestant que l'Irak d’après Saddam Hussein 
veuille détruire Israël. Le Hamas et le Hezbollah ont beau refuser l'existence 
d'Israël et lui infliger des pertes, ils ne constituent pas un danger mortel, 
comme nous l'avons déjà souligné. L'Iran serait certainement une menace 
sérieuse s’il venait à acquérir la bombe mais, tant qu'Israël possède son 
propre arsenal nucléaire, l'Iran ne peut l'attaquer sans risquer son propre 
anéantissement. 


Aider une démocratie amie 


Le soutien américain à Israël est souvent justifié par la thèse selon 
laquelle l'État hébreu est une démocratie amie. En effet, ses défenseurs rap- 
pellent souvent aux Américains qu’Israël est la seule démocratie du Moyen- 
Orient et qu’elle est cernée de dictatures hostiles. Ce raisonnement a l'air 
convaincant, mais lui non plus ne suffit pas à justifier l'ampleur de l’aide 
américaine. Après tout, il existe beaucoup de démocraties dans le monde, 
mais aucune ne reçoit le soutien inconditionnel dont bénéficie Israël. 

En réalité, la nature d'un gouvernement n'est pas un critère permet- 
tant de définir les rapports que Washington entretiendra avec un État. Les 
États-Unis ont renversé des régimes démocratiques par le passé et ont sou- 
tenu de nombreux dictateurs lorsque cela servait leurs intérêts. L'adminis- 
tration Eisenhower a renversé un gouvernement démocratiquement élu en 
Iran en 1953, tandis que l’administration Reagan soutenait Saddam Hussein 
dans les années 1980. Aujourd'hui, l'administration Bush entretient de bons 
rapports avec des dictateurs tels que Hosni Moubarak en Égypte et Pervez 
Musharraf au Pakistan ; elle tente aussi de déstabiliser le gouvernement 
démocratiquement élu du Hamas dans les territoires occupés, et entretient 
des relations conflictuelles avec le président élu du Venezuela, Hugo 
Chavez. Son régime démocratique ne justifie pas et ne suffit pas à expliquer 
l'ampleur du soutien américain à Israël. 

Ce raisonnement est également affaibli par certains traits de la démo- 
cratie israélienne en contradiction avec certaines valeurs américaines fonda- 
mentales. Les États-Unis sont une démocratie libérale dans laquelle chacun, 
quelles que soient sa race, sa religion ou son origine ethnique, est censé jouir 
des mêmes droits. Même si les citoyens israéliens sont d'origines très diffé- 
rentes, y compris arabes, musulmans, chrétiens ou autres, Israël a été claire- 
ment fondé comme un État juif, et l'identité juive d’un citoyen israélien est 
généralement définie par la filiation (son ascendance juive vérifiable) ?. 
L'identité juive d'Israël apparaît noir sur blanc dans la déclaration d'indé- 
pendance, officiellement proclamée le 14 mai 1948, qui se réfère 
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explicitement à la reconnaissance par l'ONU du « droit du peuple juif à éta- 
blir son État indépendant », proclame ouvertement la « création d'un État 
juif en Terre d'Israël » et qualifie le peuple juif de « maître de son destin sur 
le sol de son propre État souverain » #3, 

Étant donné l'identité juive d'Israël, ses dirigeants ont longtemps 
insisté sur l'importance de maintenir une majorité juive incontestée à l’inté- 
rieur de ses frontières. Les Israéliens s'inquiètent donc beaucoup du nombre 
de Juifs et de Palestiniens qui entrent et sortent d'Israël, du taux de natalité 
des Juifs et des Palestiniens, et du risque que l'expansion d'Israël au-delà des 
frontières d'avant 1967 provoque un déséquilibre démographique. David 
Ben Gourion déclara par exemple que « toute femme consentante qui ne 
met pas au monde au moins quatre enfants en bonne santé se dérobe à son 
devoir envers la nation, au même titre qu’un soldat se dérobe à ses obliga- 
tions militaires * ». Il y a à présent environ 5,3 millions de Juifs et 1,36 mil- 
lion d’Arabes en Israël — si on inclut Jérusalem-Est. Il y a 3,8 millions de 
Palestiniens répartis entre Gaza et la Cisjordanie, ce qui signifie qu'il y a seu- 
lement 140 000 Juifs de plus dans ce qui s'appelait auparavant la Palestine 
mandataire, et, de l'avis général, le taux de natalité chez les Palestiniens est 
plus élevé que chez les Juifs . Il n’est donc pas surprenant d'entendre 
aujourd’hui les Juifs israéliens évoquer la « menace démographique » poten- 
tielle que représentent leurs concitoyens arabes et les Palestiniens %. 

Bien qu'Israël soit avant tout un État juif, on s'attend à ce que tous ses 
citoyens, arabes comme juifs, bénéficient des mêmes droits, garantis par les 
Lois fondamentales (qui sont au nombre de onze). Ce n’est pas le cas. La ver- 
sion initiale de la Loi fondamentale sur la liberté et la dignité de l'individu 
garantissait l'égalité à tous les Israéliens : « Tous les Israéliens sont égaux 
devant la loi, et il ne doit y avoir de discrimination fondée sur le sexe, la reli- 
gion, la nationalité, la race, l’origine ethnique, le pays d'origine, ou tout 
autre motif de ce type *’. » Mais une commission de la Knesset finit par sup- 
primer cette clause de la version finale qui fut votée en 1992. Depuis, les 
députés arabes de la Knesset ont souvent tenté d'amender cette Loi fonda- 
mentale afin qu'elle garantisse l'égalité de tous devant la loi. Mais leurs col- 
lègues juifs refusent, créant ainsi une situation très différente de celle des 
États-Unis, où le principe d'égalité est garanti par la loi *, 

En plus de la volonté d'Israël de maintenir son identité juive et de son 
refus d'accorder l'égalité de plein droit à ses citoyens non juifs, ses habi- 
tants arabes, au nombre de 1,36 million, sont de fait traités comme des 
citoyens de seconde zone. Une commission du gouvernement israélien 
révéla par exemple en 2003 qu'Israël se comporte à leur égard d'une manière 
« négligente et discriminatoire * ». Et, de fait, nombreux sont les Juifs israé- 
liens à être favorables à ce traitement inégal : un sondage paru en mars 2007 
révélait que 55 % des Juifs israéliens désiraient que la ségrégation s'applique 


101 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


aux espaces de loisirs, tandis que plus de 75 % affirmaient qu'ils refuse- 
raient de vivre dans le même immeuble qu'un Arabe israélien. Pour plus de 
la moitié des personnes interrogées, le mariage d’une Juive avec un Arabe 
est une trahison nationale, et 50 % d’entre elles déclarent qu’elles refuse- 
raient un travail si leur supérieur hiérarchique direct se révélait être un 
Arabe “, En mai 2003, selon l’Institut israélien pour la démocratie, 53 % des 
Juifs israéliens étaient « contre l'égalité totale pour les Arabes » et 77 % pen- 
saient qu'il devrait y avoir « une majorité juive sur les grandes décisions poli- 
tiques ». Seuls 31 % étaient « favorables à la présence de représentants de 
partis politiques arabes au gouvernement “! ». De fait, Israël n’a nommé pour 
la première fois un ministre arabe musulman qu’en janvier 2007, presque 
soixante ans après sa création. Et encore, cette nomination -— à un porte- 
feuille mineur qui plus est, celui des Sciences, des Sports et de la Culture — a 
suscité une vive polémique *. 

Le traitement que réserve Israël à ses citoyens arabes est plus que discri- 
minatoire. Par exemple, pour limiter le nombre d’Arabes sur son territoire, 
Israël n'autorise pas un-e Palestinien-ne qui épouse un-e Israélien-ne à 
devenir citoyen-ne et ne lui donne pas le droit de vivre en Israël. Une restric- 
tion que l'organisation des droits de l’homme israélienne B’Tselem a quali- 
fiée de « loi raciste qui détermine qui peut vivre [en Israël] selon des critères 
racistes # », Le gouvernement Olmert a également soutenu une loi - que la 
commission des lois de la Knesset a approuvée le 10 janvier 2007 - qui 
permet aux tribunaux de retirer la citoyenneté aux citoyens « non 
patriotes ». Cette loi, qui vise clairement les Arabes israéliens, a été qualifiée 
de « mesure brutale qui porte atteinte aux libertés civiles » par le ministre 
de la Justice israélien “. De telles lois sont peut-être compréhensibles à la 
lumière des principes fondateurs d'Israël — le but explicite de créer un État 
juif - mais ne cadrent pas du tout avec la démocratie multiethnique améri- 
caine, où tous les citoyens sont censés être traités de la même façon, quelle 
que soit leur ascendance. 

Début 2007, Benjamin Netanyahou s'est excusé auprès des familles 
nombreuses ultra-orthodoxes pour les difficultés engendrées par les réduc- 
tions de prestations sociales qu'il avait décidées en 2002 alors qu'il était 
ministre des Finances. Cependant, il a souligné que ces restrictions avaient 
au moins apporté un bienfait important et imprévu : « Le taux de natalité a 
sérieusement chuté chez la population non juive #. » Pour Netanyahou, 
comme pour beaucoup d’Israéliens terriblement angoissés par la « menace 
démographique » arabe, moins il y a de naissances chez les Arabes israéliens, 
mieux c’est. 

Les propos de Netanyahou seraient presque à coup sûr condamnés aux 
États-Unis. Imaginez le tollé si un responsable américain évoquait les bien- 
faits d'une mesure qui a fait chuter la natalité dans les communautés 
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africaine-américaine et hispanique. Mais de telles déclarations ne sont pas 
rares en Israël, où les dirigeants ont à leur actif une longue liste de propos 
méprisants à l'encontre des Palestiniens, qui ne leur valent que très rare- 
ment des sanctions. Menahem Begin a déclaré un jour que « les Palestiniens 
[étaient] des animaux qui marchaient sur deux jambes », tandis que l’ancien 
chef d'état-major de Tsahal, Rafael Eitan, les a qualifiés de « blattes dro- 
guées dans une bouteille », ajoutant qu’« un bon Arabe est un Arabe mort ». 
Un autre ancien chef d'état-major, Moshe Ya’alon, a qualifié la menace 
palestinienne de « cancer » qu’il fallait traiter par « chimiothérapie » “. 

Ces propos ne sont pas l'apanage des dirigeants israéliens. Selon une 
étude menée récemment auprès de lycéens juifs en Israël, 75 % d’entre eux 
considèrent les Arabes comme «illettrés » et comme « barbares », et 74 % 
comme « sales ». À propos de ce dernier chiffre, Larry Derfner a écrit dans le 
Jerusalem Post : « Dire que les Arabes sont sales n’est pas une déclaration poli- 
tique extrémiste. Ce n’est pas un commentaire excessivement dur sur le 
comportement des Arabes. Dire que les Arabes sont sales, c'est manifester 
une haine irrationnelle, hystérique, profonde et absolue à l'égard de tout un 
groupe ethnique -— qui n’est pas plus sale que les Juifs. Dire que les Arabes 
sont sales, c'est une expression du racisme dans sa forme la plus pure et la 
plus virulente. » La personne qui a dirigé cette enquête a déclaré : « Nous 
n'avons pas été surpris par les résultats. Tous ceux qui travaillent sur le ter- 
rain savent que de telles représentations existent, mais le sondage révèle 
qu’elles ont pris des proportions inquiétantes. » Il faut souligner que cette 
même étude a aussi été réalisée auprès de jeunes Israéliens arabes et Derfner 
affirme que, « même si leur opinion des Juifs est épouvantable, elle l’est 
considérablement moins que celle des lycéens juifs à leur égard *? ». 

Ces attitudes hostiles à l'égard des Israéliens d’origine arabe, ajoutées 
aux craintes suscitées par la « menace démographique », ont conduit cer- 
tains Israéliens juifs à devenir de farouches partisans de l'expulsion ou du 
«transfert » de la majorité de la population arabe hors d'Israël. Ainsi Avigdor 
Lieberman, nommé vice-Premier ministre chargé des Affaires stratégiques 
en 2006, a clairement fait savoir qu’il était pour l'expulsion, afin de faire 
d'Israël un État juif homogène « autant que faire se peut ». Il prône plus pré- 
cisément l'échange de parties d'Israël densément peuplées d’Arabes contre 
des zones de Cisjordanie où sont installés des colons juifs. 

Personnage controversé, Lieberman n’est pas le premier membre du 
gouvernement israélien à prôner l'expulsion # et il n’est pas le seul en Israël 
à défendre cette option. L'Institut israélien pour la démocratie a révélé en 
mai 2003 que 57 % des Juifs d'Israël pensaient qu’« il fallait encourager les 
Arabes à émigrer ». Un sondage effectué par l’Institut d'étude de la sécurité 
nationale de l’université de Haïfa a révélé en 2004 que ce chiffre était passé 
à 63,7 %. L'année suivante, en 2005, selon le Centre palestinien d’études 


103 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


israéliennes, 42 % des Juifs d'Israël pensaient que leur gouvernement devait 
encourager les Israéliens d’origine arabe à partir et 17 % approuvaient cette 
idée. Un an plus tard, le Centre de lutte contre le racisme annonçait que 
40 % des Juifs d'Israël voulaient que leurs dirigeants encouragent la popula- 
tion arabe à émigrer, tandis que l’Institut israélien pour la démocratie avan- 
çait le chiffre de 62 % “?. Imaginez que 40 % ou plus de la population 
blanche déclarent que les Noirs, les Hispaniques et les Asiatiques « devraient 
être encouragés » à quitter les États-Unis. 

De telles attitudes sont peut-être inévitables, étant donné la longueur 
du conflit israélo-palestinien et la souffrance qu'il a engendrée des deux 
côtés. Et elles ne sont pas pires que le comportement de beaucoup d’Améri- 
cains à l'égard de plusieurs groupes minoritaires (surtout les Américains 
d'origine africaine) tout au long de l’histoire des États-Unis. Pourtant, quelle 
que soit leur origine, ces attitudes seraient unanimement condamnées aux 
États-Unis si leur existence était davantage rendue publique, et elles por- 
tent un sérieux coup aux clichés sur les « valeurs partagées », l’« engagement 
à défendre la liberté ». 

Enfin, le prestige de la démocratie israélienne est entamé par son refus 
d'accorder aux Palestiniens un État viable et par le régime légal, adminis- 
tratif et militaire imposé aux territoires occupés qui les prive de droits fonda- 
mentaux. À l'heure actuelle, Israël contrôle la vie de 3,8 millions de 
Palestiniens à Gaza et en Cisjordanie, tout en poursuivant la colonisation. 
Si Israël s’est officiellement retiré de Gaza à l'été 2005, l'État hébreu continue 
d'exercer un contrôle important sur ses habitants * : Israël contrôle les accès 
aérien, maritime et terrestre, ce qui fait des Palestiniens des prisonniers de 
Gaza, incapables d'entrer ou de sortir sans le consentement israélien. Jan 
Egeland, représentant de l'ONU, et Jan Eliasson, le ministre suédois des 
Affaires étrangères, ont écrit en septembre 2006 que les Palestiniens 
« [vivaient] en cage », ce qui a naturellement des conséquences désastreuses 
sur leur économie et leur état de santé “!. 

En Cisjordanie, Israël continue d’exproprier les Palestiniens et 
d'implanter des colonies. La situation a été brièvement décrite dans un édi- 
torial de Ha'aretz fin décembre 2006 : «Il ne se passe pratiquement pas une 
semaine sans une nouvelle révélation, chaque fois plus scandaleuse que la 
précédente, sur l'expansion des colonies en Cisjordanie, en violation fla- 
grante de la loi et en contradiction totale avec la politique gouvernemen- 
tale officielle *?. » En effet, l’organisation israélienne La Paix maintenant a 
récemment publié une étude, qui s'appuie sur les sources officielles israé- 
liennes, indiquant que plus de 32 % des territoires qu'Israël occupe, et sur 
lesquels il envisage d’implanter des colonies, appartiennent à des Palesti- 
niens. Et Israël a l'intention de conserver la majeure partie de ces terres. Non 
seulement cette occupation constitue une infraction à la loi israélienne, 
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mais elle viole également un principe démocratique fondamental : la protec- 
tion de la propriété privée ?. 

En résumé, les citoyens juifs d'Israël disposent d'une démocratie qui 
fonctionne, leur permet de critiquer leur gouvernement et de choisir leurs 
dirigeants par la voie d'élections libres. La liberté de la presse se porte bien 
elle aussi en Israël, où, paradoxalement, il est plus facile de critiquer la poli- 
tique israélienne qu'aux États-Unis — c’est la raison pour laquelle tant de 
documents cités dans ce livre viennent de la presse israélienne. Cela dit, les 
Israéliens d'origine arabe sont systématiquement discriminés, les millions 
de Palestiniens vivant dans les territoires occupés sont privés de droits poli- 
tiques fondamentaux, un constat qui invalide l'argument des « valeurs 
démocratiques partagées ». 


Une compensation 
pour les crimes subis par le passé 


Les souffrances vécues par les Juifs dans l'Occident chrétien, et particu- 
lièrement dans l'expérience tragique de l'Holocauste, fournissent une troi- 
sième justification d'ordre moral. Parce que les Juifs ont été persécutés 
pendant des siècles et que beaucoup pensent ne pouvoir vivre en sécurité 
que dans les frontières d’un État juif, Israël mériterait un traitement privi- 
légié. Cet argument, qui constituait la base du programme sioniste original, 
et a beaucoup contribué à convaincre les États-Unis et d’autres pays de sou- 
tenir la création d'Israël, rencontre encore un écho aujourd’hui. 

Il ne fait aucun doute que les Juifs ont beaucoup souffert de l’abject 
héritage de l'antisémitisme et que la création d'Israël a été une réponse 
appropriée à une longue histoire de souffrances. Cette histoire constitue un 
plaidoyer moral très fort en faveur de la fondation de l’État hébreu et de sa 
pérennité. Ce soutien s'accorde également avec l'engagement de l'Amé- 
rique en faveur du droit à l’autodétermination nationale. Mais nul ne peut 
ignorer que la création de l’État d'Israël a engendré des crimes supplémen- 
taires contre des tiers en grande partie innocents : les Palestiniens. Les crimes 
contre les Juifs justifient le soutien à l'existence d'Israël, mais ses crimes 
contre les Palestiniens sapent sa prétention à un traitement privilégié. 

Lors de l'émergence du sionisme politique à la fin du xix° siècle, les Juifs 
n'étaient que quinze à dix-sept mille à vivre en Palestine **. En 1893 par 
exemple, les Arabes constituaient 95 % de la population et, bien que sous 
autorité ottomane, ils possédaient ce territoire depuis mille trois cents ans . 
Le vieil adage sioniste selon lequel la Palestine était « une terre sans peuple 
pour un peuple sans terre » était ainsi complètement faux : la terre était bien 
occupée par un autre peuple “. 


105 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


Les premiers sionistes espéraient que les vagues d'immigrés juifs quit- 
tant l’Europe au cours des dernières décennies du xix‘ siècle viendraient en 
Palestine, permettant ainsi aux Juifs de prendre un avantage numérique 
déterminant sur les Arabes. Ces espoirs furent déçus lorsque la plupart de ces 
Juifs préférèrent émigrer aux États-Unis. Sur les quatre millions de Juifs qui 
ont quitté l’Europe entre 1880 et 1920, seuls cent mille se sont installés en 
Palestine ‘”. En réalité, lorsque Hitler est arrivé au pouvoir, les Juifs de Pales- 
tine ne remplissaient pas les « généreux quotas d'immigration autorisés par 
les Britanniques * ». Lors de la création d'Israël en 1948, ses 650 000 Juifs ne 
représentaient que 35 % environ de la population de Palestine et ne possé- 
daient que 7 % du territoire ‘?. 

Depuis le début, les leaders sionistes étaient déterminés à créer un État 
juif qui engloberait la quasi-totalité de la Palestine, et même des bouts du 
Liban et de la Syrie %. Bien sûr, leurs avis divergeaient sur les frontières 
idéales de l’État, et presque tous s’accordaient à dire qu'il ne serait peut-être 
pas possible de concrétiser toutes leurs ambitions territoriales. Il est sûr en 
tout cas que la grande majorité de la direction sioniste n’a jamais voulu d’un 
État binational sans identité religieuse où cohabiteraient Arabes et Juifs — et 
où les premiers seraient peut-être même plus nombreux que les seconds. 
L'objectif depuis le début était de créer un État juif dont les Juifs constitue- 
raient 85 % de la population ‘1. 

Aux États-Unis, surtout parmi les sympathisants d'Israël, beaucoup 
croient que les sionistes étaient disposés à accepter le partage permanent de 
la Palestine. Certes, ils acceptèrent les plans de partage prévus par la 
Commission Peel en 1937 et par l'ONU en 1947, mais le fait qu'ils aient 
accepté ces plans ne signifiait pas qu'ils avaient l'intention de n’accepter 
qu'une partie de la Palestine de manière définitive, ou qu'ils étaient disposés 
à soutenir la création d’un État palestinien. Ainsi que le montrent de nom- 
breuses sources récemment rendues publiques, la direction sioniste accep- 
tait parfois ce partage comme une première étape, une manœuvre tactique 
et non une fin en soi. Ils n'avaient absolument aucune intention de coha- 
biter avec un État palestinien viable à long terme, qu'ils jugeaient incompa- 
tible avec leur rêve de faire de toute la Palestine un État juif. 

Parmi les sionistes, il y avait des opposants farouches au plan de par- 
tage de la Commission Peel que David Ben Gourion eut beaucoup de peine à 
leur faire accepter. Mais s'ils ont fini par approuver la proposition, c'est prin- 
cipalement parce qu'ils se doutaient bien que Ben Gourion aurait à cœur de 
s'emparer de la totalité de la Palestine. Celui-ci s’exprima d’ailleurs claire- 
ment sur le sujet à l’été 1937 : « Après la formation d'une grande armée suite 
à la création de l’État, nous abolirons le partage et nous occuperons toute la 
Palestine. » Il déclara à son fils Amos la même année : « Érigeons un État juif 
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sur-le-champ, même si ce n’est pas sur tout le territoire. Le reste nous 
reviendra avec le temps. Il le faut ©. » 

Le plan prévu par la Commission Peel n'aboutit pas et, au cours de la 
décennie suivante, les sionistes s'employèrent à incorporer la totalité de la 
Palestine mandataire à un futur État juif. Dans la première moitié de l’année 
1947, Ben Gourion fit un certain nombre de déclarations qui montrent bien 
qu'il voulait toujours la Palestine dans son entier. L'universitaire israélien 
Uri Ben Eliezer raconte ainsi : « Le 13 mai 1947, Ben Gourion déclara au 
Conseil de l'Agence juive, qui se tenait aux États-Unis : “Nous voulons la 
terre d'Israël dans sa totalité. C'était l'intention de départ.” Une semaine 
plus tard, s'adressant à l’Assemblée élue à Jérusalem, le leader du Yishouv se 
demandait : “Y a-t-il une personne parmi nous qui ne soit pas d'accord avec 
le fait que l'intention première de la Déclaration Balfour et du mandat sur la 
Palestine, et l'intention première des espoirs nourris par des générations de 
Juifs, était de créer un État juif sur la totalité de la Terre d'Israël ?” S'adres- 
sant au secrétariat du Mapaï [Parti travailliste israélien] en juin, Ben Gou- 
rion affirma que ce serait une erreur que de renoncer à une partie du 
territoire. “Nous n'avons pas le droit de faire cela, a-t-il dit, et ce n'est pas 
nécessaire” 5, » 

Plus tard cette même année, au mois de novembre, l'ONU concevait un 
nouveau plan de partage de la Palestine que les sionistes approuvèrent offi- 
ciellement. Maïs, en réalité, Ben Gourion avait déjà négocié un marché avec 
le roi Abdallah qui prévoyait un partage de la Palestine entre Israël et la 
Transjordanie et privait les Palestiniens d’un État. Cet accord secret, 
approuvé par la Grande-Bretagne, permettait à la Transjordanie de récu- 
pérer la Cisjordanie et à Israël de s'emparer de ce qu'il pouvait du reste de la 
Palestine. Le plan fut finalement mis à exécution au cours de la guerre de 
1948, dans une certaine confusion : de manière assez prévisible, les diri- 
geants israéliens ont sérieusement envisagé de conquérir la Cisjordanie et 
de s'emparer de la totalité de la Palestine mandataire pour leur nouvel État, 
mais ont finalement considéré que les coûts excéderaient sans doute les 
bénéfices escomptés. La Transjordanie, qui devint plus tard la Jordanie, 
contrôla la Cisjordanie jusqu’à ce que Tsahal l’occupe en 1967, au cours de 
la guerre des Six-Jours, En bref, les fondateurs d'Israël étaient déterminés 
depuis le début à créer un « grand Israël », qui ne laissait pas la place à un 
État palestinien et octroyait peu d'espace aux Palestiniens au sein de l’État 
juif. 

Dans la mesure où les Arabes étaient largement plus nombreux que les 
Juifs en Palestine et où les sionistes étaient déterminés à conquérir autant 
de territoire que possible, ils n'avaient d'autre choix que d’expulser massi- 
vement les Arabes des terres conquises. Ils n'avaient pas d'autre moyen pour 
remplir leurs objectifs, car il était peu probable que les Arabes fussent 
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disposés à abandonner leurs terres de plein gré. C’est la raison pour laquelle 
le plan de partage de la Commission Peel prévoyait explicitement un trans- 
fert de la population. Et c’est la raison pour laquelle celui de l'ONU, qui pré- 
voyait la création d’un Israël juif à 55 % et arabe à 45 %, n’était pas 
réalisable %, Il n’y avait à l'évidence aucun moyen de créer un État juif dans 
toute la Palestine sans convaincre un grand nombre d’Arabes de partir. 

À la lumière de ces faits, l'expulsion était un fréquent sujet de discus- 
sion parmi les sionistes, et ce depuis les premiers jours du mouvement, et il 
était considéré par une majorité comme le seul moyen réaliste de résoudre 
le problème démographique qui empêchait la création d’un État juif ‘, Ben 
Gourion était lucide sur le sujet ; il écrivait en 1941 qu'il était « impossible 
d'imaginer une évacuation générale [de la population arabe] sans avoir 
recours à la force, voire à la violence ‘ ». Ou, comme il le faisait remarquer 
à son fils en octobre 1937 : « nous devons mettre sur pied une armée 
moderne [...] et alors je suis sûr que nul ne pourra nous empêcher de nous 
implanter dans d’autres parties du pays, par consentement mutuel avec nos 
voisins arabes ou par d’autres moyens % ». Sans doute aurait-il préféré 
l'option du « consentement mutuel », mais Ben Gourion savait qu'il y avait 
peu de chances d'y arriver ainsi et que les sionistes auraient besoin d'une 
armée puissante pour remplir leurs objectifs. Morris résume la situation 
ainsi : « Bien sûr, Ben Gourion était un partisan du transfert. Il avait compris 
qu'il ne pourrait y avoir un État juif au beau milieu d’une minorité arabe 
hostile. [...] Ben Gourion avait raison. S'il n'avait pas agi comme il l’a fait, 
jamais un État n'aurait vu le jour. Que ce soit bien clair. Aucune autre solu- 
tion. Sans le déracinement des Palestiniens, jamais un État juif n'aurait été 
créé ici , » 

L'expulsion est une stratégie détestable et éminemment critiquable, et il 
est absurde pour un groupe envisageant le transfert d’une population rivale 
d'annoncer ses intentions au reste du monde. Ainsi, après avoir déclaré qu'il 
n'imaginait pas comment un transfert massif pouvait s'effectuer « sans vio- 
lence », Ben Gourion annonça que les sionistes ne devaient pas « dissuader 
d’autres personnes, anglaises ou américaines, de prôner le transfert si c’est 
une méthode qu'elles préfèrent, mais nous ne devons en aucune façon 
l'intégrer à notre programme ” ». Il ne rejetait pas pour autant cette option ; 
il soulignait simplement le fait que les sionistes ne devaient pas la pro- 
clamer ouvertement. Poursuivant sa réflexion sur le « degré de sensibilité » 
à cette question chez les fondateurs d'Israël, Benny Morris souligne qu'il 
était «courant dans les organisations sionistes de conseiller aux sténo- 
graphes de “faire une pause” et de garder ainsi confidentielles les discussions 
sur de tels sujets ». Il ajoute que les « articles de la presse juive » relatant la 
réaction de Ben Gourion et d’autres leaders sionistes au plan de la Commis- 
sion Peel « oubliaient généralement de mentionner que Ben Gourion, ou un 
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autre, avait fermement pris position pour le transfert ou avait ne serait-ce 
qu'évoqué le sujet » 71, 

L'occasion d’expulser les Palestiniens et de créer un État juif se pré- 
senta en 1948, lorsque les forces armées juives poussèrent jusqu'à 
700 000 Palestiniens à l'exil ??. Les Israéliens et leurs sympathisants aux 
États-Unis ont longtemps prétendu qu'ils avaient fui parce que leurs diri- 
geants leur avaient demandé de le faire, maïs les historiens ont démonté ce 
mythe. En réalité, les leaders arabes ont exhorté la population palesti- 
nienne à rester, mais la peur d’être tués par l’armée sioniste a poussé la plu- 
part à fuir /, Après la guerre, Israël interdit le retour des exilés palestiniens. 
Ainsi que le formula Ben Gourion en juin 1948 : « nous devons empêcher 
leur retour à tout prix /* ». Dès 1962, Israël possédait presque 93 % du terri- 
toire situé à l’intérieur de ses frontières ”*, Pour aboutir à ce résultat, 531 vil- 
lages arabes avaient été détruits et « 11 quartiers vidés de leurs habitants 7° ». 
L'ancien ministre de la Défense israélienne Moshe Dayan évoque ainsi ce 
drame : « Des villages juifs ont été construits à la place de villages arabes. 
Vous ne connaissez même pas le nom de ces villages, et je ne peux vous en 
vouloir, car les livres de géographie n'existent plus, non seulement les livres 
n'existent plus, mais les villages non plus [...]. Il n’y a pas une seule 
construction dans ce pays qui n’abritait pas des habitants arabes 
auparavant 77. » 

Les dirigeants israéliens savaient que la création d'Israël serait source 
d’injustices pour le peuple palestinien. Comme le dit Ben Gourion à Nahum 
Goldmann, président du Congrès juif mondial, en 1956 : «Si j'étais diri- 
geant arabe, jamais je ne ferais de concessions à Israël. C’est tout naturel : 
nous leur avons pris leur pays. Bien sûr, c'est Dieu qui nous l’a promis, mais 
qu'est-ce que ça peut bien leur faire ? Notre Dieu n’est pas le leur. Nous 
venons d'Israël, c'est bien vrai, mais c'était il y a deux mille ans, qu'est-ce 
que ça représente pour eux ? Il y a eu l'antisémitisme, les nazis, Hitler, 
Auschwitz, mais est-ce leur faute ? Ils ne voient qu'une seule chose : nous 
sommes venus jusqu'ici pour leur voler leur pays. Pourquoi devraient-ils 
accepter une chose pareille ?* ? » 

Ze’ev Jabotinsky, fondateur de la droite israélienne, arrivait aux mêmes 
conclusions lorsqu'il écrivait en 1923 : « La colonisation se passe d’explica- 
tion et tout Juif ou Arabe sensé comprend ce qu’elle implique. Il ne peut y 
avoir qu'un but à la colonisation. Pour les Arabes de ce pays, cet objectif est 
inacceptable. C'est une réaction naturelle et rien ne pourra y changer quoi 
que ce soit ?”. » Berl Katznelson, proche allié de Ben Gourion ayant eu une 
influence intellectuelle majeure sur les premiers sionistes, a quant à lui for- 
mulé la chose sans ménagements : « L'entreprise sioniste est une entreprise 
de conquête *, » 
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Depuis soixante ans environ, les leaders israéliens ont cherché à plu- 
sieurs reprises à nier le droit à l’autodétermination nationale des Palesti- 
niens “!, Le Premier ministre Golda Meir affirma par exemple qu’«un 
Palestinien, ça n'existe pas %? », De nombreux dirigeants israéliens ont égale- 
ment souhaité intégrer la Cisjordanie et Gaza à Israël. Moshe Dayan décréta 
par exemple en 1949 que les frontières d'Israël étaient « ridicules, à tous 
points de vue ». Selon lui, la frontière orientale d'Israël devait être le Jour- 
dain. Et il n’était pas le seul à le penser : nombre de ses collègues, parmi les- 
quels Ben Gourion lui-même, étaient enthousiastes à l’idée d’annexer la 
Cisjordanie . Benny Morris a tout à fait raison lorsqu'il souligne que 
« l'objectif sioniste final d'un “grand Israël” n'a pas disparu avec la fin de la 
guerre de 1948 % ». 

Après le début de la première Intifada en décembre 1987, quelques diri- 
geants israéliens ont accepté que les Palestiniens jouissent d’une autonomie 
limitée dans certaines zones de Cisjordanie et de Gaza. On dit souvent que 
le Premier ministre Yitzhak Rabin, qui a signé les accords d’Oslo en 1993, 
était tout disposé à permettre aux Palestiniens d'établir un État viable dans 
la quasi-totalité des territoires occupés. En réalité, Rabin s’opposait à la créa- 
tion d’un État palestinien à part entière. Lors d'un discours prononcé en 
1995, l'année où il fut assassiné, Rabin s’'exprima en ces termes : «Je sou- 
haite une cohabitation pacifique entre Israël en tant qu’État juif, pas sur 
toute la terre d'Israël, ou la majeure partie ; sa capitale, Jérusalem unie ; la 
frontière de sécurité avec la Jordanie retracée ; à côté, une entité palesti- 
nienne, moins qu’un État, qui s’occupe des Palestiniens. [.] Voilà mon but, 
ne pas revenir aux frontières d'avant la guerre des Six-Jours, mais créer deux 
entités, une séparation entre Israël et les Palestiniens qui résident en Cisjor- 
danie et à Gaza %. » 

Un épisode du printemps 1998 montre à quel point l'opposition à la 
création d’un État palestinien était profondément ancrée chez les Israéliens 
- même à la fin des années 1990 : les Israéliens et leurs sympathisants améri- 
cains ont alors sévèrement critiqué Hillary Clinton, la première dame des 
États-Unis, pour avoir déclaré qu’« il serait dans l'intérêt de la paix au 
Moyen-Orient à long terme qu'il existe un État palestinien, un vrai État 
moderne qui soit sur un pied d'égalité avec les autres États ». Selon le New 
York Times, les responsables de la Maison-Blanche ont immédiatement 
« désavoué » ses propos et « insisté sur le fait qu’elle ne parlait qu’en son 
nom ». Son opinion, a déclaré le porte-parole de la Maison-Blanche, « n'est 
pas l'opinion du président % ». 

Dès 2000, cependant, il était finalement tout à fait acceptable pour les 
hommes politiques américains d'évoquer ouvertement les avantages 
qu’apporterait la création d’un État palestinien. À la même époque, la pres- 
sion exercée par la violence des radicaux et la croissance de la population 
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palestinienne ont poussé les dirigeants israéliens à démanteler les colonies 
de la bande de Gaza et à rechercher un compromis territorial sur la Cisjor- 
danie. Aucun gouvernement israélien ne s’est pour autant montré disposé 
à proposer aux Palestiniens un véritable État. Comme nous le verrons plus 
tard, même la soi-disant offre généreuse du Premier ministre Ehud Barak à 
Camp David en juillet 2000 n'aurait accordé aux Palestiniens qu’un État 
désarmé, démembré, et placé de fait sous contrôle israélien. En 2002, 
l'ancien Premier ministre Yitzhak Shamir réaffirma son opposition à toute 
forme d’État palestinien, tandis que le Premier ministre Benjamin Neta- 
nyahou faisait comprendre l’année suivante qu'il préférait seulement un 
État palestinien à souveraineté limitée ®. 

Les crimes commis par l’Europe contre les Juifs constituent un argu- 
ment moral fort en défense du droit d'Israël à exister. Si un État colonial ne 
peut naître que dans la violence, Israël a continué d'imposer des formes ter- 
ribles de discriminations aux Palestiniens pendant des décennies, qui ne 
peuvent être justifiées par les menaces qui pèseraient sur l'existence de l'État 
hébreu. La survie d'Israël n’est pas menacée, bien que certains extrémistes 
musulmans entretiennent de vains espoirs ou que le président iranien Mah- 
moud Ahmadinejad ait déclaré qu'Israël « devrait être rayé de la carte %# ». 
Et, plus important encore, les souffrances qu'a endurées le peuple juif par le 
passé n’obligent pas les États-Unis à aider Israël quoi qu'il fasse aujourd’hui. 


« Israéliens vertueux » 
contre « Arabes démoniaques » 


Il est un autre argument d'ordre moral qui veut qu'Israël ait souhaité la 
paix à chaque fois que l’occasion se présentait et fait preuve d'une grande 
retenue lorsqu'on le provoquait. On dit à l'inverse des Arabes qu'ils se sont 
comportés avec perversité, recourant à la violence aveugle. Cette vision des 
choses est sans cesse ressassée par les dirigeants israéliens et par les farouches 
défenseurs américains d'Israël tels qu'’Alan Dershowitz et le rédacteur en 
chef de New Republic, Martin Peretz. Selon ce dernier, Israël adhère étroite- 
ment à une doctrine de la « pureté des armes », qui veut que « tout doit être 
fait pour éviter de toucher les civils, même si cela entraîne des risques sup- 
plémentaires pour les soldats israéliens ». Il affirme de plus que, « depuis des 
années, Israël hésite entre répondre au terrorisme d’une manière presque 
trop proportionnée et apaiser les terroristes en leur accordant une partie de 
ce qu'ils réclament », alors que ses ennemis arabes sont « de la même espèce 
terroriste qui nous a attaqués le 11 septembre 2001 » *. Selon Ariel Sharon et 
Ehud Olmert - et ils ne sont pas les seuls à le penser -, Tsahal « est l’armée 
la plus morale du monde ® ». Cette description de l'attitude d'Israël est un 
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mythe de plus, qui vient s'ajouter à ce que Meron Benvenisti, ancien maire 
adjoint de Jérusalem, appelle l'« histoire sacrée d'Israël °! ». 

Les chercheurs israéliens savent bien que les premiers sionistes étaient 
loin d’être bienveillants à l'égard des Palestiniens *. Les Arabes ont bel et 
bien résisté aux incursions sionistes, tuant parfois des Juifs et détruisant 
leurs maisons. Mais cette résistance était assez naturelle dans la mesure où 
les sionistes essayaient de créer leur propre État sur le territoire arabe. « Si 
j'étais arabe, confia Ben Gourion en juin 1937, je me rebellerais avec davan- 
tage de vigueur, d’amertume et d'acharnement contre cette immigration qui 
placera un jour la Palestine et tous ses habitants sous autorité juive *. » Les 
sionistes ont en effet réagi avec vigueur et parfois avec cruauté, et aucune des 
deux parties ne détient la palme de la morale au cours de cette période. 

Selon les mêmes sources universitaires, la création d'Israël en 1948 a 
donné lieu à des actes de nettoyage ethnique, avec exécutions, massacres et 
viols perpétrés par des Juifs *. Bien sûr, les dirigeants sionistes n'ont pas 
ordonné à leurs soldats d’assassiner et de violer la population palesti- 
nienne, mais ils ont prôné le recours à la violence pour chasser les masses 
palestiniennes des terres destinées à devenir l'État hébreu. Il suffit de lire ce 
que Ben Gourion a consigné dans son journal le 1“ janvier 1948, époque à 
laquelle il rencontrait souvent d’autres dirigeants sionistes pour discuter de 
la façon de traiter la question palestinienne : « L'heure est venue de réagir 
avec fermeté et violence. Il nous faut être précis sur le moment, l'endroit et 
la cible. Si nous attaquons une famille, nous devons les brutaliser sans pitié, 
femmes et enfants y compris. Sinon, ce ne sera pas une réaction efficace [...]. 
Il n’est nul besoin de faire la distinction entre coupable et non-coupable . » 
Il n’y a rien de surprenant à ce que ce genre de conseil venu de la direction 
sioniste — Ben Gourion résumait bien la politique qui se mettait en place - 
ait conduit les soldats israéliens à commettre des atrocités. Après tout, on a 
relevé le même comportement au cours de nombreuses guerres, menées par 
beaucoup de peuples différents. Il n'empêche que les crimes commis pen- 
dant cette période fragilisent le statut moral privilégié que revendique Israël. 

Israël s’est souvent montré très dur par la suite à l'égard de ses adver- 
saires arabes et palestiniens, faisant mentir là aussi la thèse selon laquelle il 
aurait un comportement plus moral que les autres. Entre 1949 et 1956, par 
exemple, Morris estime que « l’armée et les gardes civils israéliens, avec leurs 
mines et leurs objets piégés, ont tué entre 2 700 et 5 000 Arabes infiltrés ». 
Certains d’entre eux étaient sans aucun doute déterminés à tuer des Israé- 
liens mais, selon les preuves disponibles, « une grande majorité de ceux qui 
ont été tués n'étaient pas armés ; pour la plupart, ils s'étaient infiltrés pour 
des raisons économiques ou sociales ». Morris souligne que cette politique 
de « tir à vue » a conduit à « une série d’atrocités » contre les infiltrés %. 
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Ce genre d’agissements n'avait rien d’exceptionnel. Tsahal a abattu des 
centaines de prisonniers égyptiens au cours des guerres de 1956 et 1967 ?. 
En 1967, elle a chassé entre 100 000 et 260 000 Palestiniens de la Cisjor- 
danie récemment conquise et 80 000 Syriens du Golan . Lorsque les vic- 
times de ces nettoyages ethniques tentaient de revenir dans leurs maisons, 
souvent désarmées, il arrivait que les Israéliens leur tirent dessus à vue *”. 
Amnesty International estime qu'entre 1967 et 2003 Israël a détruit plus de 
dix mille maisons en Cisjordanie et dans la bande de Gaza %, Israël a égale- 
ment été complice de la milice chrétienne qui a massacré des Palestiniens 
innocents dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila après son invasion 
du Liban en 1982. Une commission d'enquête israélienne a jugé le ministre 
de la Défense Ariel Sharon « personnellement responsable » de ces atrocités 
en autorisant les Phalangistes à pénétrer dans les camps !°!. Bien que la 
volonté de la commission de juger un haut responsable tel que Sharon soit 
admirable, il ne faut pas oublier que les électeurs israéliens l'ont par la suite 
choisi pour Premier ministre. 

Cela fait désormais quarante ans qu'Israël contrôle la Cisjordanie et 
Gaza, ce qui fait de cette période, comme le souligne l'historien Perry 
Anderson, « l'occupation militaire officielle la plus longue de l’histoire 
contemporaine % », Au début de l'occupation, explique Benny Morris, les 
Israéliens « se plaisaient à croire et à dire au monde qu'ils menaient une 
occupation “éclairée” et “bienveillante”, très différente des autres occupa- 
tions militaires qu'avait connues le monde. La vérité était tout autre. 
Comme toutes les occupations, celle d'Israël reposait sur la violence, la 
répression et la peur, la collaboration et la délation, les passages à tabac et 
les salles de torture, ainsi que sur l’intimidation, l’humiliation et la manipu- 
lation au quotidien l® ». Au cours de la première Intifada (1987-1991), 
Tsahal à par exemple distribué des matraques à ses soldats en les exhortant à 
briser les os des protestataires palestiniens. En mai 1990, la branche sué- 
doise de l'ONG Save The Children a publié un rapport de mille pages fai- 
sant état des effets du conflit israélo-palestinien sur les enfants des territoires 
occupés. Selon ce rapport, « de 23 600 à 29 900 enfants présentaient des 
blessures dues à des coups qui nécessitaient un traitement médical, et ce 
pour les deux premières années de la [première] Intifada ». Il estimait de plus 
que près de un sur trois avait dix ans ou moins, un sur cinq avait cinq ans et 
moins, plus de quatre sur cinq « avaient été frappés à la tête, sur le haut du 
corps et en divers autres endroits », et que presque un enfant sur trois « souf- 
frait de fractures, dont des fractures multiples » 7%, 

Ehud Barak, chef d'état-major adjoint de l’armée israélienne au cours 
de la première Intifada, a déclaré à l'époque : « Sous aucun prétexte nous ne 
voulons que des enfants soient tués par balle [...]. Lorsque vous voyez un 
enfant, ne tirez pas. » Save The Children estime néanmoins qu'entre 6 500 
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et 8 500 enfants ont été blessés par balle pendant les deux premières années 
de l’Intifada. En ce qui concerne les 106 cas recensés d’« enfants morts de 
blessures par balle », le rapport estime que la quasi-totalité d’entre eux « ont 
été touchés par des tirs dirigés sur eux - non par des balles perdues ou des 
ricochets » ; presque 20 % avaient reçu plusieurs balles ; environ 12 % 
avaient été abattus par-derrière ; 15 % avaient dix ans ou moins ; « la plu- 
part des enfants ne jetaient pas de pierres lorsqu'ils ont été abattus » ; et 
« presque un cinquième de ces enfants ont été tués chez eux ou à dix mètres 
de chez eux ». 

La réponse d'Israël à la seconde Intifada (2000-05) a été encore plus vio- 
lente, et a conduit le quotidien israélien Ha’aretz à déclarer que « Tsahal 
[devenait] une machine à tuer à l'efficacité redoutable mais choquante l® ». 
L'armée israélienne a tiré un million de coups de feu dans les premiers jours 
du soulèvement, ce qui est loin d’être une réponse modérée l%, Au cours de 
ce soulèvement, les Israéliens ont tué 3 386 Palestiniens, alors que 992 Israé- 
liens ont été tués par les Palestiniens, ce qui veut dire qu'Israël a tué 
3,4 Palestiniens pour chaque vie israélienne perdue. Parmi ces morts figu- 
raient 676 enfants côté palestinien et 118 enfants côté israélien, un rapport 
de 1 à 5,7. Sur les 3 386 morts côté palestinien, l’on pense que 1 815 étaient 
des spectateurs, que 1 008 sont morts en combattant contre les Israéliens, 
et on ignore les circonstances de la mort des 563 autres. En d’autres termes, 
il s'avère que plus de la moitié des pertes palestiniennes étaient des 
non-combattants. On trouve la même répartition côté israélien, où 683 vic- 
times sur 992 étaient des civils °. L'armée israélienne a également tué plu- 
sieurs militants de la paix étrangers, dont une Américaine de vingt-trois ans 
écrasée par un bulldozer en mars 2003 l#. Pourtant, le gouvernement israé- 
lien enquête rarement sur ces morts civiles, et sanctionne encore moins les 
coupables 1%, 

Ces faits sont largement documentés et étayés par de nombreuses asso- 
ciations de défense des droits de l'homme - dont d'importantes ONG israé- 
liennes — et ne sont pas contestés par les observateurs impartiaux 11°, Et c’est 
précisément pour cela qu’en novembre 2003 quatre anciens membres du 
Shin Bet (service de la Sécurité intérieure d'Israël) ont condamné l'attitude 
d'Israël au cours de la seconde Intifada. L'un d’entre eux a déclaré : « Nous 
nous comportons de façon scandaleuse », et un autre a qualifié l'attitude 
d'Israël « d’une immoralité flagrante » 1, 

Le constat est le même pour ce qui est de la réponse d'Israël à l'escalade 
de la violence à Gaza et au Liban en 2006. L’assassinat de deux soldats israé- 
liens et la capture d’un autre par le Hamas en juin 2006 ont conduit Israël à 
réoccuper la bande de Gaza et à ordonner des attaques aériennes et des tirs 
d'artillerie qui ont détruit des infrastructures vitales, dont la centrale élec- 
trique qui fournissait à Gaza la moitié de son électricité. Tsahal a également 


114 


Une justification morale fragile 


tué des centaines de Palestiniens depuis son retour à Gaza, dont beaucoup 
d'enfants "2. Cette situation désastreuse a conduit Louise Arbour, haut 
commissaire de l'ONU aux droits de l’homme, à déclarer que « les violations 
des droits de l’homme sur ce territoire [étaient] massives !* », De la même 
façon, lorsque des unités du Hezbollah ont traversé la frontière libanaise 
pour capturer deux soldats israéliens et en tuer plusieurs autres, Israël a lancé 
une campagne de bombardements destinée à infliger une punition de taille 
à la population civile libanaise en détruisant des infrastructures vitales telles 
que routes, ponts, stations-service, immeubles. Plus de mille Libanais ont 
trouvé la mort, d’innocents civils pour la plupart. Comme nous le verrons 
dans le chapitre 11, cette réponse était absurde d’un point de vue stratégique 
et constituait également une violation des lois de la guerre. En bref, il existe 
peu d'arguments pour étayer la thèse selon laquelle Israël a fait preuve d’une 
grande retenue dans ses rapports avec ses adversaires. 

Mais on peut opposer à cela l’argument qui veut qu'Israël, tout au long 
de son histoire, ait dû faire face à des menaces tant de gouvernements arabes 
hostiles à son existence que de terroristes palestiniens. Israël n'est-il pas en 
droit de faire tout ce qu'il doit faire pour protéger ses citoyens ? Et le fléau du 
terrorisme ne justifie-t-il pas à lui seul le soutien indéfectible des États-Unis, 
même si Israël y répond souvent durement ? 

En réalité, cet argument n'est guère probant. Les Palestiniens ont eu 
recours au terrorisme aussi bien contre l'occupant israélien que contre des 
tiers innocents ; leurs attaques sur des civils sont moralement condam- 
nables. Mais il ne faut pas pour autant s'étonner de ce comportement : les 
Palestiniens sont privés de leurs droits politiques fondamentaux depuis 
longtemps et pensent ne pas avoir d’autre choix pour pousser Israël au 
compromis. Comme l’a dit un jour l’ancien Premier ministre Ehud Barak, 
s'il avait été palestinien, il « aurait rejoint une organisation terroriste # ». Si 
la situation était inversée et que les Israéliens étaient sous occupation arabe, 
ils auraient presque à coup sûr recours aux mêmes méthodes, tout comme 
d'autres mouvements de résistance dans le monde 1, 

En effet, le terrorisme est l’une des méthodes qu'ont employées les sio- 
nistes lorsqu'ils essayaient de créer leur propre État et se sont retrouvés en 
position de faiblesse. Ce sont des terroristes juifs de l’Irgoun qui ont, les pre- 
miers, déposé des bombes dans des bus ou des endroits bondés en Palestine 
fin 1937. Benny Morris se risque même à dire qu’« il se peut très bien que 
les Arabes aient appris des Juifs l'efficacité des attentats à la bombe ! ». 
Entre 1944 et 1947, plusieurs organisations sionistes ont eu recours à des 
attaques terroristes pour chasser les Britanniques de Palestine, tuant au pas- 
sage de nombreux civils innocents !/”, En 1948, les terroristes israéliens ont 
également assassiné le médiateur de l'ONU, le comte Folke Bernadotte, car 
ils s'opposaient à sa proposition de faire passer Jérusalem sous contrôle 
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international l, Les auteurs de ces actes n'étaient pas des extrémistes isolés : 
les chefs de la conspiration pour assassiner le médiateur furent en fin de 
compte amnistiés par le gouvernement israélien et l’un d’entre eux fut plus 
tard élu à la Knesset. Un autre de ces chefs terroristes, qui approuvait le 
meurtre de Bernadotte mais ne fut pas jugé, était le futur Premier ministre 
Yitzhak Shamir. Il a ouvertement déclaré que « ni l'éthique ni la tradition 
juives ne pouvaient disqualifier le terrorisme en tant que moyen de lutte » 
et qu'au contraire le terrorisme avait «un rôle important à jouer [...] dans 
notre guerre contre l'occupant [la Grande-Bretagne] ». Shamir n’a pas non 
plus exprimé de regrets, répondant à un journaliste en 1998 : « Si je n'avais 
pas agi comme je l'ai fait, je doute que nous ayons pu créer un État juif 
indépendant !?. » 

Menahem Begin, ancien chef de l’Irgoun et futur Premier ministre, était 
l'un des terroristes juifs les plus importants au cours des années qui ont pré- 
cédé l’indépendance d'Israël - le Premier ministre Levi Eshkol le surnom- 
mait même « le terroriste » ‘?. Le recours au terrorisme par les Palestiniens 
aujourd’hui est moralement condamnable, mais celui des sionistes l'était 
également. On ne peut donc pas justifier le soutien américain à Israël par le 
fait que son attitude ait été plus morale que celle des autres par le passé et le 
soit encore à l'heure actuelle. 

Un autre argument consiste à dire qu'Israël ne vise pas délibérément les 
non-combattants, tandis que le Hezbollah et les Palestiniens prennent pour 
cibles des civils israéliens. De plus, les terroristes qui frappent Israël utili- 
sent des civils comme boucliers humains, ce qui ne laisse malheureusement 
pas d'autre choix à Tsahal que de tuer des civils innocents. Ces arguments ne 
sont pas convaincants non plus. Comme nous le verrons dans le cha- 
pitre 11, l’armée israélienne a pris des civils pour cibles au Liban, et on ne 
dispose guère de preuves que le Hezbollah ait utilisé des civils comme bou- 
cliers humains. Bien qu’il existe également peu de preuves qu'Israël ait eu 
pour politique officielle de tuer des civils palestiniens, l’armée israélienne 
n’a pas souvent cherché à éviter les pertes civiles lors de ses combats contre 
le Hamas ou le Jihad islamique. Le fait que le Hezbollah et les Palestiniens 
prennent des civils pour cibles ne donne pas le droit à Israël de mettre en 
danger la vie des civils en ayant recours à des moyens disproportionnés. 

Il va de soi qu'’Israël a raison de répondre avec vigueur aux actes de vio- 
lence commis par le Hamas ou le Hezbollah, mais son empressement à uti- 
liser sa supériorité militaire pour infliger de sévères souffrances à des civils 
innocents jette le doute sur ses prétendues qualités morales supérieures. 
Israël n’a peut-être pas fait pis que beaucoup d’autres États, mais il n’a pas 
mieux agi. 
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Les mythes de Camp David 


L'idée qu'Israël serait prêt à faire la paix alors que les Palestiniens ne 
rechercheraient que la guerre s’est renforcée avec l'échec de l’administra- 
tion Clinton à faire aboutir le processus de paix d'Oslo, ou plutôt avec 
l'interprétation qui est couramment faite de cet échec. Selon cette interpré- 
tation, le Premier ministre Ehud Barak aurait offert aux Palestiniens 
«presque tout » ce qu'ils réclamaient lors des négociations de Camp David 
en juillet 2000 "?, Mais Arafat, plus que jamais déterminé à faire échouer le 
processus et à détruire Israël, aurait rejeté cette généreuse proposition et pré- 
féré déclencher la seconde Intifada en septembre 2000. Israël aurait accepté 
et Arafat refusé une offre encore plus généreuse - connue sous le nom de 
« paramètres Clinton » — faite par le président américain le 23 décembre 
2000, démontrant une nouvelle fois que la paix ne l'intéressait pas. 

Selon ce récit, l'échec du processus de paix est presque entièrement 
imputable à Arafat. Israël désirait vivement la paix, mais n’a pas trouvé de 
partenaire digne de confiance, ce qui confirme le fameux trait d'esprit 
d'Abba Eban : « Les Arabes ne ratent jamais une occasion de rater une occa- 
sion. » Ce récit implique également que ni Israël ni les États-Unis ne sont 
responsables de la prolongation du conflit et renforce l'argument selon 
lequel Israël a eu raison de ne pas faire de concessions aux Palestiniens tant 
qu'Arafat était au pouvoir. 

Il n'y a qu'un seul problème avec cette version des faits largement 
répandue : elle est fausse ‘?, Bien qu’il faille accorder à Ehud Barak le crédit 
d'être le premier - et, à vrai dire, le seul - dirigeant israélien à avoir proposé 
un État aux Palestiniens, les termes de ses propositions à Camp David 
étaient loin d’être généreux. Pour commencer, il semble admis que l'offre 
la plus génereuse de Barak a été de promettre aux Palestiniens le contrôle 
immédiat de Gaza, suivi d’un contrôle de 91 % de la Cisjordanie l*. En 
admettant, cette offre comportait des problèmes majeurs du point de vue 
des Palestiniens : Israël prévoyait en effet de garder le contrôle de la vallée du 
Jourdain (environ 10 % de la Cisjordanie) pour une période allant de six à 
vingt et un ans (les comptes rendus des négociations divergent sur ce point), 
ce qui signifie qu'on aurait accordé aux Palestiniens le contrôle immédiat 
de 81 % de la Cisjordanie, et non de 91 %. Et, bien entendu, les Palestiniens 
n'avaient pas la garantie qu'Israël finirait un jour par leur céder le contrôle 
de la vallée du Jourdain. 

De plus, les Palestiniens avaient une définition légèrement plus étendue 
que les Israéliens de ce qui constituait la Cisjordanie. Cette différence, qui 
se monte à environ 5 % du territoire, signifiait que les Palestiniens se 
voyaient offrir 76 % de la Cisjordanie et, si les Israéliens étaient disposés à 
céder la vallée du Jourdain à l'avenir, peut-être 86 %. Ce qui a été très 
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difficile à accepter pour les Palestiniens dans cette proposition, c'est qu'ils 
avaient déjà accepté, dans les accords d'Oslo en 1993, de reconnaître la sou- 
veraineté d'Israël sur 78 % du Mandat britannique original 4, De leur point 
de vue, on leur demandait à présent de faire une nouvelle concession de 
taille en acceptant au mieux 86 % des 22 % restants. 

Pour aggraver la situation, la proposition finale des Israéliens à Camp 
David en juillet 2000 aurait certes accordé aux Palestiniens un bout de terri- 
toire souverain en Cisjordanie, mais morcelé. Les Palestiniens affirment que 
la Cisjordanie aurait été divisée en trois cantons séparés par des territoires 
israéliens. Les Israéliens réfutent cette version, mais Barak lui-même recon- 
naît qu'Israël aurait gardé le contrôle d’une « minuscule » portion de terri- 
toire allant de Jérusalem à la vallée du Jourdain ‘#, Cette bande, qui 
diviserait la Cisjordanie de part en part, était indispensable aux Israéliens 
s'ils voulaient garder le contrôle de la vallée. Ainsi, l’État palestinien pro- 
posé à Camp David se serait composé de deux ou trois cantons distincts en 
Cisjordanie et de Gaza, elle-même séparée de la Cisjordanie par un territoire 
israélien. Barak a déclaré plus tard que les zones palestiniennes de Cisjor- 
danie auraient pu être reliées entre elles par « un tunnel ou un pont » tandis 
que Gaza aurait pu être reliée à la Cisjordanie par un couloir #. 

En ce qui concerne le problème épineux de Jérusalem, la proposition de 
Barak qui consistait à diviser la ville a marqué un pas décisif dans la bonne 
direction. Néanmoins, on n'a pas proposé aux Palestiniens l'autorité 
complète sur certains quartiers arabes de Jérusalem-Est, ce qui a rendu l'offre 
beaucoup moins attrayante à leurs yeux. Israël aurait également gardé le 
contrôle des frontières du nouvel État palestinien, de son espace aérien ainsi 
que de ses ressources en eau, et les Palestiniens n'auraient jamais été auto- 
risés à mettre sur pied leur propre armée pour se défendre !?. Difficile d’ima- 
giner n'importe quel dirigeant acceptant de telles conditions. Aucun autre 
État au monde n'aurait joui d'aussi peu d'autorité et rencontré autant d’obs- 
tacles pour construire une société et une économie viables. Il n’est donc 
guère surprenant que l’ancien ministre des Affaires étrangères de Barak, 
Shlomo Ben Ami, acteur des négociations de Camp David, ait déclaré plus 
tard à un journaliste : « Si j'avais été palestinien, moi aussi j'aurais refusé les 
accords de Camp David l#, » 

La thèse répandue selon laquelle Arafat a déclenché la seconde Intifada 
fin septembre 2000, soit pour avoir plus de poids dans les négociations, soit 
pour anéantir le processus de paix, est elle aussi démentie par un certain 
nombre de preuves ?”. Il a poursuivi les négociations avec les Israéliens et 
les Américains après Camp David, et a rendu visite chez lui au Premier 
ministre Ehud Barak quelques jours avant le début des violences. Selon 
Charles Enderlin, journaliste français auteur d’un livre important sur l'échec 
de ces négociations, les relations entre les deux dirigeants étaient d’une 
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étonnante cordialité et les deux hommes faisaient preuve d’un enthou- 
siasme surprenant quant à l'issue des négociations ce soir-là "%. De plus, 
l’ancien chef du Shin Bet, Ami Ayalon, a déclaré qu’« Arafat n’[avait] ni pré- 
paré ni déclenché l’Intifada ! », La commission présidée par l’ancien séna- 
teur américain George Mitchell et chargée de redémarrer le processus de paix 
a abouti à la même conclusion “2. 

La seconde Intifada a éclaté peu de temps après la visite d’Ariel Sharon 
au Mont du Temple, lieu saint le plus important du judaïsme, le 28 sep- 
tembre 2000. Il était escorté par plus de mille agents de police israéliens, car 
les musulmans considèrent cet endroit, où est érigée la Mosquée d’Al-Agsa, 
comme le troisième lieu saint le plus important de l'Islam. Mais le geste pro- 
vocateur de Sharon n'a fait que précipiter la violence, il n’en est pas à l’ori- 
gine. L’agitation couvait chez les Palestiniens bien avant la visite de Sharon 
et, des deux côtés, on avait senti venir le danger. En réalité, les dirigeants 
palestiniens ont demandé aux responsables américains et israéliens d'empé- 
cher la visite de Sharon précisément parce qu'ils redoutaient — et voulaient 
éviter - une réaction violente #. 

Une partie du problème résidait dans le mécontentement grandissant 
des Palestiniens à l'égard d’Arafat et de son administration corrompue, qui 
ont peu fait pour améliorer leurs conditions de vie, et encore moins pour 
leur offrir un État. Mais la principale cause de ces violences était la politique 
de provocation que menait Israël dans les territoires occupés, aggravée par sa 
sévère répression des manifestations ayant suivi la visite de Sharon *. Ben 
Ami a tout à fait raison lorsqu'il dit que la seconde Intifada « n’a pas été une 
réaction tactique. Elle est née de la colère des foules palestiniennes, déçues 
par un processus de paix incapable de leur apporter une existence digne et 
sereine depuis les premiers jours d’Oslo, et par l’incompétence et la corrup- 
tion des leaders de l’Autorité palestienne ! », 

La colère des Palestiniens était compréhensible : entre le début du pro- 
cessus de paix d’Oslo en septembre 1993 et le déclenchement de la seconde 
Intifada sept ans plus tard, Israël a confisqué plus de 20 000 hectares de ter- 
ritoire palestinien, construit 400 kilomètres de routes sécurisées et de bre- 
telles de contournement, construit 30 nouvelles colonies, et augmenté de 
100 000 le nombre de colons en Cisjordanie et à Gaza, ce qui a fait doubler 
cette population , Les Israéliens sont également revenus sur leur promesse 
de rendre des territoires aux Palestiniens, et ont créé un système de points 
de passage qui a considérablement réduit leur liberté de mouvement et porté 
préjudice à leur économie. En 2000, la colère des Palestiniens était prête à 
exploser et, lorsque ça s’est produit, les Israéliens ont eu recours à la force 
sans faire preuve d’une grande modération “7, Tsahal, comme nous l'avons 
déjà évoqué, a tiré plus d’un million de munitions lors des premiers jours du 
soulèvement. 
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Bien qu’Arafat ne soit pas à l'origine de la seconde Intifada, il a exploité 
la violence dans une extravagante tentative de faire pencher la balance des 
négociations en sa faveur. Ce geste a non seulement refroidi Barak, mais a 
nui à son image auprès de l'électorat israélien et a ouvert la voie à l'élection 
de Sharon en février 2001. La tentative d’Arafat a également retardé les 
négociations, ce qui signifie que l'administration Clinton en fin de mandat 
disposait d'encore moins de temps pour faire aboutir le processus. 

D'aucuns disent qu’en instrumentalisant la violence, Arafat cherchait au 
fond à rayer Israël de la carte. C'était certainement son objectif lorsqu'il est 
apparu sur le devant de la scène internationale dans les années 1960, mais il 
a lui-même admis à la fin des années 1980 que les Palestiniens n'avaient 
aucun moyen de faire disparaître l’État hébreu. Arafat fit quelques pas en 
avant dans les années 1990 - en participant au processus de paix d'Oslo - pour 
montrer qu’il acceptait l’existence d'Israël et que son combat avec l’État 
hébreu avait pour objet les territoires occupés, et non la Palestine histo- 
rique #, Après l'échec des négociations de Camp David et au début de la 
seconde Intifada, presque tous les responsables des renseignements en Israël 
estimaient qu'Arafat acceptait l'existence d'Israël et cherchait seulement à 
créer un État palestinien en Cisjordanie et à Gaza *. De plus, comme le sou- 
ligne le spécialiste du Proche-Orient Jeremy Pressman, si Arafat et les Palesti- 
niens étaient déterminés à éliminer Israël, ils auraient accepté l'offre de Barak 
et utilisé leur nouvel État comme «une rampe de lancement pour l'élimina- 
tion d'Israël ». Au lieu de quoi ils ont négocié « dans la perspective d'arriver à 
un accord et coexister durablement dans le cadre d’une solution à deux 
États 110», 

Enfin, la thèse souvent répétée selon laquelle Arafat a rejeté les « para- 
mètres Clinton » en décembre 2000, qui étaient de fait plus avantageux que la 
dernière offre de Barak à Camp David, est également fausse. La réponse offi- 
cielle palestinienne a été de remercier Clinton pour ses efforts inlassables, de 
déclarer qu'un progrès considérable avait été réalisé, de demander des préci- 
sions sur certains points et d'émettre des réserves sur d’autres “!. Le gouver- 
nement israélien avait lui aussi des réserves sur ces propositions, que Barak a 
exposées dans un document de vingt pages très denses. Ainsi, les deux partis 
approuvaient les « paramètres Clinton » et les envisageaient comme une base 
pour la suite des négociations, mais ni les Israéliens ni les Palestiniens ne les 
acceptaient en totalité. C’est ce qu'a déclaré le porte-parole de la Maison- 
Blanche Jake Siewert le 3 janvier 2001 : « Les deux partis ont désormais 
approuvé les idées du président avec quelques réserves », et Clinton le 
confirma quatre jours plus tard lors d’un discours prononcé devant l'Israel 
Policy Forum ?. Les négociations entre Israéliens et Palestiniens se sont pour- 
suivies à Taba, en Égypte, jusque fin janvier 2001, lorsque Ehud Barak, et non 
Arafat, mit fin aux pourparlers. Avec l'approche des élections en Israël et une 


120 


Une justification morale fragile 


opinion publique israélienne très hostile à ces négociations, Barak sentait que 
le temps jouait contre lui #. Son successeur, Ariel Sharon, s’opposait catégo- 
riquement au processus de paix d'Oslo ainsi qu'aux « paramètres Clinton » et 
refusa de reprendre les pourparlers, malgré les demandes répétées du camp 
palestinien. Nous ne saurons jamais si la paix était à l'horizon début 2001, 
mais accuser Arafat et les Palestiniens d’avoir refusé une dernière occasion de 
faire la paix et d’avoir préféré la violence à la réconciliation est totalement 
erroné. 


Soutenir Israël 
est la volonté de Dieu 


Un dernier argument d'ordre moral justifie pour certains les liens étroits 
qu’entretiennent les États-Unis et Israël. Comme nous le verrons plus en 
détail dans le chapitre 4, des chrétiens évangélistes — et particulièrement 
ceux connus sous le nom de « sionistes chrétiens » — voient la création de 
l'État hébreu comme l’accomplissement d’une prophétie biblique. Selon la 
Genèse, Dieu a donné la terre d'Israël à Abraham et à ses descendants ; en 
colonisant la Cisjordanie, les Juifs ne font donc que reprendre ce que Dieu 
leur a donné. Certains chrétiens considèrent également la création d’un 
grand Israël comme un épisode fondamental menant au « combat final » 
décrit dans l’Apocalypse. Ces deux points de vue laissent entendre qu'Israël 
mérite le soutien américain non parce que c’est une démocratie, un peuple 
opprimé ou moralement supérieur, mais parce que telle est la volonté de 
Dieu. 

Cet argument séduit à n’en pas douter les individus très pieux, mais 
l'imminence d'Armageddon ne fournit pas une base saine à la politique 
étrangère américaine. L'Église et l’État sont séparés aux États-Unis, et les opi- 
nions religieuses d’un groupe, quel qu'il soit, ne sont pas censées déter- 
miner la politique étrangère du pays. Soutenir l'État puissant qu'est Israël 
alors qu’il s'attaque à des Palestiniens appauvris et leur confisque leurs droits 
est une interprétation pour le moins étrange de l'éthique chrétienne. 


Que veut le peuple américain ? 


Les six arguments d'ordre moral que nous venons d'examiner sous-ten- 
dent une thèse plus vaste, selon laquelle le soutien américain à Israël 
s'appuie sur l'identification durable du peuple américain avec l'État hébreu. 
Selon Jeff Jacoby, chroniqueur au Boston Globe, « la solidarité avec Israël est 
une caractérisitque constante de l'opinion publique américaine. Parce que le 
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peuple américain est pro-israélien, le gouvernement américain est pro-israé- 
lien. Et parce que les Américains soutiennent si fermement Israël dans le 
conflit qui l’oppose aux Palestiniens, la politique américaine au Moyen- 
Orient favorise Israël ». Comme l’a formulé le porte-parole de l’AIPAC Josh 
Block la veille de sa conférence politique annuelle de 2007, « il y a une ques- 
tion et une seule — à savoir le soutien aux relations israélo-américaines — qui 
met tout le monde d'accord ». Il a ajouté : « Toutes les tendances indiquent 
que les Américains [...] comprennent tout à fait que les valeurs fondamen- 
tales que nous chérissons ne sont présentes que dans un seul pays au Moyen- 
Orient, chez notre allié Israël #4, » 

Mais cette thèse, à laquelle beaucoup souscrivent, ne résiste pas à un 
examen minutieux. Il y a certes un certain degré d’affinités entre les 
États-Unis et Israël, qui s'appuie en partie sur la tradition judéo-chrétienne 
qu'ils ont en commun. Il ne fait également aucun doute que beaucoup 
d’Américains ont une opinion favorable d'Israël parce que c’est une démo- 
cratie, en raison de l'antisémitisme que les Juifs ont subi par le passé, et parce 
qu'ils plaignent les Israéliens dans le combat qu'ils doivent mener contre le 
terrorisme palestinien. Mais les racines communes au judaïsme et au chris- 
tianisme ont rarement facilité les rapports entre Juifs et chrétiens par le 
passé #, Non seulement les chrétiens se sont mené entre eux des guerres 
cruelles, mais ils se sont également rendus coupables d'un antisémitisme 
violent au cours des siècles précédents. Et certains extrémistes, tels que les 
sionistes chrétiens, considèrent toujours la conversion des Juifs comme un 
objectif évangélique prioritaire. Cette « affinité culturelle » ne peut donc pas 
à elle seule justifier l'ampleur du soutien américain, ni même l'opinion 
généralement favorable qu'ont les Américains de l’État hébreu. 

Comme nous le démontrerons au fil des chapitres suivants, le peuple 
américain est enclin à soutenir Israël en partie parce que ses sympathisants 
aux États-Unis cultivent la compassion en muselant ses détracteurs, tout en 
présentant Israël sous un jour favorable. En effet, la politique israélienne est 
beaucoup plus critiquée en Israël qu’en Amérique. S'il y avait un débat plus 
ouvert et plus franc sur ce que les Israéliens font dans les territoires occupés, 
et sur la véritable valeur stratégique d'Israël, le peuple américain se sentirait 
beaucoup moins solidaire de l'État hébreu. 

Il ne faut pas pour autant exagérer ce soutien chez les Américains, sur- 
tout en ce qui concerne certains aspects de la politique israélienne. Bien que 
le peuple américain ait une opinion favorable d'Israël et soutienne claire- 
ment l'existence d’un État juif, le soutien à Israël n’est pas particulièrement 
massif. La plupart des Américains savent que les États-Unis paient au prix 
fort leur soutien inflexible. Le Pew Research Center for the People and the 
Press demande par exemple aux Américains depuis de nombreuses années 
s'ils ont plus de compassion envers Israël ou les Palestiniens. Il y a toujours 
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eu une préférence pour Israël mais, de 1993 à 2006, le chiffre n’a dépassé la 
barre des 50 % qu'une seule fois — 52 %, au cours de la guerre au Liban en 
2006 - et est tombé jusqu’à 37 % en juillet 2005 1#. 

Un sondage effectué par le Pew en novembre 2005 a révélé que 39 % 
des Américains considéraient le soutien américain à Israël comme la « cause 
principale du mécontentement international ». Parmi les leaders d'opi- 
nion, ces chiffres étaient considérablement plus importants. En effet, 78 % 
des professionnels des médias d’information, 72 % des responsables mili- 
taires, 72 % des experts de sécurité et 69 % des spécialistes des affaires étran- 
gères estimaient que le soutien à Israël détériorait sérieusement l’image des 
États-Unis dans le monde *. Selon un sondage de Newsweek publié quelques 
semaines après le 11 septembre 2001, 58 % des sondés estimaient que le sou- 
tien américain à Israël était un des facteurs qui avaient poussé Oussama Ben 
Laden à attaquer l'Amérique l. 

Le peuple américain est beaucoup plus critique de la politique israé- 
lienne que ne le sont les hommes politiques américains, et l'opinion 
publique préférerait largement adopter une attitude plus ferme avec Israël 
lorsqu'il en va de l'intérêt national. Comme nous l’expliquons au cha- 
pitre 7, un sondage effectué au printemps 2003 révélait que 60 % des Améri- 
cains étaient disposés à suspendre l'aide à Israël s’il refusait de céder à la 
pression américaine et de régler le conflit avec les Palestiniens. En réalité, 
73 % estimaient que les États-Unis ne devaient pas prendre parti dans le 
conflit #. Deux ans plus tard, selon l’ADL, 78 % des Américains estimaient 
que Washington ne devait prendre parti ni pour Israël ni pour les Palesti- 
niens °, Andrew Kohut, directeur du Pew Research Center, souligne que, 
« pour l'Américain moyen, tout n’est pas blanc ou noir au Moyen-Orient, et, 
malgré son penchant pour Israël, il prône la neutralité des États-Unis 11 ». 

À la différence de ses dirigeants, le peuple américain recommandait la 
fermeté dans les rapports avec Israël pendant la guerre au Liban de 2006. 
Comme nous le verrons au chapitre 11, des sondages ont montré qu'un peu 
plus de la moitié de l'opinion jugeait Israël autant responsable ou principa- 
lement responsable de la guerre, et, dans au moins deux sondages, plus de 
la moitié des personnes interrogées estimaient que les États-Unis ne 
devaient pas prendre parti 1%, Mais les États-Unis ont énergiquement pris la 
défense d'Israël au Liban, comme dans tous les conflits récents dans lesquels 
Israël était impliqué. Mais ce soutien enthousiaste et inconditionnel ne sau- 
rait être justifié par l'opinion globalement positive que la plupart des Améri- 
cains ont d'Israël. 
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Conclusion 


Les arguments d'ordre moral ou stratégique fréquemment invoqués par 
les défenseurs d'Israël ne peuvent justifier la relation exceptionnelle 
qu’entretient l'Amérique avec l'État hébreu depuis ces trente dernières 
années. C’est particulièrement vrai depuis la fin de la Guerre froide, lorsque 
l'argument stratégique a perdu son sens et que l'attitude d'Israël dans les ter- 
ritoires occupés a largement affaibli l'argument moral. Pourtant, cette rela- 
tion a non seulement perduré, mais elle s'est approfondie. 

Pour certains Américains, cette situation n’a certainement rien 
d'anormal, car ils croient sincèrement à ces arguments d'ordre moral et stra- 
tégique. Puisqu'il existe une contradiction étonnante entre cette vision des 
choses et les faits exposés dans cet ouvrage, il est difficile d'imaginer que le 
nombre de fervents supporters du soutien américain à Israël soit suffisam- 
ment important pour justifier à lui seul cette « relation privilégiée ». Nous 
voici donc confrontés à une énigme : soit un nombre relativement peu 
important de fervents supporters exercent une influence démesurée sur la 
politique étrangère américaine, soit ils ont réussi à convaincre une foule 
d'autres personnes — surtout les responsables politiques de premier plan - de 
la validité de ces raisonnements erronés. Puisque les arguments stratégique 
et moral justifiant ce soutien sont de moins en moins recevables, un autre 
facteur doit expliquer ce soutien qui ne cesse de s’accroître. 


+ 


Qu'est-ce que le lobby pro-israélien ? 


À ux États-Unis, il est fréquent que les groupes d'intérêts luttent pour 
définir l'intérêt national et pour convaincre le Congrès et le prési- 
dent d'adopter les mesures qui ont leur faveur. Le jeu entre ces groupes 
concurrents, qui a été célébré par James Madison dans le célèbre Fédéraliste 
n° 10, influe depuis longtemps sur divers aspects de la politique étrangère 
américaine, notamment sur les décisions d'entrée en guerre. 

Lorsqu'un groupe d'intérêts est particulièrement puissant ou efficace, il 
arrive qu'il influence la politique dans un sens qui ne profite pas à 
l'ensemble du pays. Une taxe douanière qui protège un secteur industriel de 
la compétition étrangère sera bénéfique pour certaines entreprises, mais pas 
pour la masse des consommateurs qui devront payer plus cher les produits 
de ce secteur. Le fait que la National Rifle Association (NRA) empêche 
l'adoption d'une loi sur le contrôle des armes profite sans aucun doute aux 
fabricants et aux vendeurs d'armes, mais rend la société plus vulnérable aux 
violences par armes à feu. Lorsqu'un ancien lobbyiste de l'American Petro- 
leum Institute devient secrétaire général du Conseil sur la qualité de l’envi- 
ronnement de la Maison-Blanche et use de sa position pour édulcorer des 
rapports établissant des liens entre les émissions de gaz à effet de serre et le 
réchauffement de la planète (avant de finalement se résigner à accepter un 
poste chez Exxon Mobil), on peut craindre que l’industrie pétrolière protège 
ses intérêts par des moyens susceptibles de porter préjudice à tous !. 

L'influence du lobby pro-israélien sur la politique étrangère américaine 
mérite le même examen minutieux que l'impact des intérêts des produc- 
teurs d'énergie sur les lois sur l’environnement ou celui des compagnies 
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pharmaceutiques sur la législation sur les médicaments délivrés sur ordon- 
nance. Nous pensons que les activités du lobby sont la principale raison 
pour laquelle les États-Unis poursuivent au Moyen-Orient une politique 
dénuée de cohérence, stratégique ou morale. Sans les efforts du lobby, les 
arguments stratégiques et moraux fréquemment invoqués pour justifier le 
soutien inconditionnel des États-Unis à Israël seraient plus souvent débattus 
et la politique américaine au Moyen-Orient serait loin de ressembler à ce 
qu'elle est aujourd’hui. Les forces pro-israéliennes pensent sûrement pro- 
mouvoir des mesures qui servent les intérêts tant américains qu'israéliens. 
Mais, en réalité, la plupart des mesures qu’elles défendent ne sont ni dans 
l'intérêt de l'Amérique ni dans celui d'Israël, et les deux pays s’en sortiraient 
mieux si les États-Unis adoptaient une tout autre approche. 

Comme nous l'avons déjà souligné, nous ne remettons pas en ques- 
tion le soutien américain à l'existence d'Israël, parce que ce droit a toutes 
les raisons d’être et est désormais approuvé par plus de 160 pays dans le 
monde. Ce que nous remettons en question — et qui mérite explication -, 
c'est l'ampleur de l’aide américaine à Israël et sa nature inconditionnelle 
(abordées dans le chapitre 1) ainsi que la mesure dans laquelle la politique 
américaine au Moyen-Orient est orientée dans un sens qui profite à Israël 
(comme nous le verrons en détail dans la seconde partie). Pour mener à bien 
cette tâche, ce chapitre commence par identifier les principaux éléments du 
lobby pro-israélien et décrit son évolution au fil du temps. Nous verrons éga- 
lement pourquoi il est devenu si influent, comparé par exemple à ses 
concurrents potentiels que sont le lobby pro-arabe ou le lobby pétrolier. Les 
pages qui suivent passent en revue les différentes stratégies qui ont fait du 
lobby pro-israélien un puissant groupe de pression et un acteur remarqua- 
blement efficace dans la tournure de la politique américaine au 
Moyen-Orient. 


Définition du lobby 


« Lobby pro-israélien » est une expression commode qui permet de dési- 
gner un ensemble d'individus et d'organisations qui travaillent activement 
à l'orientation de la politique étrangère américaine dans un sens pro-israé- 
lien. Le lobby n'est pas pour autant un seul mouvement unifié doté d’une 
direction centrale, et les individus et les groupes qui le composent ont 
parfois des désaccords entre eux sur certaines questions politiques. Il ne 
s'agit pas non plus d’une sorte de cabale ou de complot. Au contraire, les 
membres du lobby agissent à visage découvert et de la même manière que les 
autres groupes d'intérêts. 


126 


Qu'est-ce que le lobby pro-israélien ? 


L'expression «lobby pro-israélien » est en soi quelque peu trompeuse, 
dans la mesure où beaucoup d'individus et certains groupes de cet ensemble 
ne font pas à proprement parler du lobbying (c'est-à-dire un travail 
d'influence auprès des élus). On pourrait tout aussi bien l'appeler « commu- 
nauté pro-israélienne » ou même « mouvement de soutien à Israël », car les 
activités de certains de ces groupes vont au-delà du simple lobbying. Néan- 
moins, puisque de nombreux groupes majeurs font bien du lobbying, et que 
l'expression « lobby pro-israélien » est passée dans le langage courant (au 
même titre que « lobby agricole », « lobby des assureurs », « lobby des armes 
à feu », ou d’autres lobbies ethniques), c'est celle que nous avons choisi 
d'employer ?. 

Comme il en va pour d’autres groupes de pression, il n’est pas facile de 
déterminer avec précision les frontières du lobby pro-israélien *. Il est facile 
d'identifier qui en fait clairement partie — la Zionist Organization of Ame- 
rica (ZOA) ou Malcolm Hoenlein, vice-président de la Conference of Presi- 
dents of Major American Jewish Organizations (citée infra Conférence des 
présidents), par exemple - et qui, de toute évidence, n’en fait pas partie 
- comme la National Association of Arab-Americans, ou l'historien de 
Columbia Rashid Khalidi. Malgré tout, il y aura toujours des groupes et des 
individus dont le statut sera ambigu, de telle sorte que, comme ceux d’autres 
mouvements sociaux ou politiques, les contours du lobby pro-israélien 
demeurent quelque peu flous. 

Le lobby n'est donc pas une organisation centralisée, avec cartes de 
membre et rites d'initiation. En revanche, il existe bien un noyau composé 
d'organisations et d'individus influents dont l'objectif premier et déclaré est 
d'encourager le gouvernement et le peuple américains à fournir une aide 
matérielle à Israël. Ce qui n'empêche pas le lobby d’être soutenu par des 
groupes et des individus solidaires d'Israël qui désirent que les États-Unis 
poursuivent leur soutien, mais qui ne sont pas aussi actifs ou engagés que 
ceux qui forment le noyau. Ainsi, un membre de l’AIPAC, un chercheur au 
Washington Institute for Near East Policy (WINEP), l’ADL ou les Christians 
United for Israel (CUFI) font partie du noyau, tandis que des individus qui 
envoient de temps à autre une lettre à leur journal local pour exprimer leur 
soutien à Israël ou des chèques à des comités d'action politique pro-israé- 
liens font plutôt partie d’un réseau plus vaste de sympathisants. 

Cela ne veut pas dire pour autant que tout Américain favorable à Israël 
fait partie du lobby. Pour fournir un exemple personnel, les auteurs de ce 
livre sont « pro-israéliens » dans la mesure où ils soutiennent son droit à 
l'existence, admirent ses nombreuses réussites, souhaitent que ses citoyens 
vivent en sécurité et dans la prospérité et pensent que les États-Unis 
devraient se porter à son secours si jamais son existence était menacée. Mais, 
de toute évidence, nous ne faisons pas partie du lobby pro-israélien. Cela ne 
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signifie pas non plus que tout homme politique prenant parti pour Israël fait 
partie du lobby : un sénateur qui vote systématiquement en faveur de l’aide 
à Israël subit peut-être simplement des pressions politiques exercées par les 
groupes d'intérêts pro-israéliens. 

Autrement dit, pour faire partie du lobby, il faut travailler activement à 
orienter la politique étrangère américaine dans un sens pro-israélien. Pour 
une organisation, cet objectif doit constituer une partie importante de sa 
mission, de ses ressources et de son temps. Pour un individu, cela signifie 
consacrer une certaine partie de sa vie personnelle ou professionnelle (ou, 
dans certains cas, d'importantes sommes d'argent) à influencer la politique 
américaine au Moyen-Orient. Un journaliste ou un universitaire qui évo- 
quent parfois la question du Moyen-Orient ou, à l’occasion, décrivent Israël 
sous un jour favorable - tels le reporter du New York Times David Sanger ou 
le professeur Bruce Jentleson de l’université de Duke - ne devraient pas être 
considérés comme faisant partie du lobby, à la différence d’un journaliste 
ou d’un universitaire qui prennent systématiquement la défense d'Israël et 
consacrent une part considérable de leurs écrits à défendre un soutien indé- 
fectible à Israël — tels le chroniqueur du Washington Post Charles Krau- 
thammer ou l'historien Bernard Lewis de l’université de Princeton. 

Bien sûr, le degré d'efforts fournis et les activités varient en fonction de 
chacun, et ces divers groupes et individus ne tomberont pas d’accord sur 
toutes les questions qui concernent Israël. Certains - Morton Klein de la 
ZOA, John Hagee des CUFI ou Rael Jean Isaac des Americans for a Safe 
Israel — s'opposent à une solution à deux États et préféreraient au contraire 
qu'Israël conserve la totalité ou la quasi-totalité des territoires occupés. 
D'autres, tels que Dennis Ross du WINEP et Martin Indyk de la Brookings 
Institution, prônent une solution négociée et ont déjà critiqué certaines 
actions d'Israël. Cependant, malgré ces différences, chacun d'eux pense que 
les États-Unis doivent apporter à Israël une aide diplomatique, économique 
et militaire conséquente même lorsque Israël poursuit une politique à 
laquelle s'opposent les États-Unis, et chacun a consacré une part significa- 
tive de son activité professionnelle à encourager ce soutien. Ainsi, s’il serait 
une erreur de considérer le lobby comme un bloc monolithique - voire 
comme une cabale ou un complot -, ce serait également une erreur d’exclure 
de l'analyse quiconque travaille activement à préserver la relation privilé- 
giée entre l'Amérique et l’État hébreu. 


Le rôle de la communauté juive américaine 


La majeure partie du lobby se compose de Juifs américains qui 
s'emploient vigoureusement à ce que la politique étrangère américaine 
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promeuve ce qu’ils pensent être les intérêts d'Israël. Selon l'historien Melvin 
L. Urofsky, « aucun autre groupe ethnique ne s’est autant engagé aux côtés 
d'une nation étrangère dans l’histoire américaine ». Steven T. Rosenthal 
approuve : « Depuis 1967 [...] aucun peuple n'a autant œuvré à la réussite 
d’un autre pays que les Juifs américains ne l'ont fait pour Israël *, » En 1981, 
le chercheur en sciences politiques Robert H. Trice disait du lobby pro-israé- 
lien qu’il était « constitué d'au moins soixante-quinze organisations dis- 
tinctes — juives pour la plupart - qui soutiennent activement la majeure 
partie des actions et des prises de position du gouvernement israélien Ÿ ». Les 
activités de ces groupes et de ces individus vont au-delà du simple vote pour 
des candidats pro-israéliens et incluent l'envoi de lettres aux hommes poli- 
tiques et aux médias, des contributions financières aux candidats pro-israé- 
liens, et le soutien actif à une ou plusieurs organisations pro-israéliennes qui 
les tiennent directement informés de leurs projets. 

Pourtant, le lobby pro-israélien n’est pas synonyme de communauté 
juive américaine, et « lobby juif » n’est pas une expression appropriée pour 
décrire les différents groupes et individus qui s'emploient à encourager le 
soutien américain à Israël. D'une part, le degré d'engagement aux côtés 
d'Israël varie considérablement parmi les Juifs américains. En réalité, 
environ un tiers d’entre eux ne considèrent pas Israël comme une question 
centrale. En 2004, par exemple, un sondage très estimé révélait que 36 % 
des Juifs américains ne se sentaient « pas très » ou « pas du tout » attachés à 
Israël $, D'autre part, les Juifs américains qui se soucient beaucoup d'Israël 
sont nombreux à ne pas soutenir les mesures approuvées par les organisa- 
tions dominantes du lobby, tout comme de nombreux propriétaires d'armes 
à feu ne soutiennent pas la NRA et tout comme la totalité des retraités ne 
sont pas d'accord avec les positions de l'AARP. Par exemple, les Juifs améri- 
cains étaient moins favorables à la guerre en Irak — et le sont encore moins 
aujourd’hui — que l’ensemble de la population américaine, à la différence 
des principales organisations du lobby. Enfin, certains des individus et des 
groupes qui se font particulièrement entendre sur la question d'Israël, tels 
que les sionistes chrétiens, ne sont pas juifs. Alors, bien que les Juifs améri- 
cains forment l'essentiel de la base du lobby, il est plus juste d'employer 
l'expression « lobby pro-israélien ». C’est la nature de ses objectifs politiques 
qui définit le lobby, et non l'identité ethnique ou religieuse de ceux qui le 
composent. 

L'attachement de nombreux Juifs américains à Israël est facile à 
comprendre et, comme nous l'avons souligné dans l'introduction, il s’appa- 
rente à l'attitude d’autres groupes ethniques qui conservent des affinités 
avec leur pays ou leurs peuples d'origine”. Aux États-Unis, de nombreux 
Juifs étaient partagés sur la question du sionisme dans les premières années 
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du mouvement, mais leur soutien a grandi après l’arrivée de Hitler au pou- 
voir en 1933 et tout particulièrement après la découverte de l’Holocauste 

Les Juifs américains furent peu nombreux à décider de s'installer en 
Israël après sa création en 1948, un comportement que le Premier ministre 
de l’époque, David Ben Gourion, et d’autres responsables politiques israé- 
liens ont critiqué. Néanmoins, le soutien passionné à Israël n’a pas tardé à 
devenir un élément important de l'identité juive américaine ?. La création 
d’un État juif en Palestine passait pour un miracle, surtout au vu des 
séquelles de l’Holocauste et les exploits d'Israël - avoir fait « fleurir le 
désert » — étaient une évidente source de fierté. Par ailleurs, l'identification 
forte à Israël offrait une nouvelle identité communautaire à une population 
qui s’intégrait rapidement à la société américaine tout en devenant de plus 
en plus laïque. Comme le souligne Rosenthal, « assimiler Israël au judaïsme 
était un moyen réconfortant d'éviter le fardeau de la religion en focalisant 
sa judaïté sur un État laïc à 13 000 kilomètres de là [...]. Les synagogues, 
nouvel élément central de la vie de la communauté juive dans l'Amérique 
d’après-guerre, se sont tournées vers Israël. Une nouvelle classe de Juifs est 
apparue dans les banlieues. Ils ont vite découvert qu'Israël était le moyen le 
plus efficace de combattre l'indifférence religieuse. Répondant à l’origine au 
cruel besoin qu'éprouvait Israël en matière de soutien financier et politique, 
de nouvelles institutions ont vu le jour, et les récoltes de fonds et les pres- 
sions politiques sont devenues une composante grandissante de la relation 
entre les Juifs américains et Israël !° ». 

Les Juifs américains ont ainsi formé un éventail impressionnant d’orga- 
nisations dont les principales sont l’AIPAC, l'American Jewish Congress, la 
ZOA, l'Israel Policy Forum, l'American Jewish Committee, l’ADL, le Reli- 
gious Action Center of Reform Judaism, l’Americans for a Safe Israel, l’Ame- 
rican Friends of Likud, Mercaz-USA, Hadassah, et beaucoup d’autres. Le 
sociologue Chaiïm I. Waxman rapportait en 1992 que l'American Jewish Year- 
book recensait plus de 80 organisations juives « expressément dévouées au 
sionisme et aux activités pro-israéliennes [...] et, pour beaucoup d’autres, 
des objectifs et des activités tels que “œuvrer pour le bien d'Israël”, “sou- 
tenir l'État d'Israël” et “promouvoir la compréhension d'Israël” sont très fré- 
quemment cités !! ». Cinquante et une des organisations les plus grandes et 
les plus importantes sont réunies dans la Conférence des présidents qui se 
donne pour mission, entre autres, de « souder divers groupes en une force 
unie pour le bien d'Israël » et « renforcer et entretenir la relation privilégiée 
entre les États-Unis et Israël » !2. 

Le lobby inclut également des think tanks tels que le JINSA, le Middle 
East Forum et le WINEP, ainsi que des individus travaillant dans des univer- 
sités et des organismes de recherche. Il y a également des dizaines de comités 
d'action politique prêts à financer la campagne de candidats pro-israéliens 
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ou de candidats dont les concurrents font preuve d’un soutien insuffisant à 
Israël ou d’hostilité à l’égard de l'État hébreu. Le Center for Responsive 
Politics, groupe de recherche indépendant qui recense les contributions de 
campagne, a identifié une petite quarantaine de comités d'action politique 
pro-israéliens (dont la plupart sont « secrets » - leur nom n'indique pas leur 
orientation pro-israélienne) et rapporte que ces organismes ont financé des 
campagnes à hauteur d'environ 3 millions de dollars lors des élections à la 
Chambre des représentants de 2006 “. 

De toutes les organisations juives qui placent la politique étrangère au 
cœur de leurs préoccupations, l’AIPAC est de loin la plus importante et la 
plus connue. En 1997, lorsque le magazine Fortune a demandé aux membres 
du Congrès et à leur personnel de recenser les lobbies les plus puissants de 
Washington, l’AIPAC arrivait en deuxième position derrière l'AARP mais 
devant les lobbies de poids comme la confédération syndicale AFL-CIO et 
la NRA , Une étude du National Journal réalisée en mars 2005 arrivait à la 
même conclusion, plaçant l’'AIPAC en deuxième position (au coude à coude 
avec l'AARP) . L'ancien représentant démocrate Mervyn Dymally a affirmé 
un jour que l’AIPAC était « sans aucun doute le lobby le plus efficace du 
Congrès », et l’ancien président de la commission des Affaires étrangères de 
la Chambre des représentants, Lee Hamilton, membre du Congrès pendant 
trente-quatre ans, a déclaré en 1991 : « C’est un lobby sans égal [...] il est 
hors catégorie 5, » 

L'influence dont jouissent aujourd’hui des organisations comme 
l'AIPAC n'est pas apparue du jour au lendemain. Au cours des premières 
années de l'aventure sioniste, et même après la création d'Israël, les pres- 
sions avaient tendance à s'exercer en coulisses et dépendaient généralement 
des liens qu’entretenaient les membres influents du gouvernement -— sur- 
tout le président — avec un petit nombre de responsables juifs, de conseillers 
prosionistes, ou d'amis juifs. Par exemple, si Woodrow Wilson a apporté son 
soutien à la Déclaration Balfour en 1917, c'est en grande partie grâce à 
l'influence de ses amis juifs, le juge à la Cour suprême Louis D. Brandeis et 
le rabbin Stephen Wise. De la même façon, la décision prise par Harry 
S. Truman de soutenir la création d'Israël et de reconnaître le nouvel État a 
été influencée (bien que non provoquée) par l'intercession d'amis et de 
conseillers juifs !?. 

Si les sympathisants d'Israël avaient alors tendance à faire profil bas, 
c'est en raison de la permanence de l'antisémitisme aux États-Unis, et de la 
crainte qu'un lobbying affiché en faveur d'Israël n’expose les Juifs améri- 
cains à l'accusation de « double allégeance ». L'AIPAC lui-même avait des 
racines sionistes explicites : son fondateur, I. L. « Si » Kenen, était président 
de l'American Zionist Council en 1951, officiellement enregistré comme un 
lobby étranger. Kenen l’a refondu en 1953-54 pour en faire un lobby 
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américain, l'American Zionist Committee for Public Affairs, rebaptisé Ame- 
rican Israel Public Affairs Committee (AIPAC) en 1959. Kenen comptait 
davantage sur ses liens personnels avec des membres importants du Congrès 
que sur des campagnes publiques ou la mobilisation des foules, et l'AIPAC 
suivait en général les « règles » de Kenen dont la première était : « Se 
conformer aux lois, ne pas les devancer (c’est-à-dire faire profil bas) !%, » 

Selon J. J. Goldberg, rédacteur en chef de la revue juive américaine For- 
ward, l'influence sioniste a connu « une croissance exponentielle sous les 
administrations Kennedy et Johnson parce que l’affluence et l'influence des 
Juifs dans la société américaine avaient augmenté » mais aussi parce que 
Kennedy et Johnson « comptaient beaucoup de Juifs parmi leurs conseillers, 
donateurs et amis proches » °. L'AIPAC était toujours une petite organisa- 
tion, dotée d’un personnel et d'un budget modestes, et, comme le souligne 
Stuart Eizenstat, « il a fallu attendre le milieu des années 1960 pour que 
l’action politique des Juifs en faveur de l’État d'Israël s'organise et se 
développe ? ». 

La taille, les ressources et l'influence du lobby ont considérablement 
augmenté après la guerre des Six-Jours en juin 1967. Selon Eizenstat, ce 
conflit « a galvanisé la communauté juive américaine comme aucun événe- 
ment depuis la guerre d'indépendance d'Israël [...]. Ce sentiment de fierté 
chez les “nouveaux Juifs”, fiers, forts, capables de se défendre seuls, a eu un 
effet énorme sur la communauté juive américaine ». Le succès de la cam- 
pagne contre l'antisémitisme, renforcé par une conscience accrue des hor- 
reurs de l’Holocauste, a permis de lever les barrières discriminatoires 
persistantes, et les Juifs américains « se sont débarrassés de cette peur qui 
entravait auparavant leur volonté d'action politique ». Et, puisque Israël 
devenait un élément central de l'identité juive, il restait peu de raisons de ne 
pas exprimer politiquement cet attachement *. 

L'intérêt grandissant que portaient les organisations juives au bien 
d'Israël a continué pendant la guerre d'usure de 1969-70 et la guerre du Kip- 
pour de 1973. Ces conflits ont à la fois renforcé la fierté de ces organisa- 
tions devant les exploits militaires d'Israël et suscité des craintes quant à sa 
sécurité, accroissant ainsi l'engagement de nombreux groupes de la commu- 
nauté juive ?. Albert Chernin, directeur général du National Jewish 
Community Relations Advisory Council (NJCRA, plus tard rebaptisé Jewish 
Council for Public Affairs), avait le même point de vue en 1978 : « Notre 
priorité est bien évidemment Israël, car l'opinion des dirigeants juifs améri- 
cains est en phase avec les inquiétudes du peuple d'Israël. » Selon l'historien 
Jack Wertheïmer, cette déclaration est un « aveu flagrant que les efforts poli- 
tiques déployés pour protéger Israël supplantaient toutes les autres préoccu- 
pations des organisations de la communauté juive aux États-Unis # ». 
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Tandis que l’aide de l’État américain à Israël commençait à excéder les 
dons privés, les organisations pro-israéliennes se sont davantage concen- 
trées sur les moyens de préserver ou d'accroître le soutien gouvernemental. 
Selon Wertheimer, «la Conférence des présidents [..….] et l'AIPAC assu- 
maient tout le travail de lobbying en faveur d'Israël. Les deux avaient été 
fondés dans les années 1950 et avaient joué un rôle modeste avant 1967. La 
demande de soutien politique de la part d'Israël a propulsé ces deux organi- 
sations sur le devant de la scène dans les années 1970 et 1980 * ». 

Avec tous ces efforts, on s’est aperçu que le soutien à Israël engendrait 
des coûts considérables pour les États-Unis et qu’il fallait donc les justifier 
dans la sphère politique. Ainsi que l’a formulé Morris Amitay, qui remplaça 
Kenen à la tête de l'AIPAC en 1975, « ce qui compte, si on veut aider Israël, 
c'est l’action politique * ». Sous l'égide d'Amitay et de son successeur Tom 
Dine, l’AIPAC est devenu une grosse organisation dotée de 150 salariés et 
d'un budget annuel (constitué exclusivement de dons privés) qui est passé 
de quelque 300 000 dollars en 1973 à environ 40 ou 60 millions de dollars 
à l'heure actuelle #, Au lieu de faire profil bas, comme sous Kenen, l’'AIPAC 
a progressivement cherché à faire connaître son pouvoir. À en croire un 
ancien membre, « la théorie, c'était : personne n'aura peur de vous s'ils ne 
savent rien de vous ? ». À la différence du lobbying modeste pratiqué aupa- 
ravant par des conseillers juifs et non juifs, l'objectif déclaré de l'AIPAC et 
d’autres groupes du lobby n'était pas d'apporter une aide humanitaire aux 
Juifs d'Israël : il s'agissait de formuler et de promouvoir des argumentaires 
élaborés sur l'alignement des intérêts stratégiques et des valeurs morales de 
l'Amérique sur ceux d'Israël. 

Riche et bien positionné dans le paysage politique de la Guerre froide, 
l'AIPAC a vu son influence politique renforcée par les nouvelles lois fédé- 
rales sur le financement des campagnes électorales, qui ont permis la créa- 
tion de comités d'action politique indépendants et facilité les donations aux 
candidats pro-israéliens. Si l'AIPAC était modeste dans les années 1960, 
Warren rappelle que, dans les années 1980, c'était l’un des principaux « car- 
burateurs de Washington # ». 


L'union dans la diversité et la norme contre la dissension 


Comme nous venons de le souligner, non seulement le lobby n’est pas 
un mouvement centralisé ni hiérarchisé, mais, même parmi les organisa- 
tions juives qui le composent, apparaissent des divergences importantes sur 
certaines questions politiques. Au cours de ces dernières années, l’'AIPAC et 
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la Conférence des présidents ont ainsi penché en faveur du Likoud* et 
d’autres partis israéliens radicaux, et se sont montrés sceptiques à l'égard du 
processus de paix d’Oslo (nous y reviendrons dans le détail plus loin), tandis 
qu'un certain nombre d’autres groupes, plus petits - tels qu'Ameinu, Ame- 
ricans for Peace Now, Brit Tzedek v'Shalom (Jewish Alliance for Justice and 
Peace), Israel Policy Forum, Jewish Voice for Peace, Meretz-USA, et la 
communauté Tikkun -, prônent une solution à deux États et estiment 
qu'Israël doit faire des concessions significatives afin d'y parvenir *. 

Ces différences ont pu, à l’occasion, créer des divisions au sein de ces 
différentes organisations ou entre elles. En 2006 par exemple, l’Israel Policy 
Forum, les Americans for Peace Now et Brit Tzedek v'Shalom se sont opposés 
à une résolution (HR 4681) du Congrès soutenue par l’AIPAC qui aurait 
réduit l’aide aux Palestiniens plus que ne le souhaitait le gouvernement 
israélien lui-même *. Une version édulcorée de la résolution a été finale- 
ment adoptée à une large majorité, mais l'épisode nous rappelle que les 
groupes pro-israéliens ne forment pas un bloc avec une ligne unique. 

Malgré ces divisions, la majorité des groupes organisés de la commu- 
nauté juive — et surtout les plus grands et les plus riches - continuent à 
encourager l’indéfectible soutien américain à Israël quelles que soient les 
mesures adoptées par l’État hébreu. Comme l’expliquait un porte-parole de 
l’AIPAC en juin 2000, lorsque des inquiétudes suscitées par la vente d'armes 
israéliennes à la Chine ont conduit certains à demander une diminution de 
l'aide américaine, « nous ne voulons lier l’aide à Israël à aucune condition, 
car une fois que ça commence, ça ne s'arrête plus * ». Même les membres 
des Americans for Peace Now, pourtant partisans des négociations et du 
compromis, soutiennent « une aide économique et militaire solide à Israël », 
s'opposent « à la suspension de l’aide américaine et au fait de la soumettre à 
conditions », et ne cherchent qu’à empêcher l’utilisation de cette aide par 
les colons implantés dans les territoires occupés *. De la même façon, l’Israel 
Policy Forum, qui fait partie des modérés, ne souhaite pas soumettre l’aide 
américaine à davantage de conditions, et préfère concentrer ses efforts pour 
inciter le gouvernement américain à travailler plus activement et plus effica- 
cement à une solution à deux États #. En bref, malgré ces divergences sur le 
processus de paix et les questions qui y sont liées, la quasi-totalité des 
groupes pro-israéliens veulent préserver la « relation privilégiée ». À l'excep- 
tion notable de Jewish Voice for Peace, qui a demandé au gouvernement 
américain de suspendre l’aide militaire à Israël jusqu’à ce que prenne fin 
l'occupation de la Cisjordanie, de Gaza et de Jérusalem-Est #. De fait, à ce 
titre, Jewish Voice for Peace ne fait pas partie du lobby. 


a. Parti de la droite libérale, nationaliste et conservatrice israélienne, créé en 1973 par 
Menahem Begin [N.d.T.]. 
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Il est fréquent que les dirigeants israéliens, qui recherchent le maximum 
de soutien de la part des États-Unis, fassent appel à des responsables juifs 
américains pour mobiliser l'opinion en faveur de telle ou telle décision israé- 
lienne. Comme l’a déclaré le rabbin Alexander Schindler, ancien président 
de la Conférence des présidents, à un magazine israélien en 1976, « la Confé- 
rence des présidents et ses membres sont des instruments de la politique 
gouvernementale israélienne officielle. Il a été considéré comme notre 
devoir de recevoir des ordres de ce gouvernement et de faire notre possible 
pour influencer la communauté juive » (Schindler jugeait d’ailleurs cette 
situation « inacceptable », ajoutant que « la communauté juive américaine 
n’était pas d'humeur à se faire manipuler par qui que ce soit ») . Pourtant, 
Albert Chernin du NJCRAC était du même avis, estimant dans les 
années 1970 que, « pour ce qui est des affaires intérieures, c'est nous qui pre- 
nions les décisions, mais quand il s'agissait d'Israël, c'était décidé en amont 
[...]. En réalité, [la Conférence des présidents] était le moyen par lequel Israël 
communiquait sa politique à la communauté % ». Ori Nir, de la revue For- 
ward, cite un membre anonyme d’une importante organisation juive, qui 
affirmait en 2005 : «Il nous arrive tout le temps de dire : voilà quel est notre 
avis sur telle question, maïs il faut vérifier ce que pensent les Israéliens. En 
tant que communauté, on fait ça tout le temps. » Comme l’a admis un jour 
Hyman Bookbinder, membre haut placé de l'American Jewish Committee, 
«à moins que l’on soit en présence d’une terrible urgence, d’une situation 
critique ou d’un désaccord fondamental, nous répétons l’argumentaire 
d'Israël pour maintenir le soutien américain. En tant que Juifs américains, 
on ne s'amuse pas à dire qu'Israël a tort dans les décisions qu'il prend * ». 

Les exemples ne manquent pas de la capacité d'Israël à rallier un large 
soutien aux États-Unis. Dès 1947, les responsables sionistes (et, plus tard, 
israéliens) ont encouragé les dirigeants juifs américains à faire campagne 
pour le plan de partage de l'ONU puis pour la reconnaissance américaine en 
1948, et à faire pression contre le plan de paix proposé par le médiateur de 
l'ONU Folke Bernadotte en 1948. Des efforts coordonnés de ce genre ont 
également permis de convaincre l’administration Truman d'augmenter 
considérablement l’aide économique à Israël en 1952 et d'abandonner la 
proposition du Pentagone et du Département d’État d'accorder à l'Égypte 
10 millions de dollars en assistance militaire %, Pendant la crise qui a pré- 
cédé la guerre des Six-Jours en 1967, le gouvernement israélien a demandé 
à son ambassadeur à Washington de « créer une atmosphère propice à 
exercer des pressions sur l'administration [Johnson] sans qu'il apparaisse 
que nous sommes à l’origine de cette campagne ». La manœuvre consistait 
à faire en sorte que des Américains solidaires d'Israël écrivent des lettres, des 
éditoriaux, des télégrammes, des déclarations publics, etc. — le tout « dans 
des styles variés » - visant, selon le ministère israélien des Affaires 
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étrangères, à « créer une atmosphère [...] qui renforcera la position de nos 
amis au sein de l'administration ». La Maison-Blanche a fini par demander 
à ses homologues israéliens de faire cesser la campagne d'envoi de lettres, 
mais l'ambassadeur israélien a répondu à Jérusalem : « Bien entendu, nous 
la poursuivons. » Selon l'historien Tom Segev, la Maison-Blanche était 
« inondée de courriers de citoyens exhortant le président à défendre 
Israël *? ». 

Cette tendance à soutenir les actions d'Israël est peut-être moins systé- 
matique aujourd’hui, mais les principales organisations du lobby conti- 
nuent de s’incliner devant les choix des dirigeants israéliens dans de 
nombreuses occasions. Lorsque l’administration Bush a dévoilé sa « feuille 
de route » pour la paix au Moyen-Orient en mars 2003, Malcolm Hoenlein 
de la Conférence des présidents aurait déclaré à Ha’aretz que, si le gouverne- 
ment israélien exprimait des réserves sur la feuille de route, il aurait le sou- 
tien de la communauté juive. Et Hoenlein a bien insisté : « Nous n’hésiterons 
pas à nous faire entendre *. » 

Malgré les désaccords entre le gouvernement israélien et certains 
groupes de la communauté juive américaine, cette dernière « accepte en 
général le principe selon lequel Israël ne devrait essuyer aucune critique 
publique sur les questions de sécurité *! ». Selon Steven Rosenthal, « pour 
des millions de Juifs américains, critiquer Israël était un péché plus grave que 
le mariage non religieux ». Comme l’a reconnu un jour Bookbinder, « les 
Juifs se sentent coupables à l'idée de contrôler le gouvernement israélien 
[...]. Ils se conforment systématiquement à ses décisions pour cette raison 
précise * ». Selon des sondages récents, environ deux tiers des Juifs améri- 
cains interrogés sont d'accord avec le fait que, « en dépit de leur opinion per- 
sonnelle sur les négociations de paix avec les Arabes, les Juifs américains 
devraient soutenir la politique du gouvernement élu d'Israël # ». Ainsi, 
même lorsque les leaders et la base de ces importantes organisations juives 
américaines ont de sérieuses réserves sur la politique israélienne, ils deman- 
dent rarement à leur gouvernement de faire pression sur son homologue 
israélien. 

Il y eut plusieurs exemples frappants d'opposition systématique à la cri- 
tique publique au cours de ces dernières décennies. En 1973, par exemple, 
un groupe de Juifs américains progressistes a formé une nouvelle organisa- 
tion, Breira (Alternative), qui réclamait un débat plus ouvert entre Israël et 
les Juifs de la Diaspora, et cherchait à mobiliser les personnes favorables au 
retrait des colonies des territoires occupés et à un accord de paix avec les 
Palestiniens. En plus de faire connaître leurs positions par le biais d’encarts 
dans les grands journaux américains, plusieurs leaders de Breira ont fait 
partie d'une délégation de Juifs américains qui s’est entretenue en privé avec 


136 


Qu'est-ce que le lobby pro-israélien ? 


des représentants palestiniens, sous les auspices de l’organisation quaker 
American Friends Service Committee. 

Bien que quelques leaders juifs aient défendu Breira, les principales 
organisations juives n'ont pas tardé à réagir. Le Near East Report de l'AIPAC 
accusa Breira d’affaiblir le soutien à Israël, et le président du rabbinat 
réformé, Arthur Lelyveld, déclara que des groupes tels que Breira « confor- 
taient [..] ceux qui étaient prêts à suspendre l’aide à Israël et à le laisser sans 
défense face aux assassins et aux terroristes ». Un bulletin de Hadassah qua- 
lifiait les membres de Breira de « partisans du défaitisme » et conseillait à ses 
membres de « rejeter les avances de tels groupes, dont le dogme va à 
l'encontre de la sécurité d'Israël et de la survie des Juifs ». Le président de la 
conservatrice Assemblée rabbinique a déclaré que Breira « servait de façade à 
l'OLP », et quarante-sept rabbins ont rendu publique une déclaration décri- 
vant les positions de Breira comme « quasiment identiques au point de vue 
arabe ». Le groupe procolonies Americans for a Safe Israel a diffusé une bro- 
chure de trente pages calomniant les dirigeants de Breira pour leurs autres 
engagements de gauche et les qualifiant de « Juifs pro-Fatah ». Pour ne pas 
être en reste, le magazine de la ZOA, American Zionist, a accusé les membres 
de Breira d’abuser de leur liberté d'expression, les avertissant que « les Juifs 
qui crient à la faute en public doivent mesurer les conséquences de leur traf- 
trise [...]. Ce ne sont pas eux qui en ressentiront les effets, mais leurs cama- 
rades juifs à des milliers de kilomètres d'ici ». 

Face à une telle attaque, Breira avait peu de chances de s’attirer des par- 
tisans ou de faire naître un climat plus propice au débat. Les groupes locaux 
excluaient les représentants de Breira, et le Conseil de la communauté juive 
de New Haven a admis la section locale de Breira à la seule condition que 
ses membres réservent leurs critiques à la seule communauté. Un mémo 
interne préparé par l'American Jewish Committee recommandait de coopter 
le groupe seulement s'il consentait à « ne faire part de sa différence d’opi- 
nion sur les questions sensibles d'Israël et de la Diaspora qu'aux membres de 
la communauté juive et s’interdisait d'en appeler au public ». Incapable de 
bénéficier d'un financement stable et affaibli par les démissions successives 
à sa tête, Breira a dû se dissoudre au bout de cinq ans “. 

En réaction à la controverse suscitée par Breira, des organisations telles 
que la Conférence des présidents, le Synagogue Council of America, l’Ame- 
rican Jewish Committee et le NJCRAC ont mené des études internes et des 
enquêtes publiques sur le lieu qui convenait le mieux à l'expression des 
désaccords. Selon J. J. Goldberg, « toutes ces organisations ont abouti à la 
même conclüsion : les Juifs américains avaient le droit de débattre de tout 
librement, mais seulement au sein de forums discrets, à l'abri du regard 
public ». En 1976, l'ambassadeur israélien aux États-Unis, Simcha Dinitz, a 
mis au point avec l’aide de représentants du NJCRAC et de la Conférence des 
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présidents une série de principes visant à guider le comportement à adopter 
au sein de la communauté juive. Selon le premier principe, « les Israéliens 
sont les seuls habilités à décider de la politique israélienne » et, selon le 
deuxième, «en public, les Juifs américains doivent défendre Israël à l’unani- 
mité et ne se disputer à ce sujet qu’en privé % ». Dans les années 1970, écrit 
Edward Tivnan, «le soutien inconditionnel à Israël était devenu une exi- 
gence de la direction des communautés juives locales de toute 
l'Amérique # ». 

Cette opposition à la critique publique de la politique israélienne est 
encore de règle “. En octobre 1996, par exemple, le président de la ZOA, 
Morton Klein, a envoyé une lettre au président de l’ADL Abraham Foxman 
pour protester contre l'invitation envoyée au chroniqueur du New York 
Times Thomas Friedman à s'exprimer lors d’un dîner de l’ADL, accusant 
Friedman de « diffamer régulièrement Israël et son Premier ministre Ben- 
jamin Netanyahou ». Klein a ensuite fait circuler la lettre auprès d’un large 
éventail de représentants de la Conférence des présidents, ce qui a poussé 
Foxman a le taxer de « gendarme de la pensée ». Le conflit s'est aggravé 
lorsque David Bar Illan, directeur de la communication de Netanyahou, est 
intervenu et a déclaré qu’« aucune organisation qui se prétend sioniste » ne 
devait inviter Friedman à s'exprimer. Bien qu'il se montre parfois critique 
envers la politique israélienne, Friedman est loin d’être anti-israélien, et 
Foxman est lui-même un ardent défenseur d'Israël. Mais la réaction de Klein 
montre combien est ancrée l'opposition à un débat public #. 

Quelques années plus tard, Edgar Bronfman Sr., alors président du 
Congrès juif mondial, était accusé de « perfidie » après avoir envoyé une 
lettre au président Bush l’exhortant à faire pression sur Israël pour qu'il 
mette un frein à la construction de la très controversée « barrière de sécu- 
rité ». Le vice-président du Congrès, Isi Liebler, a déclaré qu'’« il serait révol- 
tant, quelles que soient les circonstances, que le président du Congrès juif 
mondial fasse pression sur le président des États-Unis pour contrer des 
mesures promues par le gouvernement israélien “ ». Liebler et d'autres se 
sont de nouveau emportés deux ans plus tard lorsque Seymour Reich, prési- 
dent de l'Israel Policy Forum, organisation modérée, a conseillé à Condo- 
leezza Rice de faire pression sur Israël pour qu’il rouvre un important point 
de passage avec la bande de Gaza en novembre 2005. Le conseil de Reich 
était raisonnable et bien intentionné, mais Liebler a qualifié son geste de 
«comportement irresponsable », et Stephen Savitzky, président de l'Union 
orthodoxe, a déclaré que Reich « manquait non seulement de respect au 
gouvernement israélien mais offensait des millions de Juifs américains qui 
rejetaient catégoriquement une telle approche ». Liebler aussi a commenté 
l'incident : « Il ne peut y avoir que quelque chose de malsain dans la 
communauté juive mondiale lorsque de soi-disant leaders importants de la 
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communauté se permettent d'exercer des pressions contre les mesures de 
sécurité décidées par le gouvernement démocratiquement élu d'Israël. Si ce 
genre de comportement doit être toléré, alors autant faire une croix sur 
notre dernier allié — les Juifs de la Diaspora. » Reculant face à ces attaques, 
Reich a déclaré : « Le mot “pression” ne fait pas partie de mon vocabulaire 
lorsqu'il s'agit d'Israël *°, » 

Les réticences de certains individus et groupes à critiquer ouvertement 
la politique israélienne — ou les relations israélo-américaines -— ne sont pas 
difficiles à comprendre. En plus du désir évident de ne rien dire qui puisse 
servir les ennemis d'Israël, elles s'expliquent par la crainte d’avoir du mal à 
s'assurer le soutien et à récolter des fonds de la communauté juive, et par le 
risque d’être exclu par les organisations dominantes. Bien que des groupes 
tels qu'Americans for Peace Now, la Communauté Tikkun, l’Israel Policy 
Forum et le New Israel Fund aient survécu et se soient développés — là où 
Breira a échoué -, d’autres groupes juifs progressistes, tels que New Jewish 
Agenda, ont dû faire face à la même opposition que Breira et ont survécu à 
peine plus de dix ans ‘!, De la même façon, bien que les Americans for Peace 
Now aient été admis au sein de la Conférence des présidents en 1993 après 
un long contentieux, Meretz USA, groupe progressiste, et la libérale Recons- 
tructionist Rabbinical Association se sont vu refuser l'admission en 2002 
malgré le soutien que leur apportaient certains groupes modérés de la 
Conférence. À un moindre niveau, Jewish Voice for Peace s’est vu refuser un 
stand lors d’une manifestation importante de la communauté juive dans la 
région de San Francisco au motif qu’il ne soutenait pas suffisamment Israël, 
et la division Hillel de l’université du Texas a refusé d’octroyer à une organi- 
sation, Jewish Students for Palestinian Rights (Étudiants juifs pour les droits 
des Palestiniens), un espace pour organiser un groupe d'étude *?. 

Les tentatives de marginalisation des voix juives dissidentes n’ont pas 
cessé à ce jour. Lorsqu’en 2006 l'Union of Progressive Zionists (UPZ) a par- 
rainé l’apparition sur des campus américains de Breaking the Silence (Briser 
le silence), une organisation d'anciens soldats israéliens critiques des actions 
de Tsahal dans les territoires occupés, la ZOA a condamné l'UPZ et a exigé 
son expulsion de l’Israel on Campus Coalition (ICC), un réseau de groupes 
pro-israéliens dont font partie l'AIPAC et l’ADL. Selon Klein, de la ZOA, par- 
rainer les groupes qui critiquent Israël « n'est pas la mission de l'ICC ». Le 
directeur de l’UPZ a bien insisté sur l’'« amour » que son groupe « voue à 
Israël », d’autres groupes se sont ralliés à sa défense, et le comité d’organisa- 
tion de l’ICC a rejeté la demande de la ZOA à l'unanimité. Klein ne s’est pas 
découragé et a condamné à leur tour les membres du comité d'organisation : 
« Leur mission, c’est aussi combattre la provocation, et nous sommes stupé- 
faits de voir qu'ils ferment les yeux sur les provocations d’Israéliens envers 
Israël. » La ZOA a également publié un communiqué de presse exhortant les 
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organisations de l’ICC à modifier leur vote. Ce communiqué citait un rap- 
port du ministère israélien des Affaires étrangères : « La disposition des 
communautés juives à accueillir et à parrainer de telles organisations est fort 
dommageable [...] il faut cesser de nuire à l’image d'Israël. » Par la suite, au 
moins un groupe orthodoxe du comité d'organisation de l'ICC a fait savoir 
qu'il était désormais en faveur de l'exclusion de l’'UPZ . 


Le lobby se droitise 


La plupart des Juifs américains soutiennent depuis longtemps le combat 
des libéraux et le parti démocrate, et la majeure partie d’entre eux prônent 
une solution à deux États $. Néanmoins, certains groupes parmi les plus 
importants du lobby — dont l’AIPAC et la Conférence des présidents — sont 
devenus de plus en plus conservateurs au fil du temps et sont désormais 
dirigés par des radicaux qui soutiennent les prises de position des « faucons » 
israéliens. Comme le souligne J. J. Goldberg dans son ouvrage Jewish Power, 
la guerre des Six-Jours et ses suites ont vu la montée en puissance d'un 
groupe de « nouveaux Juifs » issus en grand nombre des milieux sionistes 
radicaux, orthodoxes et néoconservateurs. « Leur audace était si manifeste 
et leur colère si intense, écrit-il, que le reste de la communauté juive s'est 
écartée avec respect pour laisser les nouveaux Juifs prendre les commandes. 
La minorité fut autorisée à parler au nom de la majorité et à devenir la voix 
dominante de la politique juive %. » 

Cette tendance a été renforcée par la campagne en faveur de l’amende- 
ment Jackson-Vanick de 1974 (qui liait l'octroi du statut de nation la plus 
favorisée à la libéralisation de la politique migratoire de Moscou à l'égard 
des Juifs russes), par l'émergence et le développement du mouvement néo- 
conservateur (voir plus bas), et par les tentatives réussies du Likoud pour ren- 
forcer les tenants d’une « ligne dure » dans les principales organisations 
pro-israéliennes à l’époque où il partageait le pouvoir en Israël avec le Parti 
travailliste. Selon J. J. Goldberg, « le génie de la stratégie de Shamir [...] rési- 
dait dans la manipulation des principales instances de la représentation 
juive afin qu'elles deviennent la voix du Likoud sans qu'il ait eu à prendre 
parti ». Les représentants du Likoud (dont le chef d'état-major du Premier 
ministre Shamir, Yossi Ben Aharon) s'employaient à garantir que la direc- 
tion de la Conférence des présidents soit confiée à des responsables plus 
conservateurs et ont également intrigué pour faire en sorte que Malcolm 
Hoenlein devienne vice-président de la Conférence en 1986. Les dirigeants 
israéliens ont accordé plus d'attention aux groupes radicaux, ce qui a ren- 
forcé l'impression qu'ils parlaient au nom de la communauté juive. 
Conseiller du chef du Parti travailliste, Shimon Pérès a admis plus tard 


140 


Qu'est-ce que le lobby pro-israélien ? 


qu’« ignorer la communauté juive américaine [avait] été l’une des plus 
grosses erreurs que nous ayons jamais commises [...]. Nous avons laissé la 
voie libre à Shamir $ ». 

Ce virage à droite éclaire également la façon dont les décisions sont 
prises dans certaines organisations importantes du lobby, ainsi que 
l'influence croissante d’un petit nombre de riches conservateurs qui domi- 
nent de plus en plus les organisations comme l’AIPAC. À titre d'exemple, 
plus de cinquante organisations sont représentées dans la Conférence des 
présidents, où chacune dispose d’un vote et d’un seul, quelle que soit sa 
taille. Mais, comme le souligne Michael Massing, « dans la Conférence, les 
petits groupes conservateurs sont nettement plus nombreux que les grands 
groupes libéraux et peuvent ainsi neutraliser leur influence. Ce qui laisse 
une liberté d'action considérable à Malcolm Hoenlein », partisan de longue 
date de la politique de colonisation poursuivie par Israël et très sceptique à 
l'égard du processus d'Oslo *’. 

De la même façon, la participation au conseil d'administration de 
l'AIPAC dépend des contributions financières de chaque directeur, et non, 
remarque Massing, « de leur capacité à représenter les membres de 
l'AIPAC  ». Les individus prêts à donner les sommes les plus importantes à 
l'AIPAC (et aux hommes politiques qui lui sont favorables) sont en général 
les défenseurs d'Israël les plus farouches, si bien que la direction de l'AIPAC 
(principalement composée de ses anciens présidents) est beaucoup plus va- 
t-en-guerre que la plupart des Juifs américains. Bien que l’AIPAC ait officiel- 
lement approuvé le processus d’Oslo en 1993, il a peu œuvré en sa faveur et 
n’a accepté - assez formellement, il faut bien le dire - l’idée d’un État pales- 
tinien qu'après l'accession d'Ehud Barak au poste de Premier ministre en 
1999 ?, 

En effet, il est arrivé que l'AIPAC et d’autres groupes « durs » soutien- 
nent des positions plus radicales que le gouvernement israélien. En 1994 par 
exemple, la ZOA a fait pression — avec succès - pour amender la loi sur les 
subventions aux pays étrangers afin d'amputer davantage l’aide américaine 
à l'Autorité palestinienne, contre l'avis même de l'administration Clinton 
et le gouvernement Rabin ‘°. La Conférence des présidents n’a jamais 
approuvé le processus d'Oslo et, en 1995, l’AIPAC a participé à la promo- 
tion du Jerusalem Embassy Act, une tentative manifestement destinée à inter- 
rompre le processus de paix en exigeant que les États-Unis déplacent leur 
ambassade de Tel-Aviv à Jérusalem ‘*, De la même manière, les principaux 
donateurs qui forment le noyau dur de l'AIPAC auraient chassé le directeur 
général Tom Dine parce que ses prises de position n'étaient pas assez 
« dures » ‘?, 

Hormis le fait que les plus radicaux tendent à soutenir et à dominer les 
principales organisations du lobby, il y a une autre raison à ce virage à droite 
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des nombreux groupes pro-israéliens : maintenir le flot des contributions. 
Comme le souligne Waxman, « nombreuses sont les organisations améri- 
caines à avoir désormais besoin d'Israël pour justifier leur existence. Bien 
que ces organisations aient été créées dans le but de promouvoir et de sou- 
tenir Israël, aujourd’hui Israël est devenu indispensable à leur pérennité % ». 
Décrire Israël comme un pays assiégé et vulnérable et lancer des appels alar- 
mistes sur la persistance ou la montée de l'antisémitisme contribue à main- 
tenir un certain degré d'inquiétude chez les sympathisants d'Israël et ainsi 
à garantir la pérennité de ces organisations. En 1992, Jonathan Woccher du 
Jewish Education Service of North America expliquait ainsi : « Nous avons 
assisté à l'émergence d’une industrie nouvelle aux États-Unis, des organisa- 
tions qui surveillent de près et prétendent combattre l'antisémitisme par- 
tout dans le monde. [...] Le succès du Centre Simon Wiesenthal est à ce titre 
très frappant. Il est devenu l’une des principales entreprises de récoltes de 
fonds, allant jusqu’à surpasser l'ADL dans la chasse aux menaces antisémites 
à la sécurité des Juifs. Il n’est (malheureusement) pas rare de nos jours de voir 
ces organisations rivaliser entre elles pour savoir laquelle d'entre elles sera 
la plus “dure” contre l'antisémitisme, compétition qui se joue dans la presse 
juive et à coups d'appels directs aux dons ‘*. » Ou, comme l’a souligné 
Thomas Friedman du New York Times trois ans plus tard, « depuis que 
M. Rabin et M. Arafat se sont serré la main, ils n'ont reçu qu’un soutien fri- 
leux des principaux groupes juifs américains, comme la Conférence des pré- 
sidents, et une franche hostilité de la part des orthodoxes et des groupes 
périphériques. C’est à croire que ces organisations ne se portent bien que si 
elles ont un ennemi, quelqu'un à combattre % ». 

Il nous faut répéter que quelques groupes de la communauté juive amé- 
ricaine sont critiques à l'égard de la politique d'Israël, et en particulier de sa 
présence dans les territoires occupés. Certaines d’entre elles, comme l’Israel 
Policy Forum ou Brit Tzedek v'Shalom, soutiennent l'engagement des 
États-Unis dans le processus de paix et ont remporté de petites victoires 
législatives ces dernières années. Maïs elles n’ont pas les ressources finan- 
cières ni l'influence de l’AIPAC, de l’ADL, de la ZOA ou de la Conférence des 
présidents, dont les positions sont malheureusement considérées par les 
hommes politiques et les médias comme représentatives de celles de la 
communauté juive américaine %. Ainsi, pour l'instant, les principales orga- 
nisations du lobby continueront de défendre des positions politiques 
opposées à celles des gens au nom desquels elles prétendent s'exprimer. 
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Le rôle des néoconservateurs 


La dérive à droite du lobby a été accentuée par l'émergence des néocon- 
servateurs. Le mouvement néoconservateur est un acteur important du pay- 
sage politique et intellectuel américain depuis les années 1970, mais c'est 
depuis le 11 septembre 2001 qu'il a acquis une influence déterminante sur la 
politique étrangère de l'administration Bush, notamment la décision mal- 
heureuse d’envahir l'Irak en mars 2003. 

Le néoconservatisme est une idéologie politique avec une vision bien 
précise de la politique nationale et de la politique étrangère, mais seule cette 
dernière nous intéresse ici ‘”, La plupart des néoconservateurs louent les 
vertus de l’hégémonie américaine — et parfois même l’idée d'un empire amé- 
ricain — et pensent que l'influence américaine devrait être utilisée pour 
encourager la diffusion de la démocratie et décourager les moindres tenta- 
tives de rivaliser avec les États-Unis %. De leur point de vue, étendre la démo- 
cratie et préserver la domination américaine constituent le meilleur chemin 
vers une paix durable. Les néoconservateurs pensent également que leur sys- 
tème démocratique garantira aux États-Unis une image de puissance hégé- 
monique bienfaisante, et que le leadership américain sera bien accueilli à 
condition qu'il soit pleinement assumé. Ils ont tendance à faire preuve de 
scepticisme à l'égard des institutions internationales (et particulièrement 
l'ONU, qu'ils considèrent comme anti-israélienne et comme une entrave à 
la liberté d'action des États-Unis) et de méfiance à l'égard de nombreux alliés 
(particulièrement les Européens, qu'ils considèrent comme des pacifistes 
idéalistes qui profitent de la pax americana) ®”. Envisageant le leadership 
américain comme « un bienfait à la fois pour l'Amérique et pour le monde », 
comme il est dit sur le site Internet du PNAC, les néoconservateurs privilé- 
gient l'exercice unilatéral de la puissance. 

Pour les néoconservateurs, la force militaire est un instrument très utile 
pour façonner le monde de telle manière que l’Amérique en tire profit. Si 
les États-Unis font la démonstration de leur puissance militaire et montrent 
qu'ils sont prêts à y avoir recours, alors leurs alliés suivront l'exemple et leurs 
adversaires potentiels se rendront compte qu’il est inutile de résister et déci- 
deront de « prendre le train » américain en marche ”, En bref, le néoconser- 
vatisme est une idéologie politique particulièrement belliciste. 

Les néoconservateurs occupent des postes d'influence au sein de 
diverses organisations et institutions. Parmi les figures du néoconserva- 
tisme, on trouve entre autres les anciens et actuels responsables politiques 
Elliott Abrams, Kenneth Adelman, William Bennett, John Bolton, Douglas 
Feith, feue Jeane Kirkpatrick, I. Lewis « Scooter » Libby, Richard Perle, Paul 
Wolfowitz, James Woolsey, et David Wurmser ; les journalistes feu Robert 
Bartley, David Brooks, Charles Krauthammer, William Kristol, Bret 
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Stephens, et Norman Podhoretz ; les universitaires Fouad Ajami, Eliot 
Cohen, Aaron Friedberg, Bernard Lewis, et Ruth Wedgwood ; et les experts 
Max Boot, David Frum, Reuel Marc Gerecht, Robert Kagan, Michael Ledeen, 
Joshua Muravchik, Daniel Pipes, Danielle Pletka, Michael Rubin, et Meyra 
Wurmser. Les principaux magazines et journaux néoconservateurs sont 
Commentary, le New York Sun, la page d'opinions du Wall Street Journal, et le 
Weekly Standard. Les think tanks et les groupes de défense les plus étroite- 
ment associés à ces néoconservateurs sont l'American Enterprise Institute 
(AET), le Center for Security Policy (CSP), l'Hudson Institute, la Foundation 
for Defense of Democracies (FDD), le JINSA, le Middle East Forum (MEF), le 
PNAC, et le WINEP. 

La quasi-totalité des néoconservateurs sont très engagés auprès d'Israël, 
un point sur lequel ils insistent ouvertement et fermement. Pour Max Boot, 
soutenir Israël est un « principe clé du néoconservatisme », fondé sur les 
« valeurs démocratiques communes » aux deux pays /!. Quant à Benjamin 
Ginsberg, chercheur en sciences politiques et auteur de nombreux livres sur 
la politique américaine ainsi que sur l’antisémitisme, il avance que l’une des 
principales raisons au virage à droite des néoconservateurs est « leur attache- 
ment à Israël et leur mécontentement grandissant à l'égard du parti démo- 
crate dans les années 1960, qui s’opposait de plus en plus à l'état d'alerte 
préventive de l’armée américaine et s’entichait de la cause du tiers monde ». 
Plus particulièrement, Ginsberg fait remarquer qu'ils ont épousé l’« anti- 
communisme radical » de Reagan car ils l’envisageaient comme un « mou- 
vement politique qui garantirait la sécurité d'Israël » 2, 

Étant donné leurs penchants bellicistes, il n'y a rien de surprenant 
à ce que les néoconservateurs tendent à s'aligner sur les positions de la 
droite israélienne. Par exemple, c’est un groupe de huit néoconservateurs 
(mené par Richard Perle et comptant notamment Douglas Feith et 
David Wurmser) qui a rédigé le projet intitulé « Une rupture nette » en 1996 
pour le Premier ministre entrant issu du Likoud Benjamin Netanyahou. Ce 
projet recommandait qu'Israël abandonne le processus d’Oslo et ait recours 
à toutes les mesures — y compris à la force militaire - pour renverser les 
régimes du Moyen-Orient hostiles et ainsi « surmonte » le conflit 
israélo-arabe /*, 

Pour la plupart, les néoconservateurs sont liés à une nébuleuse de think 
tanks, comités et publications basés à Washington dont l'objectif principal 
est de promouvoir la relation privilégiée qui unit les États-Unis et Israël. 
Ainsi Richard Perle, figure du néoconservatisme, est membre de l’AËET, affilié 
au CSP (droite), à l'Hudson Institute, au JINSA, au PNAC, au MEF, à la FDD, 
et membre du Conseil du WINEP. Ses camarades néoconservateurs suivent 
l'exemple : William Kristol est rédacteur en chef du Weekly Standard, cofon- 
dateur du PNAC et ancien membre de la FDD, du MEF et de l’AEI ; le 
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chroniqueur du Washington Post Charles Krauthammer a reçu par le passé 
l'Irving Kristol Award de l’AEI (du nom du père de William, l’un des fonda- 
teurs du néoconservatisme), signé plusieurs lettres ouvertes du PNAC, 
contribué au Weekly Standard et est également affilié à la FDD. La liste des 
connexions anciennes et actuelles ravirait les théoriciens du réseau : Elliott 
Abrams (CSP, Hudson Institute, PNAC) ; William Bennett (AEÏI, CSP, 
PNAO) ; John Bolton (AEI, JINSA, PNAO) ; Douglas Feith (CSP, JINSA) ; 
David Frum (AEI, Weekly Standard) ; Reuel Marc Gerecht (AEI, PNAC, Weekly 
Standard) ; Michael Ledeen (AEI, JINSA) ; Jeane Kirkpatrick (AEI, FDD, JINSA, 
PNAC, WINEP) ; Joshua Muravchik (AEI, JINSA, PNAC, WINEP) ; Daniel 
Pipes (PNAC, MEF, WINEP) ; Norman Podhoretz (Hudson Institute, 
Commentary, PNA) ; Michael Rubin (AEI, CSP, MEF) ; David Wurmser (AEI, 
MEF, FDD) ; et James Woolsey (CSP, JINSA, PNAC, FDD). La liste n’est pas 
exhaustive. 

Mais on se tromperait en y voyant un réseau occulte ou un « complot 
de droite ». Au contraire, les divers think tanks, comités, fondations et publi- 
cations fonctionnent quasiment en tous points comme d’autres réseaux 
politiques. Loin de fuir la publicité ou d'intriguer en coulisses, ces groupes 
cherchent activement à faire connaître leur objectif, à influencer l'opinion 
publique et les élites en vue d'orienter la politique étrangère américaine 
selon leurs vœux. Le réseau néoconservateur est à la fois impressionnant et 
comparable aux réseaux qui ont émergé dans d’autres domaines, comme la 
réforme des impôts, l’environnement ou encore l'immigration. 

Les néoconservateurs s'inquiètent de la sécurité des États-Unis autant 
que de celle d'Israël, et pensent que leur action profitera aux deux pays. 
Cependant, dans les années 1980, certains conservateurs plus traditionnels 
- parfois qualifiés de « paléoconservateurs » — prétendaient que les néocon- 
servateurs se souciaient plus d'Israël que des États-Unis. Russell Kirk, célèbre 
théoricien politique conservateur, affirmait par exemple que « ce qui anime 
véritablement les néoconservateurs [...] est la préservation d'Israël. Cela 
sous-tend tout le mouvement *». Les néoconservateurs ont vigoureuse- 
ment nié ces accusations, ce qui a donné lieu à une série d'échanges musclés. 
Le conflit a fini par se tasser, mais la tension demeure entre ces deux cou- 
rants du mouvement conservateur 7. 

Un certain nombre d'analystes ont lourdement insisté sur les racines 
juives du néoconservatisme, dont les options vont à l'encontre de la sensi- 
bilité de gauche dominante au sein de la communauté juive américaine. 
Dans The Neoconservative Revolution : Jewish Intellectuals and the Shaping of 
Public Policy, Murray Friedman va jusqu'à décrire le néoconservatisme 
comme le «conservatisme juif américain  ». Mais tous les néoconserva- 
teurs ne sont pas juifs - ce qui rappelle une nouvelle fois que le lobby pro- 
israélien se définit, non par des critères ethniques ou religieux, mais par des 
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objectifs politiques. Un certain nombre de personnalités non juives de pre- 
mier plan ont adopté la plupart ou la totalité des principes fondateurs du 
néoconservatisme, y compris un soutien sans faille à Israël et à ses éléments 
les plus radicaux. On peut compter parmi eux le rédacteur en chef du Wall 
Street Journal Robert Bartley, l’ancien secrétaire d'État à l'Éducation William 
Bennett, les anciens ambassadeurs de l'ONU John Bolton et Jeane Kirkpa- 
trick, et l’ancien directeur de la CIA James Woolsey. Bien que ces derniers 
aient joué un rôle important pour faire avancer les objectifs néoconserva- 
teurs, ce sont des Juifs qui forment le cœur du mouvement. En ce sens, le 
néoconservatisme est un sous-ensemble du mouvement pro-israélien. Les 
Juifs américains sont au centre du mouvement néoconservateur, de la même 
façon qu'ils composent la majeure partie du lobby, mais des non-Juifs sont 
actifs dans les deux. 


Les sionistes chrétiens 


Le lobby compte également dans ses rangs un autre groupe important 
qui ne fait pas partie de la communauté juive : les sionistes chrétiens. Parmi 
les membres de ce sous-ensemble de la droite chrétienne figurent des per- 
sonnalités religieuses telles que feu Jerry Falwell, Gary Bauer, Pat Robertson 
et John Hagee, ainsi que des hommes politiques tels que les anciens chefs de 
la majorité à la Chambre des représentants, les républicains Tom DeLay et 
Richard Armey, et le sénateur républicain James Inhofe. Bien que le soutien 
à Israël ne soit pas leur seule préoccupation, un certain nombre de chré- 
tiens évangélistes manifestent de plus en plus vigoureusement leur soutien 
à l'État hébreu et ont récemment formé une série d'organisations pour pro- 
mouvoir politiquement cet objectif 77. Dans une certaine mesure, on peut 
considérer les sionistes chrétiens comme des alliés des divers groupes pro- 
israéliens de la communauté juive américaine. 

Le sionisme chrétien trouve son origine dans le dispensationalisme, 
une interprétation de la Bible née dans l'Angleterre du xix: siècle, en grande 
partie grâce aux efforts des pasteurs anglicans Louis Way et John Neslon 
Narby. Cette doctrine est une forme de prémillénarisme, selon laquelle le 
monde connaîtra une ère de chaos grandissant jusqu’au retour du Christ. 
Les dispensationalistes croient que le retour des Juifs en Palestine précédera 
la seconde Venue du Christ, annoncée dans les prophéties de l’Ancien et du 
Nouveau Testament. La théorie de Darby, Way et leurs partisans a influencé 
certains responsables politiques anglais et il se peut même qu'elle ait 
contribué à convertir le secrétaire d’État aux Affaires étrangères Arthur Bal- 
four à l’idée de la création d’un État juif en Palestine #. 
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Le courant dispensationaliste a été popularisé aux États-Unis au xix° et 
au début du xx: siècle par des théologiens protestants dont l'évangéliste 
Dwight Moody (fondateur du Moody Bible Institute de Chicago), C. I. Scho- 
field, et William E. Blackstone. Parmi les publications récentes inspirées de 
ce mouvement figurent Late Great Planet Earth, le best-seller de Hal Lindsey, 
et la série de romans apocalyptiques de Timothy LaHaye, « Left Behind », 
dont les ventes cumulées auraient dépassé les cinquante millions 
d'exemplaires ??. 

Si la création de l’État d'Israël en 1948 a donné un second souffle au 
mouvement dispensationaliste, la guerre des Six-Jours, que ses chefs de file 
considéraient comme un « miracle de Dieu », l’a véritablement fait émerger 
comme force politique “. Les dispensationalistes considèrent l'occupation 
par Israël de la totalité de Jérusalem et de la Cisjordanie (qu'ils appellent la 
« Judée-Samarie », à l'instar du Likoud) comme l’accomplissement de la pro- 
phétie de l'Ancien et du Nouveau Testament, et ces « signes » les ont encou- 
ragés ainsi que d’autres chrétiens évangéliques à faire en sorte que les 
États-Unis soient du « bon côté » lorsque s’accomplira la prophétie 
biblique “!. Selon Timothy Weber, ancien président du séminaire théolo- 
gique de Memphis, « avant la guerre des Six-Jours, les dispensationalistes se 
contentaient de s'asseoir dans les gradins de l’histoire, à expliquer le match 
de la fin des temps sur le terrain en contrebas. [...] Mais, après l'expansion 
d'Israël en Cisjordanie et à Gaza, ils sont descendus sur le terrain pour 
s'assurer que les équipes étaient prêtes et se sont impliqués dans les 
domaines politique, financier et religieux comme jamais auparavant ® ». 
Leurs efforts s’inscrivaient dans le cadre plus global de la montée en puis- 
sance de ce que l’on appelle la « droite chrétienne » (dont toutes les compo- 
santes ne sont pas fermement pro-israéliennes) et notamment du 
mouvement évangélique. 

Au vu de ces croyances, il n'y a rien d'étonnant à ce que Daniel Pipes 
pense que, « Tsahal mise à part, les sionistes chrétiens d'Amérique consti- 
tuent peut-être le dernier atout stratégique de l'État hébreu ». Ou, ainsi que 
l'a écrit Michael Freund, ancien directeur de la communication de Benjamin 
Netanyahou, en 2006 : « Remercions Dieu pour les sionistes chrétiens. Que 
cela nous plaise ou non, le futur des relations israélo-américaines dépend 
peut-être moins des Juifs d'Amérique que de ses chrétiens %, » 

Les sionistes chrétiens ont créé des organisations dont l'objectif affiché 
est d'encourager le soutien à Israël. Parmi ces groupes figurent le Christians 
United for Israel (CUFI, décrit par John Hagee comme «une version chré- 
tienne de l'AIPAC »), la National Christian Leadership Conference for Israel, 
la Unity Coalition for Israel, les Christian Friends of Israeli Communities 
(CFIC), le Christians’Israel Public Action Committee, l'International Chris- 
tian Embassy Jerusalem (ICEJ), et une multitude de plus petits groupes . 
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Les sionistes chrétiens occupent une place importante au sein de l'Interna- 
tional Fellowship of Christians and Jews (IFCJ), une organisation basée à 
Chicago dirigée par le rabbin Yechiel Eckstein, dont la mission est de « pro- 
mouvoir le dialogue et la coopération entre Juifs et chrétiens et de bâtir un 
large soutien à Israël ». En 2002, l'IFCJ s'est allié avec l’ancien directeur de 
la Christian Coalition et conseiller du parti républicain Ralph Reed pour 
former un nouveau groupe, Stand For Israel, qui promeut « l'engagement de 
la population envers Israël sur un plan tant religieux que politique » et par- 
raine «une journée internationale de prière et de solidarité » pour Israël une 
fois par an . 

Dans cette phase moderne et activiste, les convictions des sionistes 
chrétiens s’alignent naturellement sur celles des organisations des commu- 
nautés juives américaine et israélienne qui soutiennent la politique de colo- 
nisation et s'opposent à une solution à deux États. Selon Hagee, fondateur 
du CUFI, « nous soutenons Israël parce que toutes les autres nations ont été 
créées par la volonté des hommes, mais qu'Israël a été créé par la volonté 
de Dieu ! ». Hagee a également déclaré à ses partisans que « Dieu s'oppose à 
ce qu’on cède la terre » et prétend que son mouvement a récolté plus de 
12 millions de dollars pour aider de nouveaux immigrés à s'installer en 
Israël, y compris dans les colonies des territoires occupés %. 

Les idées de Hagee sont caractéristiques du sionisme chrétien. Le défunt 
Ed McAteer, fondateur de la Religious Roundtable, a déclaré un jour que 
« chaque grain de sable qui se trouve entre la mer Morte, le Jourdain et la 
mer Méditerranée appartient aux Juifs. Cela inclut la Cisjordanie et 
Gaza * ». Selon Malcolm Hedding, directeur de l'ICEJ, « nous défendons 
l'Alliance avec Abraham, par laquelle la terre que Dieu a donnée à Abraham 
est à Israël [...]. Un Palestinien, ça n'existe pas % ». De la même façon, Ted 
Beckett, fondateur du CFIC, a fixé pour but à son organisation de fournir 
« solidarité, confort et aide » aux colons de « Judée, Samarie et Gaza » ; 
l'organisation se charge de jumeler des églises américaines avec des colonies 
israéliennes. Exemple célèbre, la Faith Bible Chapel d'Arvada dans le 
Colorado a « adopté la colonie d’Ariel en Cisjordanie et a ainsi subven- 
tionné la création d’une bibliothèque, d'un centre de soins et d’autres 
structures Ÿ ». 

À la veille de la visite du président égyptien Sadate à Jérusalem en 1977, 
des groupes évangéliques ont publié des encarts dans les principaux jour- 
naux américains annonçant qu'ils « s’inquiétaient de toute tentative pour 
tailler une autre nation ou entité politique dans l'État juif ® ». Le III‘ Congrès 
international des sionistes chrétiens, en 1996, proclama que « la Terre qu'’Il a 
promise à Son Peuple ne [devait] pas être divisée [...]. Les nations prêtes à 
reconnaître un État palestinien en terre d'Israël commettraient une grave 
erreur *! ». L'ardeur de ces convictions a conduit le leader de la droite 
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chrétienne (et ancien candidat à l'investiture républicaine pour les présiden- 
tielles) Pat Robertson à interpréter l'attaque cérébrale dont a été victime le 
Premier ministre israélien Ariel Sharon en janvier 2006 comme une puni- 
tion divine répondant à sa décision de se retirer de la bande de Gaza : «Il 
divisait la terre de Dieu, et je veux dire : “Malheur au Premier ministre 
d'Israël qui suivra la même voie pour apaiser l’[Union européenne], les 
Nations unies ou les États-Unis d'Amérique” [...]. Dieu dit : “Cette terre 
m'appartient, et vous feriez mieux de ne pas y toucher”. » Robertson s’est 
excusé par la suite pour ses propos « maladroits et dénués de compassion », 
mais ils sont très révélateurs de la façon dont certains chrétiens évangéliques 
justifient leur projet d'un grand Israël ”?. 

Ces mêmes convictions semblent avoir influencé plusieurs hommes 
politiques américains de premier plan. En 2002, le chef de la majorité de la 
Chambre des représentants Tom DeLay a déclaré lors de la conférence poli- 
tique annuelle de l’AIPAC qu’il s’opposait à céder un bout de terre aux Pales- 
tiniens : « J'ai voyagé en Judée et Samarie, je suis allé sur le plateau du Golan. 
Je n'ai pas vu de territoire occupé. J'ai vu Israël *. » Le prédécesseur de 
DeLay, Richard Armey, a quant à lui déclaré à Chris Matthews de Hardballs 
en mai 2002 qu'il était « content de voir Israël s'emparer de la totalité de la 
Cisjordanie » et qu’il « pensait que les Palestiniens devraient partir » *. Ou, 
comme l’a dit le sénateur James Inhofe à ses collègues dans un discours 
expliquant pourquoi Israël avait droit à toute la Palestine : « Voilà la raison 
la plus importante : parce que Dieu Lui-même l’a dit [...]. C'est à cet endroit 
[Hébron] que Dieu est apparu à Abraham et lui a dit : “Je te donne cette 
terre”, la Cisjordanie *, » 

De manière assez prévisible les radicaux israéliens ont été prompts à 
faire cause commune avec les sionistes chrétiens, surtout au vu de l'opposi- 
tion croissante à l'occupation au sein des Églises chrétiennes. Comme le 
relève Colin Shindler, « une relation symbiotique est née après 1977 et a 
servi tant l'idéologie de la droite israélienne que celle de la droite chré- 
tienne * ». Le gouvernement Likoud de Menahem Begin a activement solli- 
cité les évangéliques à cette époque, offrant au révérend Jerry Falwell un jet 
privé en 1979 et faisant de lui en 1980 le seul non-Juif à recevoir la très 
convoitée médaille Jabotinsky pour sa « remarquable réussite » (parmi les 
personnalités à l'avoir reçue figurent par exemple les écrivains Leon Uris et 
Élie Wiesel). Lorsque Israël a bombardé le réacteur irakien Osirak en 1981, 
Begin aurait téléphoné à Falwell avant d'appeler le président Reagan, lui 
demandant de «se mettre au travail pour [lui] » et d'expliquer au peuple 
américain pourquoi Israël avait agi ainsi’. En 1996, le Premier ministre Ben- 
jamin Netanyahou a fait venir un groupe de leaders évangéliques en Israël 
sous les auspices de l’Israel Christian Advocacy Council, et Pat Robertson et 
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Ehud Olmert (alors maire de Jérusalem) ont présidé ensemble la campagne 
Praying for Jerusalem en 2002 *, 

Le gouvernement israélien a encouragé les groupes de touristes chré- 
tiens à visiter Israël, à la fois pour créer une source de revenus touristiques et 
pour renforcer le soutien évangélique aux États-Unis. Ainsi, en 2002, le Pre- 
mier ministre Ariel Sharon aurait déclaré lors de la fête annuelle des Taber- 
nacles de l’ICEJ (qui serait le plus grand rassemblement religieux étranger 
en Israël) : « Nous avons besoin de vous et de votre soutien [...]. J'ai aussi 
un message que vous devrez faire passer de retour chez vous : envoyez plus 
de vos semblables nous rendre visite ?”, » Le successeur de Sharon, Ehud 
Olmert, a délivré à l'assemblée le même message lorsqu'il était maire de Jéru- 
salem : « Vous faites partie de notre armée, de notre puissance, de notre 
défense 1, » 

Les organisations sionistes chrétiennes se font aussi de plus en plus 
entendre sur d’autres sujets relatifs au Moyen-Orient. Le CUFI a organisé un 
rassemblement pro-israélien à Washington au cours de la seconde guerre au 
Liban pendant l'été 2006, et c'est ce moment qu'a choisi Jerry Falwell pour 
lancer son avertissement : « Nous sommes au bord d’une guerre sans 
limites », qui « servira de prélude ou d'annonce à la bataille d'Armaggedon 
et au retour glorieux de Jésus-Christ » 11, L'écrivain millénariste à succès Hal 
Lindsey a écrit en janvier 2007 qu'une attaque nucléaire préventive sur 
l'Iran était « le seul choix logique à disposition d'Israël », et John Hagee pré- 
venait ses lecteurs dans Jerusalem Countdown, publié en 2006 : « L'épreuve de 
force nucléaire avec l'Iran est imminente et inévitable. La guerre d'Ézéchiel 
pourrait commencer avant la publication de ce livre "°?, » Hagee a égale- 
ment condamné le rapport du Groupe d'étude sur l'Irak en décembre 2006, 
déclarant que James Baker « poignard{ait] de nouveau Israël dans le dos » et 
que « la génération de [son] père aurait déjà attaqué l'Iran à l'heure 
qu'il est » 1%, 

Malgré leur méfiance à l'égard des objectifs de ces groupes qui ont 
notamment en tête de convertir les Juifs au christianisme, certaines organi- 
sations juives américaines ont bien accueilli l'alliance avec les sionistes chré- 
tiens. L'AIPAC a créé son propre bureau de liaison pour travailler avec le 
mouvement évangélique, des organisations qui soutiennent le Likoud telles 
que la ZOA ont noué des liens étroits avec Falwell, et la coopération avec les 
chrétiens évangéliques a même reçu, dans les pages de Commentary, la béné- 
diction d'Irving Kristol, l’un des fondateurs du néoconservatisme l*, Selon 
Nathan Perlmutter, ancien directeur de l’ADL, « les Juifs peuvent tout à fait 
s'accommoder des priorités de la droite chrétienne en matière de politique 
intérieure, sur laquelle les Juifs de gauche ont un avis bien différent, parce 
que aucune de ces questions n’est aussi importante qu'Israël ». Le succes- 
seur de Perlmutter, Abraham Foxman, détracteur récurrent des objectifs de 
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la droite chrétienne en matière de politique intérieure, a déclaré début 2007 
que l’ADL accueillait volontiers le soutien des évangéliques « à une époque 
où de graves menaces pèsent sur l’État hébreu ! ». Selon David Harris, direc- 
teur général de l'American Jewish Committee, l'alliance avec la droite chré- 
tienne était avant tout pragmatique : « La fin des temps est peut-être pour 
demain, mais c’est aujourd’hui qu'Israël est dans la balance !%, » 

Les liens solides qui unissent les deux principales branches du lobby 
étaient à l'honneur lors de la conférence annuelle de l’AIPAC de 2007, où le 
discours qu’a prononcé John Hagee pour le dîner d’inauguration a reçu un 
accueil très enthousiaste. Cet accueil est plutôt surprenant quand on sait 
qu'il a récemment écrit que les Juifs avaient « tout sauf une vie religieuse », 
que l'antisémitisme résultait de la « rébellion des Juifs [contre Dieu] », et que 
Dieu allait attirer « les nations antisémites en Israël pour soumettre les Juifs 
d'Israël afin qu'ils confessent qu’Il est le Seigneur » 7, Malgré ces déclara- 
tions quelque peu inquiétantes, Foxman, de l’ADL, a déclaré que Hagee 
« avait un rôle à jouer [...] en raison de son soutien à Israël ! », 

La prise de conscience des objectifs des sionistes chrétiens a suscité une 
grande méfiance chez les Israéliens et Juifs américains modérés. « Si ce 
n'était pour les besoins d'Israël, souligne l’historien Naomi Cohen, la plu- 
part des Juifs américains aurait d'emblée rejeté toute négociation avec la 
nouvelle droite chrétienne !®, » Ils craignent que la conversion des Juifs au 
christianisme soit toujours un objectif à long terme de nombreux groupes 
évangéliques, et s'inquiètent des positions radicales des sionistes chrétiens, 
qui ne permettront pas facilement de parvenir à une paix durable avec les 
Palestiniens. Jo-Ann Mort d'Americans for Peace Now qualifie la collabora- 
tion des Juifs américains et de la droite chrétienne d’« alliance impie », et 
l'Israélien Yossi Alpher prévient que le soutien chrétien à l'expansion des 
colonies « nous mène tout droit au désastre ». Comme il l’a déclaré à CBS, 
« Dieu nous préserve de ces gens-là ». De la même façon, l’universitaire 
israélo-américain Gershom Gorenberg souligne que la théologie dispensa- 
tionaliste ne prévoit pas un avenir radieux pour les Juifs : à la fin des temps, 
« les Juifs mourront ou se convertiront ». Il rappelle que les sionistes 
chrétiens « n'aiment pas les vrais Juifs. Nous leur plaisons en tant 
que personnages de leur histoire, de leur pièce de théâtre [...] et c'est une 
pièce de théâtre en cinq actes de laquelle les Juifs disparaissent au 
quatrième 11° », 

Quelle importance les sionistes chrétiens occupent-ils au sein du lobby 
pro-israélien ? En subventionnant la colonisation et en s'’opposant publi- 
quement et vigoureusement à toute concession territoriale, ils ont renforcé 
les positions radicales en Israël et aux États-Unis et empêchent les diri- 
geants américains de faire pression sur Israël. Sans leur soutien, les colons 
seraient moins nombreux, et les gouvernements israélien et américain 
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gagneraient en marge de manœuvre. De plus, le tourisme chrétien (partie 
non négligeable du tourisme évangélique) est devenu une source de revenus 
considérables pour Israël - presque 1 milliard de dollars par an !!!. 

L'existence d’une voix pro-israélienne non juive permet de justifier le 
soutien américain au-delà des seules demandes de la communauté juive 
américaine et exerce probablement une influence sur les calculs des respon- 
sables politiques qui ne disposent pas d’un large électorat juif. Selon Irvine 
Anderson, la pensée dispensationaliste renforce « une prédisposition cultu- 
relle américaine à soutenir l’État d'Israël, qui s'appuie en partie sur 
l'influence de la Bible chrétienne ». Anderson poursuit : « Comme ils ont 
grandi en entendant des passages de la Bible [...] ou en ayant lu des pas- 
sages [...] qui évoquent le rassemblement des Juifs en Palestine, prélude à la 
deuxième Venue du Christ, il n’est pas surprenant que de nombreux Améri- 
cains (ce qui ne veut certainement pas dire tous) estiment tout simplement 
qu'il est juste que les Juifs retournent en Palestine et y créent leur propre 
État 112,» 

Il ne faut pas pour autant exagérer l'influence des sionistes chrétiens : 
ils n’ont pas empêché l'administration Clinton de poursuivre ses efforts à 
Camp David en 2000, ni le mémorandum de Wye River d'ordonner le redé- 
ploiement israélien hors de certaines parties de Cisjordanie en 1998, et 
— plus révélateur -— ils n'ont pas empêché le président George W. Bush, 
malgré ses liens étroits avec la droite chrétienne, de se déclarer en faveur 
d’un État palestinien en 2001. 

Plusieurs raisons expliquent pourquoi les sionistes chrétiens exercent 
moins d'influence sur la politique américaine au Moyen-Orient que d’autres 
groupes du lobby. Bien que la droite chrétienne forme une partie de la base 
électorale de George W. Bush, cette alliance va bien au-delà de la question 
israélienne et inclut un large éventail de questions de société. Le soutien à 
Israël n’est qu’un des sujets de prédilection des évangéliques comme 
Robertson, Bauer et Falwell, et ce n’est peut-être même pas le plus impor- 
tant. Il est fréquent que les leaders de la droite chrétienne prétendent parler 
au nom de quarante millions ou plus de chrétiens évangéliques déclarés, 
mais le nombre de partisans qui se soucient vraiment d'Israël est sans doute 
moins important. De plus, et ce qui contraste par rapport à des groupes tels 
que l’AIPAC, les sionistes chrétiens manquent d'expertise pour analyser les 
questions de sécurité nationale ou peser sur le travail législatif en matière 
de politique étrangère. Des études sur les subventions votées par le Congrès 
menées par Ruth Mouly dans les années 1980 et Irvine Anderson en 1999 
ont trouvé « très peu de preuves attestant de pressions directes exercées sur 
le Congrès par Falwell ou d’autres membres importants de la droite reli- 
gieuse au sujet d'Israël # ». Dans le même ordre d'idées, le rabbin Yechiel 
Eckstein, fondateur de l’IFCJ, a dit à l'écrivain israélien Zev Chafets qu'une 
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délégation d'évangéliques qu'il avait emmenée rendre visite à la conseillère 
à la Sécurité nationale Condoleezza Rice en 2003 « était le seul groupe chré- 
tien à avoir jamais fait pression sur la Maison-Blanche en faveur d'Israël 4 ». 
Même si Eckstein a quelque peu exagéré, il est manifeste qu'Israël n’est 
qu'un sujet sur la longue liste des centres d'intérêt des évangélistes. Des 
groupes tels que l’AIPAC, l'ADL et la Conférence des présidents placent au 
contraire le soutien américain à Israël tout en haut de leurs objectifs, et leurs 
capacités d'influence sur la politique étrangère sont renforcées par l’action 
de think tanks comme le JINSA et le WINEP. 

Le christianisme se compose qui plus est d’une série d'enseignements 
moraux et religieux dont la majorité des préceptes ne justifient et n’encou- 
ragent pas non plus un soutien inconditionnel à Israël. Les sionistes chré- 
tiens ont beau croire que la prophétie biblique justifie la mainmise juive sur 
toute la Palestine, il existe d’autres principes chrétiens — tel le commande- 
ment de Dieu d’« aimer son prochain comme soi-même » — qui ne peuvent 
justifier le traitement que réserve Israël aux Palestiniens. Leur connaissance 
de l'Ancien Testament et de la tradition judéo-chrétienne n'a pas empêché 
nombre d'Églises chrétiennes de soutenir ouvertement une solution à deux 
États et de critiquer la politique israélienne, en se fondant sur leur croyance 
aux principes chrétiens de justice et de paix !#. Les Juifs américains sont 
nombreux à ne pas soutenir tout ce que fait Israël, et il en va de même pour 
les chrétiens, y compris les évangéliques. 

Les sionistes chrétiens n’ont pas non plus les ressources financières des 
principaux groupes pro-israéliens, et les médias ne leur accordent pas la 
même présence lorsqu'il est question du Moyen-Orient ‘6, Robertson et 
Bauer ont beau attirer l'attention lorsqu'ils s'expriment sur des questions 
morales ou religieuses, les médias se tourneront plus volontiers vers la Broo- 
kings Institution ou le WINEP pour un avis sur la situation en Israël ou au 
Moyen-Orient. Pour toutes ces raisons, il vaut mieux considérer les sio- 
nistes chrétiens comme des auxiliaires importants des organisations juives 
du lobby que comme sa composante essentielle. 


Les origines de la force du lobby 


Pourquoi le lobby pro-israélien est-il si efficace ? L'une des raisons réside 
dans la nature très ouverte du système politique américain. Les États-Unis 
bénéficient d'un régime présidentiel, d'une longue tradition de liberté 
d'expression, et d’un système dans lequel les élections sont très coûteuses 
pour les candidats et où la réglementation sur le financement des cam- 
pagnes n'est pas des plus strictes. Cet environnement permet à différents 
groupes d'influer de nombreuses manières sur la politique. Les groupes 
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d'intérêts peuvent subventionner la campagne de certains candidats et 
essayer de faire échouer ceux dont le programme leur apparaît suspect. Ils 
peuvent aussi faire pression directement sur des représentants élus et des 
membres de l'exécutif, ou encore essayer de faire nommer leurs propres sym- 
pathisants à des postes stratégiques. Il existe aussi de multiples façons pour 
les groupes d'intérêts de « faire » l'opinion : cultiver l'amitié des journa- 
listes ; écrire des livres, des articles, des chroniques ; s’employer à discréditer 
ou marginaliser quiconque possède une opinion différente. Un groupe très 
motivé et ne manquant pas de ressources ne sera pas à court de moyens s’il 
veut influencer la vie politique nationale 7, 

L'efficacité du lobby illustre également la dynamique à l’œuvre dans 
une société pluraliste. Dans une démocratie, des groupes relativement petits 
peuvent exercer une influence considérable s'ils sont très engagés sur une 
question qui laisse le reste de la population indifférent. Même si le groupe 
est petit en nombre, les responsables politiques - en particulier les membres 
du Congrès - auront tendance à accéder à sa demande parce qu'ils peuvent 
être sûrs que le reste de la population ne les pénalisera pas pour avoir agi 
ainsi. Comme l’a formulé un sénateur lorsqu'on lui a demandé pourquoi lui 
et ses collègues avaient voté une loi controversée soutenue par le lobby : «Il 
n'y a aucun avantage politique à ne pas y souscrire. Si vous signez, vous 
n'offensez personne. Mais, si vous ne signez pas, il se peut que vous offensiez 
des Juifs de votre État 15, » 

L'influence disproportionnée qu'exercent les groupes d'intérêts petits 
mais très déterminés augmente lorsque l'opposition est faible ou inexis- 
tante : les hommes politiques n'ont alors qu’une seule catégorie d'intérêts à 
satisfaire et il est probable que la population ne veuille entendre qu’une 
seule version de l’histoire. Qu'il s'agisse de subventions agricoles ou de poli- 
tique étrangère, les groupes d'intérêts sont souvent capables d'exercer une 
influence politique qui dépasse de loin leur poids dans la population. 

Comme nous le verrons au chapitre suivant, le lobby pro-israélien jouit 
d’un certain nombre d'avantages dans la course à l'influence aux États-Unis. 
La communauté juive est relativement prospère, cultivée, et dotée d’une 
longue tradition philanthropique. Elle fait preuve de générosité envers les 
partis politiques et montre des taux élevés de participation politique. Une 
minorité assez considérable de Juifs américains n’est guère engagée auprès 
d'Israël, mais une majorité très nette témoigne d’un certain engagement et 
une minorité considérable se révèle particulièrement active. Combiné au 
soutien qu'Israël reçoit des sionistes chrétiens, cela représente une base 
solide. 

Autre élément tout aussi important : l’impressionnant niveau de res- 
sources et de compétences des principales organisations juives du lobby. 
Selon le chercheur en sciences politiques Robert Trice, « la plupart des 
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grandes organisations juives disposent d’un grand nombre de membres, de 
professionnels compétents, de programmes sociaux et politiques bien 
financés, de groupes de travail spécialisés dans tel ou tel domaine, et d’un 
système de communication interne très élaboré ». De plus, l'existence de 
nombreuses organisations tant au niveau local que national explique « la 
capacité du mouvement pro-israélien à se mobiliser rapidement et de façon 
coordonnée à une échelle nationale lorsque surgissent d'importantes ques- 
tions de politique étrangère 11° ». 

Ces efforts sont facilités par l’image généralement positive dont jouit 
Israël aux États-Unis. Comme l'a formulé un jour le sénateur républicain 
Warren Rudman, «ils vendent un très bon produit !? ». Comme nous le 
verrons, cette image positive est due en grande partie aux efforts du lobby, 
qui s'assure qu'Israël soit présenté sous un jour favorable, mais aussi au sen- 
timent largement répandu que les États-Unis et Israël appartiennent à la 
même culture judéo-chrétienne et ont de nombreux liens non 
institutionnels 11, 

Enfin, le lobby bénéficie de l'absence d’une opposition efficace. 
Comme l’a expliqué un sénateur, « il n'y a pas de phénomène compensa- 
toire [...]. Si votre vote va à l'encontre de l'incroyable pression de l’AIPAC, 
personne ne va vous dire : “C'est super” 2 », Bien que les Américains d’ori- 
gine arabe représentent une minorité considérable, ils ne sont ni aussi 
riches, ni aussi organisés, ni aussi politiquement actifs que les Juifs améri- 
cains. Ils n’occupent guère de postes clés dans l'éducation, dans l’industrie 
et les médias, et ils sont aussi politiquement moins visibles. Il faut dire que 
l'immigration arabe aux États-Unis est relativement récente, et que la pre- 
mière génération d'immigrés est moins nombreuse, moins représentée dans 
les professions importantes, et a une connaissance moins intime des mœurs 
et institutions américaines. Politiquement moins active, elle est donc moins 
influente que ne le seront certainement les générations à venir. 

Les organisations pro-arabes ne font pas le poids non plus contre les 
principaux groupes qui constituent le lobby pro-israélien. Il existe une poi- 
gnée de groupes d'intérêts pro-arabes et propalestiniens aux États-Unis, mais 
ils sont plus petits que l’AIPAC et d’autres organisations pro-israéliennes, 
moins riches, et moins efficaces. Selon Mitchell Bard, ancien rédacteur en 
chef du Near East Report de l’AIPAC, « depuis le début, le lobby pro-arabe doit 
faire face à un handicap électoral mais aussi organisationnel. Plusieurs 
groupes sont politiquement actifs, mais il s’agit d'actions à petite échelle 
bénéficiant d'un soutien financier ou populaire insuffisant ». Les hommes 
politiques se plaignent rarement, voire jamais, des pressions exercées par un 
lobby d'Américains d’origine arabe et n'auraient guère de raisons d'accéder 
à ses demandes. Pour reprendre la célèbre formule de Harry Truman, « dans 
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toute ma carrière politique, je ne me rappelle pas avoir vu le vote arabe 
départager une élection serrée À ». 

De plus, puisque les Américains d'origine arabe proviennent de pays et 
de milieux différents, et que parmi eux figurent aussi bien des chrétiens que 
des musulmans, il est très improbable qu'ils parlent d’une seule et même 
voix sur les questions moyen-orientales. Il arrive même qu'ils soient en pro- 
fond désaccord. Et, là où beaucoup d'Américains ressentent une certaine 
proximité culturelle entre Israël et les États-Unis et pensent que les Israé- 
liens sont « comme eux », les Arabes sont au contraire considérés comme 
appartenant à une civilisation étrangère (voire hostile). Il en résulte que, 
pour les Américains d’origine arabe aux États-Unis, gagner le cœur et l'esprit 
des Américains est une bataille difficile, beaucoup plus qu’elle ne l’a été pour 
les Juifs américains ou leurs alliés chrétiens. L'évaluation de la situation des 
Américains d'origine arabe faite par Robert Trice en 1981 demeure valable : 
« Leur influence sur la plupart des aspects de la politique américaine au 
Moyen-Orient est négligeable l#. » 


L'influence (modeste) du pétrole 


Ni les gouvernements arabes ni le fameux « lobby pétrolier » ne consti- 
tuent un contrepoids digne de ce nom face au lobby pro-israélien. La 
croyance selon laquelle les compagnies pétrolières et/ou les riches émirats 
pétroliers exercent une influence considérable sur la politique américaine au 
Moyen-Orient est largement répandue : on entend souvent que la guerre 
d'Irak de 2003 a été une « guerre pour le pétrole » et les intérêts des entre- 
prises multinationales telles que Halliburton *, De manière surprenante, 
cette thèse est défendue aussi bien par les détracteurs les plus virulents 
d'Israël — tels que Noam Chomsky et Stephen Zunes — que par ses farouches 
défenseurs, tel Martin Peretz #. Des versions plus conspiratrices de cette 
thèse insinuent que des liens financiers et personnels entre la famille Bush et 
la maison des Saoud ont influencé la politique américaine au Moyen- 
Orient au détriment de l'Amérique /?7. Ces diverses interprétations décrivent 
le lobby pro-israélien comme un acteur parmi d’autres, et certainement pas 
le plus important. 

Il ne fait aucun doute que les États-Unis ont des intérêts stratégiques de 
taille dans les ressources énergétiques du Golfe persique. Bien que les 
États-Unis s’approvisionnent davantage au Canada, au Mexique et au Vene- 
zuela qu'au Moyen-Orient, les transactions de pétrole et de gaz naturel for- 
ment un marché mondial très intégré, si bien que tout ce qui contribue à 
réduire la production globale a tendance à faire grimper les prix au détri- 
ment de l’économie américaine l#, Comme nous l'avons vu au chapitre 2, 
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c'est pour cela que les dirigeants américains considèrent le Golfe persique 
comme un intérêt vital et qu'ils ont pris des mesures pour préserver l’équi- 
libre des forces au Moyen-Orient et empêcher tout État hostile de gêner les 
acheminements pétroliers. Ceci explique également pourquoi les États-Unis 
ont cherché à entretenir de bonnes relations avec un certain nombre de pays 
du Golfe, malgré leurs divergences en matière de politiques intérieure et 
étrangère. Le pétrole du Moyen-Orient a conduit les États-Unis à devenir un 
allié proche de l'Arabie saoudite après la Seconde Guerre mondiale et 
explique en partie le soutien qu’a apporté Washington au Shah d'Iran pen- 
dant tant d'années. Après sa chute en 1979, le souci de préserver l'équilibre 
des forces dans la région et l’approvisionnement en pétrole a convaincu 
l'administration Reagan de pencher en faveur de l'Irak de Saddam Hussein 
lors de la guerre avec l'Iran (1980-1988). Les États-Unis sont ensuite inter- 
venus pour chasser l’Irak du Koweït en 1990, conformément à la politique 
poursuivie depuis longtemps par les États-Unis : empêcher l'émergence 
d'une puissance hégémonique dans la région. Un lobby très puissant n'était 
pas nécessaire pour promouvoir cette politique, dans la mesure où la néces- 
sité d'empêcher des États hostiles de faire main basse sur le pétrole du Golfe 
faisait largement consensus. 

Il n'y a guère de preuves attestant que de riches États arabes ou un puis- 
sant « lobby pétrolier » ont eu un véritable impact sur la politique améri- 
caine au Moyen-Orient. Après tout, si les pétrodollars arabes ou les 
compagnies d'énergie faisaient la politique américaine, on s’attendrait à 
voir les États-Unis prendre leurs distances vis-à-vis d'Israël et travailler 
d’arrache-pied à la création d’un État palestinien. À plusieurs reprises, des 
pays comme l'Arabie saoudite ont insisté - en vain — pour que Washington 
adopte une attitude plus impartiale dans le conflit israélo-palestinien, et 
même le recours à l’« arme pétrolière » pendant la guerre du Kippour de 
1973 n'a eu que très peu d'effets. De la même façon, si les compagnies 
d'énergie gouvernaient la politique américaine, on aurait été en droit de 
s'attendre à ce que Washington cherche à gagner la faveur des gros produc- 
teurs de pétrole, tels que l'Irak de Saddam Hussein, la Libye de Kadhafi ou 
la République islamique d'Iran, afin que les compagnies américaines s’enri- 
chissent en les aidant à développer leurs capacités de production. Au lieu de 
quoi les États-Unis ont infligé des sanctions à ces trois pays en totale contra- 
diction avec les souhaits de l'industrie pétrolière. En effet, comme nous le 
montrerons dans la seconde partie, dans certains cas les États-Unis sont déli- 
bérément intervenus pour empêcher des accords commerciaux qui auraient 
profité aux compagnies américaines. Si le lobby pétrolier était aussi puissant 
que certains le pensent, il n'aurait pas laissé faire. 

De riches producteurs de pétrole tels que l’Arabie saoudite ont loué les 
services de sociétés de relations publiques et de professionnels du lobbying 
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afin d'améliorer leur image aux États-Unis et de faire pression en faveur de 
certains contrats d'armement, et leurs efforts ont parfois porté leurs fruits. 
Leur réussite la plus remarquable a été de convaincre le Congrès d'approuver 
la vente d'avions AWACS à l'Arabie saoudite en 1982, malgré l'opposition 
de l’AIPAC. Si cette affaire est souvent invoquée pour démontrer les limites 
de l'influence du lobby pro-israélien et la puissance du « lobby pro-arabe », 
dans ce cas précis la victoire de ce dernier s’expliquait surtout par une 
conjoncture particulièrement favorable : l'importance stratégique du 
pétrole saoudien était évidente, l’Union soviétique était considérée comme 
une grave menace pour le Golfe à l’époque, Ronald Reagan était un prési- 
dent populaire et son administration a surmonté tous les obstacles pour 
obtenir l'approbation du Congrès. Malgré tout, la vente n’a été approuvée 
qu'à 52 voix contre 48, et Reagan a dû ensuite annuler plusieurs contrats 
avec l'Arabie saoudite et la Jordanie devant le regain d'opposition du lobby 
et du Congrès l?, 

L'une des raisons pour lesquelles les pays arabes producteurs de pétrole 
n'ont qu'une influence limitée est leur manque de base populaire aux 
États-Unis. Puisqu'ils doivent faire appel à des professionnels du lobbying et 
à des sociétés de relations publiques, il est plus facile pour leurs détracteurs 
de dénigrer leurs représentants en les qualifiant de simples agents d’une 
puissance étrangère. Tom Dine de l’AIPAC s’est ainsi montré méprisant à 
l'égard des tentatives de pressions saoudiennes : « Ils emploient des agents 
étrangers tels que Fred Dutton pour faire ce qu'ils demandent. Leur soutien 
n’est pas ancré dans le sol américain #°, » Par contraste, le lobby pro-israé- 
lien témoigne de l'engagement de citoyens américains dont les actes sont 
largement — et à juste titre - considérés comme une forme légitime d'action 
politique. 

De plus, dans la mesure où la plupart des dirigeants des pays exporta- 
teurs de pétrole dépendent de ces revenus considérables pour rester au pou- 
voir, la supension de l’approvisionnement apparaît comme une menace peu 
crédible, ce qui réduit d'autant leur influence. Parmi ces mêmes gouverne- 
ments, nombreux sont ceux qui ont investi de façon assez importante dans 
les économies occidentales et qui enregistreraient donc des pertes considé- 
rables dans l'éventualité d’une crise économique durable. Réduire la produc- 
tion de pétrole ferait augmenter les prix et rendrait les sources d'énergie 
alternatives plus attractives, ce qui achèverait de convaincre les États-Unis 
et d’autres pays de se soustraire à la dépendance au pétrole. Le souhait des 
principaux exportateurs de pétrole, comme l'Arabie saoudite, de maintenir 
la dépendance des puissances industrielles au pétrole et au gaz ne les incite 
pas à utiliser les moyens de pression dont ils disposent. Finalement, la 
dépendance pétrolière des États-Unis n’a pas permis à ces pays d'influer sur 
la politique américaine. 
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Que dire des compagnies productrices d'énergie ? Ces compagnies 
commerciales procèdent bel et bien à des activités de lobbying mais, au 
cours des dernières décennies, leurs efforts se sont presque entièrement 
concentrés sur leurs intérêts commerciaux plutôt que sur les dimensions 
plus globales de politique étrangère. Elles se concentrent en particulier sur 
la politique fiscale, la législation sur l’environnement, l'accès aux sites de 
forage potentiels, et d’autres aspects de la politique énergétique. Pour elles, 
la politique étrangère passe généralement au second plan et, selon Robert 
Trice, « leur but principal [...] est de créer un environnement politique et 
économique au Moyen-Orient qui leur permettra d'augmenter leurs profits. 
En tant que tels, les intérêts politiques des entreprises sont en général bien 
plus limités que ceux des groupes pro-arabes #1 ». 

Lorsque l’on visite le site Internet de l'American Petroleum Institute, 
l'association phare de l’industrie pétrolière américaine, cinq sujets apparais- 
sent sous la bannière générale « questions politiques » : changement clima- 
tique, exploration/production, carburants, taxes et commerce, et sécurité 
intérieure. Aucune mention n'est faite d'Israël ou du conflit israélo-arabe où 
que ce soit sur le site, et il y a très peu de références à la politique étrangère. 
En revanche, Israël et la politique étrangère américaine sont bien en évi- 
dence sur les sites Internet de l’AIPAC, de d’ADL et de la Conférence des pré- 
sidents *, Comme l’a souligné Morris Amitay, de l’AIPAC, au début des 
années 1980, « lorsque les intérêts pétroliers et d’autres intérêts industriels 
s'adonnent au lobbying, ils consacrent 99 % de leur temps à ce qu'ils perçoi- 
vent comme leur propre intérêt — ils soutiennent tel ou tel projet de loi sur 
les taxes. [...] On les voit très rarement se mêler de politique étrangère. [...] 
Dans un sens, nous avons le champ libre #* ». 

Par ailleurs, les entreprises américaines n’essaient guère d’influer sur la 
politique américaine au Moyen-Orient par peur des représailles des groupes 
pro-israéliens bien organisés. Par exemple, la révélation en 1975 que Gulf 
Oil avait soutenu financièrement des activités pro-arabes aux États-Unis 
avait conduit la Conférence des présidents et l'ADL à condamner publique- 
ment la compagnie. Gulf avait réagi en achetant un encart d’une demi-page 
dans le New York Times pour s'excuser et déclarer aux lecteurs : « Vous avez la 
garantie que cela n’arrivera plus jamais. » Comme le souligne Trice, « si les 
entreprises américaines ont tendance à éviter de participer directement au 
débat politique intérieur sur les questions moyen-orientales, c'est en partie 
parce que le lobby pro-israélien fait preuve de vigilance et de réactivité 1 ». 

Certains analystes pensent que les compagnies pétrolières et gazières 
dirigent la politique américaine soit dans le but d'obtenir des concessions 
rentables dans des pays comme l'Irak, soit de provoquer une instabilité qui 
fera flamber les prix du pétrole et leur permettra d'augmenter leurs 
profits #, Non seulement peu de preuves accréditent un tel comportement, 
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mais une telle attitude va de plus à l'encontre des intérêts à long terme des 
principales compagnies d'énergie. Ces dernières n’aiment pas les guerres 
dans les régions pétrolifères, ni les sanctions, ni les changements de régime 
- qui caractérisent la politique américaine au Moyen-Orient ces dernières 
années — parce que ce sont autant de menaces qui pèsent sur l’accès aux 
réserves de pétrole et de gaz, donc sur leurs profits, sans compter que de tels 
événements poussent également les Américains à songer sérieusement à 
réduire leurs besoins en pétrole. Ainsi, lorsque le vice-président Dick Cheney 
était président de Halliburton dans les années 1990, il s’est opposé à des 
sanctions américaines contre l'Iran (une politique largement à l'initiative du 
lobby, comme nous le verrons au chapitre 10), et s’est plaint que les firmes 
américaines étaient « mises à l'écart » par la « joyeuse politique de sanc- 
tions » entreprise par les États-Unis !#. Bref, si les compagnies pétrolières 
contrôlaient la politique américaine au Moyen-Orient, les États-Unis 
auraient poursuivi des objectifs bien différents au cours des dernières 
années. 

Cela ne veut pas dire pour autant que les compagnies pétrolières, en 
bonnes entreprises capitalistes, ne chercheront pas à tirer profit de cer- 
taines décisions de politique étrangère qu’elles n’ont pas encouragées. Il n'y 
a rien de surprenant à ce qu’elles veuillent aujourd’hui obtenir des conces- 
sions rentables en Irak, ni d’ailleurs à ce qu'elles aient auparavant fait affaire 
avec Saddam Hussein. Cela dit, les riches gouvernements arabes et le lobby 
pétrolier exercent beaucoup moins d'influence sur la politique étrangère 
américaine que le lobby pro-israélien 7. Au début des années 1970, Roger 
Hilsman, professeur à l’université de Columbia et ancien sous-secrétaire 
d'État, écrivait : « Il est évident même pour le premier venu [...] que la poli- 
tique américaine au Moyen-Orient, où le pétrole règne en maître, a davan- 
tage été sensible aux pressions exercées par la communauté juive américaine 
et son désir naturel de soutenir Israël qu'aux intérêts pétroliers américains. » 
Comparant les lobbies pro-israélien et pro-arabe, Mitchell Bard reconnaît 
que, si des compagnies pétrolières telles qu’Aramco ont mené des cam- 
pagnes de lobbying par le passé, leur effort « n’a eu aucun effet visible sur la 
politique américaine ». Comme l'a déclaré l'ancien membre de la direction 
de l'AIPAC Douglas Bloomfield à BBC News en 2003, « l'AIPAC dispose d'un 
avantage énorme. Il ne rencontre pas d'opposition réelle  ». 


La question de la « double allégeance » 
Le portrait de ce groupe d'intérêts très puissant, composé principale- 


ment de Juifs américains s'employant à orienter la politique américaine 
dans un sens pro-israélien, mettra sans aucun doute certaines personnes mal 
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à l'aise, parce qu'il semble évoquer le spectre de la « double allégeance », 
invention antisémite autrefois très répandue en Europe. L'accusation portée 
contre les Juifs de la Diaspora, dans sa version originale, consistait à dire 
qu'ils étaient d’éternels étrangers, incapables de s'intégrer quelque part ou 
de devenir de bons patriotes - manière de dire que les Juifs n'étaient loyaux 
que les uns envers les autres. Les Protocoles des Sages de Sion, cette odieuse 
invention tsariste, prétendaient que les Juifs opéraient comme une cin- 
quième colonne dans les pays où ils vivaient, au service d'un « Conseil de 
Sages » complotant en secret pour dominer le monde. 

Dans sa version antisémite d'origine, l'expression «double allé- 
geance » était en fait inappropriée car l'accusation était que les Juifs n’éprou- 
vaient aucune loyauté envers leur pays de résidence. Aujourd’hui, 
cependant, universitaires et analystes utilisent cette expression de façon 
neutre et non péjorative pour décrire la situation dans laquelle un individu 
ressent un attachement à plus d’un seul pays. Ainsi, dans sa récente compa- 
raison des différentes diasporas ethniques, le chercheur en sciences poli- 
tiques Gabriel Sheffer distingue l’allégeance « totale », « double » et 
« divisée », et souligne que les trois cas de figure se manifestent lorsque les 
membres d'un groupe ethnique, national ou religieux sont dispersés dans 
plusieurs États #, Comme nous le verrons plus loin, d’autres Juifs améri- 
cains ont utilisé l'expression « double allégeance » pour décrire leur propre 
situation, mais cet usage est très différent de son usage ancien. 

L'idée que les Juifs américains sont des citoyens déloyaux est fausse. 
Malcolm Hoenlein, directeur de la Conférence des présidents, a raison 
d'affirmer : « On peut dire sans se tromper que les Juifs américains figurent 
parmi les citoyens américains les plus patriotes et les plus loyaux '*°. 
Comme nous l'avons clairement dit, ceux qui exercent des pressions en 
faveur d'Israël agissent conformément à une longue tradition politique. En 
effet, la vie politique aux États-Unis s'appuie depuis longtemps sur l’hypo- 
thèse que tout individu éprouve divers attachements et allégeances - à un 
pays, à une religion, à une famille, à un employeur, pour n’en citer que quel- 
ques-uns -— et que les citoyens américains créeront des associations officielles 
ou non qui refléteront ces allégeances et ces intérêts. Un sondage réalisé par 
Pew Global Attitudes en 2006 révèle que, parmi les chrétiens interrogés dans 
treize pays, ceux des États-Unis ont déclaré à 42 % se sentir d'abord chré- 
tiens, puis américains “!, Ces différents attachements, qui incluent parfois 
une affinité particulière avec un pays étranger, peuvent être le reflet d’une 
ascendance, d’une affiliation religieuse, d'une expérience personnelle (des 
études à l'étranger ou une mission humanitaire), etc. Il est légitime pour les 
citoyens américains d'exprimer ces attachements et ces affinités dans la vie 
politique - les théories académiques de la démocratie le confirment. Comme 
nous l'avons évoqué, les Américains ont même le droit de posséder la double 


» 
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nationalité et de servir dans des armées étrangères — y compris Tsahal — et 
certains l’ont fait. 

Les Américains qui s'emploient à influencer la politique étrangère amé- 
ricaine de façon à ce qu’elle profite à Israël croient presque toujours que ces 
mesures profiteront également aux États-Unis. Comme l’a déclaré l’ancien 
membre de la direction de l'AIPAC Tom Dine à un journaliste, « je suis arrivé 
à ce poste avec à l'esprit la politique étrangère américaine et en me deman- 
dant comment renforcer la position de l'Amérique dans le monde. Dans le 
même temps, je pensais beaucoup à Israël parce que je suis juif #? ». De façon 
encore plus flagrante, Theodore Mann, un des anciens dirigeants de la 
Conférence des présidents, disait en 2001 : « L'élite juive américaine pense 
profondément que les intérêts américains et israéliens ne font qu’un #. » 

Bien que très répandu, ce point de vue pose problème : deux pays au 
monde n'auront jamais les mêmes intérêts. Tout simplement parce que la 
politique internationale ne fonctionne pas comme ça. Les intérêts améri- 
cains ont déjà été en contradiction avec les intérêts israéliens : ce fut le cas 
par le passé, et ce sera le cas à l'avenir. Par exemple, il était tout à fait logique 
d'un point de vue stratégique qu'Israël se dote de l’arme nucléaire dans les 
années 1960, mais ce n’était pas dans l'intérêt de l'Amérique. Il n’est pas non 
plus dans l'intérêt national américain qu'Israël tue ou blesse des civils pales- 
tiniens innocents (même de façon non intentionnelle) et surtout pas avec 
des armes de fabrication américaine. De même que la décision d'Israël 
d’envahir le Liban en 1982, ou sa récente opposition au projet américain de 
ventes d'armes à l'Arabie saoudite et à d’autres pays du Golfe persique #. 

Néanmoins, beaucoup de sympathisants d'Israël ont du mal à admettre 
que les deux pays pourraient avoir des intérêts fondamentalement diffé- 
rents. En d’autres termes, ils acceptent totalement les arguments d'ordre 
stratégique et moral que nous avons évoqués et réfutés aux chapitres 2 et 3, 
et ils s'emploient à convaincre les responsables politiques de leur validité. 
S'ils se cramponnent à cette vision des choses, c'est peut-être aussi parce que 
les hommes sont en général mal à l’aise lorsque des valeurs fondamentales 
entrent en conflit. Même lorsque les intérêts américains et israéliens sont 
manifestement en contradiction, certains sympathisants américains d'Israël 
auront du mal à l'admettre. 

D'autres Juifs américains - parmi lesquels des responsables politiques de 
premier plan - n’ont en revanche aucun mal à reconnaître que des conflits 
surgissent parfois entre leur identité juive, leur intérêt bien compréhensible 
pour le bien d'Israël et leur authentique loyauté envers les États-Unis. Henry 
Kissinger, et c'est tout à son honneur, a abordé cette question de façon très 
directe dans ses mémoires : « Bien que je ne sois pas pratiquant, je ne pourrai 
jamais oublier que treize membres de ma famille sont morts dans les camps 
de concentration nazis. [..] La plupart des dirigeants israéliens étaient des 
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amis proches. Et pourtant [...] je devais subordonner mes inclinations per- 
sonnelles à mon sentiment sur l'intérêt national. [...] Cela n’a pas toujours 
été facile, cela s'est même parfois avéré douloureux #, » 

Kissinger admet ce que beaucoup d’autres nieraient : des tensions naf- 
tront fatalement dès que les Américains auront des affinités profondes avec 
d’autres pays, quelles que soient les origines de cet attachement et l'ampleur 
de leur dévouement à leur pays. Comme l’a formulé de façon anonyme un 
conseiller de Bill Clinton sur les Affaires moyen-orientales, « nous agissons 
dans l'intérêt de l'Amérique, mais à travers un prisme ». Un autre diplo- 
mate juif américain chevronné a exprimé un point de vue similaire : « Je 
remercie Dieu de ne pas avoir à travailler sur les questions moyen-orientales 
ou à l'ONU, où il se peut que l’on doive voter contre les Israéliens 1, » 

Ces déclarations ne sont en aucun cas des aveux de déloyauté ; ce sont 
au contraire des réflexions d’une remarquable honnêteté. En 2003, le jour- 
naliste Eric Alterman livrait une vision très franche de ses propres « doubles 
allégeances » qui étaient comme « injectées en [lui] par [ses] parents, [ses] 
grands-parents, [ses] professeurs de l’école hébraïque, [ses] rabbins, sans 
parler des programmes d'échange avec Israël et des représentants de 
l’AIPAC ». Mais, au lieu de faire comme si aucun compromis ne verrait le 
jour, Alterman reconnaissait que « nous devrions faire preuve d'assez d’hon- 
nêteté pour au moins concevoir que les intérêts américains et israéliens puis- 
sent entrer en violente contradiction. Je me sens très seul lorsque j'admets 
de temps à autre que je choisis ce qu'il y a de mieux pour Israël #7 ». 

Mais Alterman n’est pas seul. Prenons l'exemple de Stephen Steinlight, 
ancien directeur des Affaires nationales de l'American Jewish Committee. 
Après avoir raconté son enfance et son éducation en Amérique comme 
«nationaliste juif, voire séparatiste », il poursuivait : « Ma formation de 
nationaliste consistait à intégrer et inculquer la conviction selon laquelle la 
division fondamentale dans le monde était entre “eux” et “nous”. Bien sûr, 
on saluait le drapeau américain et celui du Canada et on chantait leurs 
hymnes, avec une véritable ferveur d'ailleurs, mais l'objet de notre loyauté 
fondamentale ne faisait aucun doute. Je connais également la réponse clas- 
sique, bien affûtée, qui surgit dès que ce genre de situation est évoquée : 
Israël et l'Amérique sont des démocraties, elles partagent les mêmes valeurs, 
elles ont des intérêts stratégiques en commun, la loyauté envers un pays ne 
peut décemment pas impliquer la déloyauté envers l’autre, etc. Ce qui élude 
des questions fondamentales [...] et, même si c’est vrai en pratique la plupart 
du temps, il ne s’agit en aucun cas d’un argumentaire qui ne souffrirait pas 
d’exceptions [...] il n’en demeure pas moins difficile de trouver un équi- 
libre entre la loyauté au groupe et le sentiment plus général d’'appartenir à 
l'Amérique. Le fait que l'Amérique ait toléré cette double allégeance - je 
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soupçonne que nous avons eu ce passe-droit en raison de la culpabilité chré- 
tienne à l'égard de l'Holocauste - n’en fait pas moins une réalité l#, » 

Il faut souligner que ce phénomène n'est pas propre aux seuls Juifs amé- 
ricains ; de telles tensions sont au contraire inévitables dans une société qui 
a attiré des citoyens du monde entier *?. Il est tout aussi important 
d'observer que la majorité des Juifs américains nieraient placer les intérêts 
d'Israël avant ceux des États-Unis si un conflit venait à naître entre eux. 

Les Juifs et les non-Juifs qui pensent que les États-Unis doivent conti- 
nuer à apporter un soutien inconditionnel à Israël ont tous les droits de 
défendre cette position, et il est injuste de remettre leur loyauté en question 
lorsqu'ils le font. Mais les critiques ont tout autant le droit de souligner que 
des organisations telles que l'AIPAC ne sont pas neutres, ou que les individus 
qui dirigent l’AIPAC, l’ADL, la Conférence des présidents et des organisa- 
tions du même type sont motivés par un attachement à Israël qui biaisera 
inévitablement leur opinion sur de nombreuses questions de politique 
étrangère. Sinon, pourquoi Malcolm Hoenlein décrirait-il sa fonction 
comme suit : « Je me consacre tout entier à la sécurité de l’État hébreu !5 » ? 
Ou pourquoi John Hagee du CUFI aborderait-il dans ces termes le conflit 
potentiel entre son soutien aux colonies israéliennes et l'opposition améri- 
caine officielle à cette politique : « La loi de Dieu transcende les lois du gou- 
vernement des États-Unis et du Département d'État américain 151 » ? S'il 
n'était pas motivé par un sentiment d'attachement fort à Israël, pourquoi 
Lenny Ben David, ancien directeur de l'information et de la recherche au 
sein de l'AIPAC, aurait-il accepté d'être conseiller diplomatique à l'ambas- 
sade israélienne à Washington de 1997 à 2000 1°? ? 

Il est également légitime de se demander si la politique prônée par ces 
individus et les groupes qu'ils représentent est dans l'intérêt national des 
États-Unis, tout comme il est légitime de remettre en question l'influence 
d’autres groupes d'intérêts sur d’autres éléments de la politique américaine 
intérieure ou étrangère. Leur patriotisme a beau être irréprochable, leurs 
conseils sont tout à fait en mesure d'encourager une politique capable de 
provoquer dans une région stratégique des ravages pour les États-Unis et le 
reste du monde. Et le fait de contester le bon sens de ces conseils ne revient 
pas à critiquer une « double allégeance », de sinistre mémoire, sous-enten- 
dant que les Juifs ne seraient pas suffisamment patriotes. 


Conclusion 
Le lobby pro-israélien est l’antithèse d’une cabale ou d’un complot ; il 


agit ouvertement et vante avec fierté sa propre influence. Dans ses opéra- 
tions de routine, le lobby n'est pas différent des autres groupes d'intérêts que 
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sont le lobby agricole, les ouvriers de l'acier et du textile, ou d’une foule 
d’autres lobbies ethniques, bien que les groupes et les individus qui compo- 
sent le lobby pro-israélien jouissent d’une position exceptionnelle 
pour influencer la politique étrangère américaine. Pour faire court, ce qui le 
place à part, c'est son extraordinaire efficacité. Dans les deux chapitres 
suivants, nous passons en revue les stratégies dont il use pour réaliser ses 
objectifs. 
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es groupes et individus qui composent le lobby poursuivent deux 

stratégies principales pour encourager un soutien américain sans 
faille à Israël : 1) ils exercent une influence considérable sur les décisions 
politiques à Washington ; 2) ils se donnent beaucoup de mal pour s'assurer 
que l'opinion publique est favorable à Israël et qu'elle relaie les arguments 
analysés aux chapitres 2 et 3. C'est la première de ces stratégies que nous exa- 
minerons dans ce chapitre. 

Puisque aux États-Unis le système politique est fondé sur la division des 
pouvoirs entre le législatif et l'exécutif, les tactiques du lobby varient parfois 
selon la branche concernée. En plus de travailler à faire élire ou nommer à 
des postes clés des personnes acquises à sa cause, le lobby s'efforce de peser 
sur les choix politiques de ceux qui seraient peut-être tentés de s'engager 
dans une voie plus indépendante. Quelle que soit l'opinion personnelle des 
Congressistes ou des responsables politiques, le lobby veut que le soutien 
indéfectible à Israël soit LE seul choix politique « intelligent ». En d’autres 
termes, comme d’autres puissants groupes d'intérêts, le lobby pro-israélien 
s'efforce de restreindre l'éventail des choix possibles à disposition des prin- 
cipaux responsables, de les conduire à prendre des décisions qu'ils préfére- 
raient au fond éviter (mais qu'ils font mine de soutenir), en compliquant la 
tâche des dirigeants américains lorsqu'ils veulent soutenir des initiatives 
auxquelles s'opposent les groupes du lobby, ainsi qu’en orientant les ana- 
lyses et en formulant les options possibles afin que les dirigeants choisissent 
d'eux-mêmes les mesures que ces groupes approuvent . 
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Dominer le Capitole 


On ne peut comprendre l'efficacité du lobby sans analyser son 
influence sur le Congrès américain. À la différence de presque tous les autres 
pays, au Capitole, Israël est à l’abri de la critique. Situation en soi remar- 
quable, car le Congrès traite fréquemment de questions litigieuses et les 
divergences de vues y sont en général fréquentes. Qu'il s'agisse de l’avorte- 
ment, du contrôle des armes, de discrimination positive, des droits des 
homosexuels, de l’environnement, de la politique commerciale, des services 
médicaux, de l'immigration ou de l’aide sociale, il y a presque en perma- 
nence un débat animé au Capitole. Mais, lorsqu'il s’agit d'Israël, les détrac- 
teurs potentiels se taisent et il n’y a quasiment pas de débat. 

Cette situation a été épinglée lors d’une audience consacrée au pro- 
cessus de paix israélo-palestinien au sein de la sous-commission sur le 
Proche-Orient et l'Asie du Sud, le 14 février 2007 à la Chambre des représen- 
tants. Suite aux tentatives de relance par Condoleezza Rice d'un processus 
de paix agonisant, la sous-commission a demandé à entendre trois témoins. 
Malgré leurs divergences sur certaines questions, les trois étaient des person- 
nalités clés du lobby : Martin Indyk, ancien membre de la direction de 
l'AIPAC et ancien ambassadeur américain en Israël, désormais à la tête du 
Saban Center for Middle East Policy à la Brookings Institution ; David 
Makovsky du WINEP ; et le gourou néoconservateur Daniel Pipes, à la tête 
du Middle East Forum. Aucun critique d'Israël, encore moins un Américain 
d'origine palestinienne ou arabe, n'a été invité à présenter un point de vue 
différent ou à proposer que les États-Unis aient une autre approche de la 
question. M. J. Rosenberg, ancien membre de l'AIPAC et désormais membre 
influent de l’Israel Policy Forum, groupe pro-israélien modéré qui soutient 
activement une solution à deux États, a joliment résumé la situation : 
« C'était une audience sur un conflit opposant deux camps, mais où un seul 
camp avait droit à la parole », ajoutant qu’« une audience du Congrès qui 
exclut le point de vue arabe est un spectacle choquant, voire agaçant. Tout 
ça nuit aux intérêts américains, et israéliens ? ». 

Si le lobby rencontre un tel succès au Congrès, c’est en partie parce que 
certaines de ses grandes figures étaient des sionistes chrétiens, tel l’ancien 
président de la Chambre des représentants Richard Armey, qui a déclaré en 
2002 : « Ma priorité en politique étrangère, c’est de protéger Israël. » On 
s'attendrait pourtant à ce que la priorité de tout représentant américain soit 
de « protéger l'Amérique ». Parlant de Tom DeLay, le successeur d'Armey au 
poste de speaker, Morton Klein, président de la ZOA, a dit qu’« il aimait 
Israël de tout son être ». DeLay lui-même s’est déclaré un « Israélien dans 
l'âme * ». 
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Des sénateurs et des représentants juifs travaillent également à ce que 
la politique américaine étrangère soit favorable aux intérêts israéliens. En 
2006, le nombre de Juifs américains élus à la Chambre des représentants et 
au Sénat a atteint un record, phénomène qui met en évidence leur remar- 
quable réussite au sein de la société américaine et le degré toujours aussi 
élevé de leur engagement civique et de leur participation politique *. Cer- 
tains de ces Congressistes — les sénateurs Joseph Lieberman (démocrate, 
Connecticut) et Charles Schumer (démocrate, Californie) et les représen- 
tants Jerrold Nadler (démocrate, New York), Henry Waxman (démocrate, 
Californie) et Robert Wexler (démocrate, Floride) — sont d'ardents défen- 
seurs d'Israël $, À la veille des élections de 2006, Waxman a déclaré : «Il y 
aura des élus démocrates qui ne partageront peut-être pas toutes mes opi- 
nions [...] sur Israël. » Il a cependant très bien fait comprendre qu’« il n’y 
aurait pas de commission sur Israël et le Moyen-Orient * ». Ce qui, bien sûr, 
a été le cas : le président de la sous-commission qui a tenu audience à la 
Chambre des représentants (évoquée plus haut) était Gary Ackerman 
(démocrate, New York), autre fervent défenseur d'Israël, tandis que le prési- 
dent de la commission sur les Affaires étrangères est Tom Lantos (démocrate, 
Californie), dont le dévouement à Israël n’a pas d’égal au Capitole. Comme 
l’a formulé un ancien membre de la direction de l’AIPAC, Lantos est « blanc 
et bleu ? ». 

Mais les représentants ne peuvent seuls faire pencher la législation en 
faveur d'Israël. Leurs assistants, qui sont au cœur du processus législatif, pas- 
sent leur temps à recenser les positions des groupes d'intérêts extérieurs et à 
analyser les différentes options politiques pour leurs « patrons ». Comme l’a 
souligné Morris Amitay, ancien membre de la direction de l'AIPAC, « beau- 
coup de types qui travaillent ici [au Capitole] s'avèrent être juifs, et ils sont 
disposés [...] à envisager certaines questions par le prisme de leur judaïté 
[.…..]. Ils sont tous en position de prendre la décision pour leur sénateur dans 
ce domaine [...]. On peut abattre un travail considérable rien qu'au niveau 
des assistants Ÿ ». Comme nous le verrons plus loin, des représentants de 
certains groupes du lobby participent parfois de façon directe à ce pro- 
cessus, en aidant les assistants parlementaires à rédiger des lois, en leur four- 
nissant des mémos à l'attention des élus, en contribuant à la rédaction des 
lettres que s’envoient les législateurs entre eux sur les questions majeures, 
en rédigeant et faisant circuler des courriers destinés à faire pression sur 
l'administration. 

De tous les groupes qui composent le lobby pro-israélien, c'est l'AIPAC 
qui détient la clé de l'influence sur le Congrès, fait largement admis par des 
hommes politiques des deux partis ?. Bill Clinton a dit de l'AIPAC qu'il était 
« étonnamment efficace » et « meilleur que quiconque en termes de lob- 
bying dans cette ville », et l’ancien speaker de la Chambre des représentants 
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Newt Gingrich l’a qualifié de « groupe d'intérêts le plus efficace [..] de toute 
la planète ». Le chef de la majorité au Sénat, Harry Reid (démocrate, 
Nevada), approuve : « Pour moi, il n’y a pas d'organisation politique dans ce 
pays aussi bien organisée et aussi respectée [que l'AIPAC]. » Jeffrey Gold- 
berg, du New Yorker, l'appelle le « léviathan des lobbies » et le site de l'AIPAC 
cite le New York Times, qui la considère comme « l’organisation qui a le plus 
d'influence sur les relations israélo-américaines 1° ». 

Le succès de l’'AIPAC est principalement dû à sa capacité, par le biais du 
financement des campagnes, à récompenser les élus et les candidats aux 
postes de sénateur ou de député qui soutiennent ses objectifs, et à sanc- 
tionner ceux qui s'y refusent. La question de l'argent est centrale dans les 
élections américaines, qui sont devenues très coûteuses, et l'AIPAC s'assure 
que ses amis bénéficient d'un soutien financier tant qu'ils ne dévient pas de 
la ligne définie par l’organisation. 

Ce processus fonctionne de plusieurs manières. Pour commencer, 
d'importants donateurs privés financent aussi l'AIPAC. S'appuyant sur les 
données de la Federal Election Commission (FEC, Commission électorale 
fédérale), le journaliste Michael Massing a découvert que, « entre 1997 
et 2001, les 46 membres du conseil d'administration de l'AIPAC ont versé 
plus de 3 millions de dollars en contributions de campagne » et que la 
majeure partie d’entre eux continuent de financer généreusement les 
comités d'action politique et les candidats pro-israéliens !!, Le Washington 
Post rapportait en 2004 : « Depuis 2000, les membres du Conseil [de l'AIPAC] 
ont contribué aux campagnes et à l’action des comités politiques à hauteur 
de 72 000 dollars chacun en moyenne "?. » 

En deuxième lieu, l'AIPAC aide les candidats aux élections à rencontrer 
d’autres donateurs et trouver d’autres sources de financement. Contraire- 
ment à ce que son intitulé (American Israel Public Affairs Committee) pour- 
rait laisser croire, l'AIPAC n'est pas un comité d'action politique officiel : il 
ne soutient pas officiellement de candidats, tout comme il ne finance pas 
directement leurs campagnes. En revanche, il sélectionne des candidats 
potentiels et organise des rencontres avec des donateurs et des collecteurs 
de fonds, et fournit des renseignements aux comités d'action politique pro- 
israéliens, qui sont de plus en plus nombreux. Selon l'historien David Biale, 
« depuis la guerre des Six-Jours, le lobby pro-israélien juif américain s'est 
développé jusqu'à devenir le groupe de pression le plus efficace du Congrès 
américain. C’est en partie grâce au réseau national de comités d’action poli- 
tique juifs qu'il a mis sur pied afin de financer les candidats au Congrès en 
fonction de leur soutien à Israël !* », Comme l’a déclaré le président de 
l’'AIPAC Howard Friedman aux membres de l’organisation en août 2006, 
« l'AIPAC rencontre tous les candidats, et leur fournit des informations 
détaillées afin qu'ils comprennent bien la situation difficile dans laquelle se 
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trouve Israël. Nous les invitons même à rédiger une note exprimant leur sen- 
timent sur les relations israélo-américaines -— de sorte qu'il n'y ait aucune 
ambiguïté sur leur position !* ». 

Cette description est corroborée par le témoignage d'autres personna- 
lités politiques. Tom Hayden, figure antiguerre qui briguait un siège à 
l’Assemblée de Californie au début des années 1980, explique qu'il a acquis 
le soutien de l’homme fort local Michael Berman (frère de Howard Berman, 
vieux représentant de Californie) à la condition de toujours être un « ami 
d'Israël ». Hayden, qui a remporté l'élection, souligne qu’il « devait être cer- 
tifié “casher”, pas juste une fois, mais encore et toujours. Cette attestation 
était consentie par les élites, à commencer par les rabbins et les dirigeants 
des nombreuses organisations juives [..]. L'AIPAC, groupe étroitement lié à 
certains partis israéliens, jouait également un rôle important dans l’approba- 
tion des candidats. Si nécessaire, des ambassadeurs israéliens et d’autres 
hauts membres officiels intervenaient pour déclarer qu’untel était un “ami 
d'Israël” ». Certes, Hayden n’a pas fait une grande carrière politique natio- 
nale, mais il a tout de même bénéficié d’une exceptionnelle visibilité %. 

Dans la même veine, Harry Lonsdale, candidat démocrate malheureux 
face au sénateur républicain Mark Hanfield dans l’Oregon en 1990, a décrit 
sa visite du quartier général de l’AIPAC : « Le bruit a couru que j'étais pro- 
israélien. Je me suis retrouvé invité à Washington par l’AIPAC assez tôt dans 
là campagne, pour “discuter”. C'est une expérience que je n’oublierai 
jamais. Le fait que je sois pro-israélien n'était pas suffisant. On m'a donné 
une liste de sujets fondamentaux et on m'a interrogé (passé au grill) sur mon 
avis sur chacune de ces questions. En fait, on m'a dit ce que devait être mon 
opinion, et quels mots je devais utiliser pour l'exprimer en public [...]. Peu 
après cette rencontre, on m'a envoyé une liste de sympathisants américains 
d'Israël [..] que j'étais libre d'appeler pour solliciter des dons. J'ai appelé, ils 
ont donné, de la Floride à l'Alaska !, » 

L'ancien sénateur de l’Idaho John V. Evans raconte une histoire du 
même genre sur sa campagne de 1986 contre le sénateur sortant Steven 
Symms. Evans s’est lui aussi rendu au quartier général de l’AIPAC, où, selon 
lui, ils « ne cessaient d’insister sur le fait qu’ils n'étaient pas un comité 
d'action politique [...] mais ils soulignaient bien qu'il y avait des organisa- 
tions juives dans tout le pays qui avaient leurs propres comités et que, si on 
les contactait, ils pourraient nous aider ». Selon le Wall Street Journal, 
l'AIPAC « a orienté Mr. Evans vers une série d'organisations soi-disant indé- 
pendantes — dont la plupart des dirigeants avaient des liens avec l'AIPAC - 
qui lui ont donné 204 950 dollars pour sa campagne -— perdue — contre le 
sénateur républicain Steven Symms }? ». 

L'AIPAC conserve également les registres où sont consignés les votes au 
Congrès et les met à la disposition de ses membres, afin qu'ils décident quel 
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candidat ou quel comité soutenir . De leur côté, les candidats, nouveaux 
ou sortants, considérés comme hostiles à Israël peuvent s'attendre à ce que 
l'AIPAC finance la campagne de leurs opposants. Des documents internes 
de l’AIPAC récupérés par le Washington Post en 1988 ont révélé que son 
directeur politique adjoint «essayait activement de participer à une col- 
lecte de fonds pour divers candidats lors des élections au Sénat de 1986 », et 
le Wall Street Journal a révélé en 1987 que « l'AIPAC a beau clamer ne pas 
être impliqué dans le financement des campagnes, pas moins de 51 comités 
d'action politique pro-israéliens — qui pour la plupart collectent des fonds 
auprès de donateurs juifs sous de vagues intitulés — sont dirigés par des res- 
ponsables de l’AIPAC ou des personnes siégeant dans les deux principales 
instances décisionnaires de l’AIPAC ! ». Bien que la FEC ait jugé plus tard 
qu'il n'y avait « pas de preuves suffisantes » pour conclure que l'AIPAC 
contrôlait le réseau des comités pro-israéliens, la thèse selon laquelle 
l'AIPAC contribue à orienter les dons demeure largement répandue ?. Le 
diplomate David Newsom, qui a exercé les fonctions de secrétaire d’État 
adjoint dans l'administration Nixon et de sous-secrétaire d’État sous Jimmy 
Carter, raconte qu’«un haut membre du Congrès, interrogé sur la raison de 
l'influence de l’'AIPAC sur le Congrès, a répondu : “L'argent. C'est aussi 
simple que ça” 2». 

Le Center for Responsive Politics (CRP), un groupe de recherche indé- 
pendant qui étudie le financement des campagnes, a identifié une quaran- 
taine de comités d'action politique pro-israéliens actifs au cours des 
dernières élections. Lors des élections législatives de 2006, ils ont donné plus 
de 3 millions de dollars aux candidats des deux partis ?, Selon The Econo- 
mist, entre 1990 et 2004, les groupes pro-israéliens ont financé les can- 
didats et les partis à hauteur de presque 57 millions de dollars, alors que les 
comités d'action arabes-américains et musulmans n’ont récolté qu'un peu 
moins de 800 000 dollars *, Si l’on ajoute les contributions individuelles à 
certains candidats et les donations versées aux structures nationales des 
partis, on se rend compte que les forces pro-israéliennes exercent une véri- 
table influence sur les élections. Selon Steven Weiss, du CRP, « si vous êtes 
candidat et que l’AIPAC vous accorde l'étiquette “pro-israélien”, les contri- 
butions vont commencer à arriver de tout le pays # ». 

L'efficacité de ces méthodes ne fait aucun doute. En 2006 par exemple, 
l'argent récolté grâce aux groupes et individus pro-israéliens a en partie 
permis au sénateur Joseph Lieberman de conserver son siège en se présen- 
tant comme candidat indépendant après avoir été battu par Ned Lamont 
aux primaires démocrates. Au total, Lieberman a reçu plus de 
145 000 dollars d’une douzaine de comités pro-israéliens, alors qu'aucun de 
ces groupes n’a aidé Lamont. La même année, les dons de comités pro-israé- 
liens à Sheldon Whitehouse, de l’ordre de 76 000 dollars, lui ont permis de 
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battre le sénateur sortant Lincoln Chaffee (républicain, Rhode Island), long- 
temps considéré comme trop peu engagé sur la question israélienne *. 
Parmi les bénéficiaires du financement des comités pro-israéliens figurent 
aussi les candidats élus Robert Menendez (démocrate, New Jersey) et Brad 
Ellsworth (démocrate, Indiana). Selon Ron Kampeas, de la Jewish Telegraph 
Agency, l'argent qu'ont reçu ces candidats (et d’autres) « a été collecté par 
une nébuleuse de donateurs, parmi lesquels nombreux sont ceux qui entre- 
tiennent des liens étroits avec [l'AIPACI, le lobby pro-israélien % ». 

Bien entendu, l'AIPAC et son réseau ne peuvent pas peser sur toutes les 
élections, et les dons des groupes pro-israéliens, bien que conséquents, n’ont 
pas suffi à faire élire Lonsdale ou Evans ni à empêcher l’ancien chef de la 
majorité au Sénat Tom Daschle (démocrate, Dakota du Sud) ou le sénateur 
sortant Rick Santorum (républicain, Pennsylvanie) de se faire battre en 2004 
et 2006 ?’. Mais, au cours de ces trente dernières années, l’'AIPAC a tout de 
même aidé de nombreux candidats à se faire élire, et à faire battre un cer- 
tain nombre de ceux qu'il considérait comme hostiles à Israël. En 2002 par 
exemple, il a contribué à la défaite de la députée Cynthia McKinney (démo- 
crate, Georgie) en finançant ses adversaires. McKinney retrouva son poste en 
2004, mais fut de nouveau battue en 2006. Hank Johnson, son opposant vic- 
torieux aux primaires démocrates de 2006, a reçu au moins 34 000 dollars 
de la part de sept comités d’action politique pro-israéliens #. Dans un autre 
cas célèbre, le riche homme d’affaires de Chicago et ancien président de 
l'AIPAC Robert Asher a pesé sur le recrutement d’un avocat de l'Illinois, 
Richard Durbin, pour affronter le député sortant Paul Findley (républicain, 
Illinois) en 1982. Durbin n'avait jamais occupé de poste d'élu et, comme 
Asher devait s'en souvenir plus tard, « j'ai sondé l'opinion [de Durbin]. Je 
voulais m'assurer que nous soutenions quelqu'un qui non seulement 
s’opposait à Paul Findley, mais était aussi un ami d'Israël. Il a battu Findley 
avec l’aide considérable des Juifs, de l'Illinois et d’autres États. Comment 
l'argent des Juifs est-il arrivé jusqu’à lui ? J'ai voyagé dans tout le pays disant 
que nous avions l’occasion de battre un candidat hostile à Israël. Et les 
vannes se sont ouvertes ?? ». La méthode d’Asher consistait à envoyer une 
lettre aux donateurs potentiels leur déclarant que cette élection était une 
« occasion rêvée » de faire battre «un dangereux ennemi d'Israël », La cam- 
pagne de Durbin a été financée à hauteur de 104 325 dollars par trente et un 
comités pro-israéliens. En comparaison, les autres candidats à cette même 
élection de 1982 ont reçu 3 700 dollars en moyenne de ces mêmes 
groupes *. Durbin a battu Findley — qui avait exercé onze mandats — de jus- 
tesse et a, par la suite, été élu au Sénat où il est actuellement chef de file de la 
majorité. 

En 2002, Mayer « Bubba » Mitchell, autre membre de la « Bande des 
Quatre » (le groupe de riches donateurs qui décident de la stratégie de 
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l'AIPAC), a utilisé une méthode semblable pour faire battre Earl Hilliard 
(démocrate, Alabama). À l'instar de Durbin, l'adversaire de Hilliard a reçu un 
soutien financier des partisans de l’AIPAC à travers tout le pays. Selon Jef- 
frey Goldberg, du New Yorker, Asher a déclaré quelque temps plus tard avoir 
«demandé à Bubba comment il se sentait après la victoire [de l'adversaire 
de Hilliard], et il a répondu “comme toi lorsque Durbin a été élu” *! ». 
L'AIPAC a également joué un rôle important dans l'échec d’autres hommes 
politiques parmi lesquels le député Pete McCloskey (républicain, Cali- 
fornie) et les sénateurs J. William Fulbright (démocrate, Arkansas) et Roger 
Jepson (républicain, Iowa), pour n’en citer que quelques-uns. Le sort de 
Jepson est particulièrement révélateur : il a été pris pour cible après avoir 
accepté de soutenir la vente d'avions AWACS à l'Arabie saoudite en 1981, à 
la demande du président Ronald Reagan. Son adversaire lors des élections 
parlementaires de 1984, le démocrate Tom Harkin, a reçu des contributions 
de comités pro-israéliens de l’ordre de 100 000 dollars et Jepson a perdu son 
siège. Selon le sénateur démocrate Alan Cranston, le sort de Jepson « a semé 
l'effroi au Sénat sur la question du changement de vote à propos du 
Moyen-Orient *? ». 

Un autre exemple de la capacité du lobby à peser sur les élections 
concerne la candidature de l’ancien sénateur démocrate Adlai Stevenson au 
poste de gouverneur de l'Illinois en 1982. Il s'était heurté à des groupes pro- 
israéliens en 1980 lorsqu'il avait proposé un amendement qui demandait la 
réduction de l’aide à Israël s’il ne cessait pas la construction de colonies. Ste- 
venson savait que l'amendement n'avait aucune chance de passer mais il 
voulait démontrer que ses collègues pouvaient soutenir Israël alors même 
que ses agissements étaient contraires à la politique étrangère officielle des 
États-Unis. L'amendement fut rejeté — il ne recueillit que sept voix. Le séna- 
teur Quentin Burdick, qui vota malgré lui contre l'amendement, déclara au 
sénateur Stevenson : « Désolé, Adlai, mais je prépare ma réélection. » Quand 
Stevenson se présenta pour le poste de gouverneur deux ans plus tard, il 
découvrit rapidement que ses financements commençaient à s’assécher et, 
de fait, allaient à son rival. Selon l’ancien sénateur, sa femme et lui « se fai- 
saient traiter d’'antisémites. La presse se fit parfois hostile. Mes comités de 
soutien s'évanouissaient sous la pression. Mes amis et soutiens juifs se fai- 
saient aussi insulter ». Stevenson fut battu de peu. Il déclara plus tard : « Le 
lobby a fait la différence dans cette élection, à plusieurs reprises *. » 

L'exemple le plus célèbre de ce qu'il peut en coûter à un homme poli- 
tique qui contrarie l’'AIPAC est peut-être la défaite du sénateur républicain 
de l'Illinois Charles Percy en 1984. Ce dernier a eu beau voter majoritaire- 
ment en faveur d'Israël, il s’est attiré les foudres de l'AIPAC en refusant de 
signer la «lettre de 76 » parrainée par l'AIPAC protestant contre la « rééva- 
luation » de la politique américaine au Moyen-Orient promise par Ford en 
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1975. Il a également commis l'erreur de dire du chef de l’OLP Yasser Arafat 
qu'il était plus « modéré » que d’autres terroristes palestiniens. Les adver- 
saires de Percy lors des primaires et de l'élection ont reçu des sommes consi- 
dérables des comités pro-israéliens, et un homme d’affaires d’un autre État 
(la Californie), Michael Goland, un donateur important de l'AIPAC, a 
dépensé 1,1 million de dollars en publicité contre Percy dans l'Illinois 
(Goland fut plus tard reconnu coupable de financement illégal de campagne 
lors des élections de 1986 en Californie) . Comme s’en est vanté Tom Dine 
après la défaite — loin d’être aussi nette — de Percy, « tous les Juifs d'Amé- 
rique, de la côte Est à la côte Ouest, se sont unis pour se débarrasser de Percy. 
Et les hommes politiques américains — en poste comme ceux qui y aspi- 
rent — ont entendu le message % ». Même si Dine fanfaronne quelque peu, 
la leçon à tirer de ces histoires est relativement claire : ainsi que l’a formulé 
J. J. Goldberg, rédacteur en chef de Forward, en 2002, « au Congrès on sait 
qu'il ne faut pas se fâcher avec ces gens-là faute de quoi ils vous 
descendent * ». 

Les efforts de l’AIPAC et des comités pro-israéliens ne se concentrent 
pas seulement sur l'élection de certains candidats. Ils ont également 
accompli l'exploit de transformer des responsables politiques critiques 
d'Israël en fervents supporters. L'ancien sénateur Jesse Helms (républicain, 
Caroline du Nord) a ouvertement critiqué le programme américain d'aide 
aux pays étrangers pendant la majeure partie de sa carrière, ce qui signifie 
qu'il s'opposait aussi à une aide conséquente à Israël. En 1984, Helms se 
retrouvait au coude à coude avec James Hunt, gouverneur populaire de 
Caroline du Nord, dans la course (onéreuse) à sa réélection. Trouvant là 
l’occasion d'éliminer un ennemi de taille, l'AIPAC a financé à grands ren- 
forts de dollars la campagne de Hunt, qui a failli remporter l'élection. Helms 
a compris le message : il s’est rendu en Israël l’année suivante et s'est fait 
prendre en photo une kippa sur la tête en train d’embrasser le Mur des 
Lamentations. À l’occasion du même déplacement, le sénateur s'est fait 
prendre en photo avec Ariel Sharon, un cliché qu'il a accroché dans son 
bureau. Helms est resté un fervent défenseur d'Israël jusqu'à sa retraite en 
2002 *. 

La sénatrice Hillary Clinton a connu la même trajectoire : pour avoir 
déclaré son soutien à un État palestinien en 1998 et embrassé Souha Arafat 
(la femme de Yasser Arafat) en public en 1999, elle a essuyé de sévères cri- 
tiques de groupes appartenant au lobby. Hillary a pris la défense d'Israël à 
partir du moment où elle s’est elle-même lancée dans la course électorale, 
et elle reçoit désormais un soutien important, y compris financier, d'organi- 
sations et de particuliers pro-israéliens. Après avoir vu Hillary Clinton à un 
rassemblement pro-israélien en juillet 2006, où elle a exprimé un soutien 
sans faille à la guerre dévastatrice qu’Israël menait au Liban, Helen 
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Freedman, directrice générale d’Americans for a Safe Israel, a déclaré : « J'ai 
apprécié ses propos, surtout à la lumière de son histoire — on ne peut pas 
oublier le baiser à Souha *, » Les comités pro-israéliens ont financé sa cam- 
pagne de réélection à hauteur de plus de 30 000 dollars, et Forward annon- 
çait en janvier 2007 que « Hillary Clinton se taillera sans doute la part du 
lion dans les dons considérables de la communauté juive lors de la course à 
l'investiture démocrate pour les présidentielles de 2008  ». 

Si la force de persuasion ou la pression électorale ne fonctionnent pas, 
l'AIPAC est également connu pour menacer les responsables politiques réti- 
cents “. En 2006 par exemple, la réprésentante Bette McCollum (démo- 
crate, Minnesota) ayant à son actif une longue liste de votes pro-israéliens, 
s'est opposée au Palestinian Anti-Terrorism Act soutenu par l'AIPAC. La loi, 
qui visait à infliger de sévères sanctions à l’Autorité palestinienne suite à 
l'élection du Hamas, rencontrait aussi l'opposition du Département d’État, 
de la Conférence des évêques catholiques et des groupes pro-israéliens tels 
que les Américains pour la Paix maintenant et l’Israel Policy Forum. Ce qui 
n'a pas empêché un membre de l’AIPAC de dire au chef de l’équipe de 
McCollum que « son soutien à des terroristes ne ser[ait] pas toléré », menace 
qui a conduit la députée à exiger les excuses du président de l’'AIPAC Howard 
Kohr et à interdire aux représentants de l'AIPAC l'accès à ses bureaux “!. 

Le message est clair : les sénateurs et représentants qui contrarient 
l'AIPAC jouent avec le feu. Bien que l'échec de certains de ces candidats ne 
soit pas seulement dû aux actions du lobby (Cynthia McKinney a également 
été victime d’un conflit très médiatisé avec un agent de sécurité du Congrès, 
et Lincoln Chafee a dû faire face à une montée du sentiment antirépublicain 
en 2006), personne n'ignore sa capacité à peser sur le destin électoral des res- 
ponsables politiques. Comme l’a formulé un membre du Congrès en 1991, 
«voter contre Israël, maintenant ça revient à voter contre l’industrie du bois 
dans l'État de Washington, sauf que l’AIPAC agit à l'échelle nationale “ ». Et 
c'est pour cela que Morris Amitay, ancien directeur de l’AIPAC qui fut par 
la suite trésorier de l’organisation, a pu déclarer en 2002 « tout le monde 
semble très sage ces temps-ci » et que Jimmy Carter a déclaré en 2007 : «Je 
ne vois pas un membre du Congrès américain, qu'il soit du Sénat ou de la 
Chambre des représentants, lancer : “Adoptons une attitude plus équitable 
dans le conflit israélo-palestinien et négocions un accord de paix” », avant 
d'ajouter : « Pour un membre du Congrès qui cherche à être réélu, adopter 
une position qui pourrait être envisagée comme contraire au gouvernement 
conservateur israélien [...] équivaut presque à un suicide politique #, » 

L'influence de l’AIPAC explique également pourquoi assister à sa confé- 
rence annuelle est devenu un passage obligé pour les membres importants 
des deux partis et les hauts représentants de l'exécutif. Parmi les interve- 
nants de la conférence de 2007 figuraient le vice-président Dick Cheney, la 
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speaker de la Chambre des représentants Nancy Pelosi (démocrate, Cali- 
fornie), le chef de la majorité au Sénat Harry Reid et le chef de l'opposition 
Mitch McConnell (républicain, Kentucky), et le chef de l'opposition à la 
Chambre des représentants John Boehner (républicain, Ohio). L'année pré- 
cédente s'étaient exprimés Cheney, Boehner, l'ambassadeur à l'ONU John 
Bolton, les sénateurs Susan Collins (républicaine, Maine) et Evan Bayh 
(démocrate, Indiana), les députés Roy Blunt (républicain, Missouri), Shelley 
Berkley (démocrate, Nevada), Artur Davis (démocrate, Alabama), Bill Pas- 
crell (démocrate, New Jersey) et Robert Wexler, ainsi que l'ancien sénateur 
et candidat à la vice-présidence John Edwards. D’autres années, sont inter- 
venus le président George W. Bush, les secrétaires d’État Colin Powell et 
Condoleezza Rice, les anciens speakers à la Chambre des représentants 
Dennis Hastert (républicain, Illinois), Richard Armey et Newt Gingrich, et 
une floppée d'experts pro-israéliens de premier plan. Difficile de trouver une 
autre organisation courtisée avec autant d’ardeur par des représentants poli- 
tiques des deux partis. 

L'influence dont jouit l'AIPAC lui permet de s'assurer qu'Israël béné- 
ficie d’une aide généreuse année après année et d’intimider les sénateurs ou 
les députés qui auraient dans l’idée de critiquer Israël, même modérément. 
Mais son influence sur le Congrès ne s'arrête pas là. Les groupes de pression 
n'exercent pas seulement leur influence par la persuasion directe ou les 
contributions de campagne, ils fournissent également des « assistances légis- 
latives » aux Congressistes solidaires de la cause israélienne et une assis- 
tance directe aux équipes débordées pour analyser les problèmes, rédiger les 
lois, des mémos et des discours aux électeurs “, Non seulement les membres 
du Congrès reçoivent chacun un exemplaire du bulletin bihebdomadaire de 
l'AIPAC Near East Report, mais son personnel est également à la disposition 
des équipes parlementaires lorsque surviennent des questions liées à Israël. 
Selon Douglas Bloomfield, ancien permanent de l’AIPAC, « il est courant 
que les membres du Congrès et leurs assistants se tournent d'abord vers 
l'AIPAC lorsqu'ils ont besoin de renseignements, avant d'appeler la biblio- 
thèque du Congrès, son Service des études, les diverses commissions ou les 
experts gouvernementaux ». Il souligne également que l’AIPAC est « sou- 
vent sollicitée pour rédiger des discours, travailler sur des lois, apporter ses 
conseils sur des questions de méthode, effectuer des recherches, rassembler 
des votes et des soutiens Ÿ ». En d’autres termes, l'AIPAC s'immisce directe- 
ment et massivement dans le processus législatif, comme nous le verrons 
plus en détail dans la seconde partie. 

Pour couronner le tout, une organisation jumelle de l’AIPAC, l’Ame- 
rican Israel Education Foundation (AIEF), finance des voyages gratuits en 
Israël pour les membres du Congrès. Ces escapades donnent un peu de lustre 
à l'étiquette « pro-israélien » et facilitent les collectes de fonds, tout en 
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permettant aux Congressistes de connaître la vision et les choix politiques 
des dirigeants israéliens. On comprend mieux pourquoi Israël représente la 
destination d'environ 10 % des voyages à l'étranger de tous les membres du 
Congrès - alors même que le monde compte près de deux cents États. Selon 
le Center for Public Integrity, l'AIEF a dépensé plus de 1 million de dollars 
pour financer ces voyages sur une période allant de janvier 2000 à mi-2005. 
Comme l’on pouvait s’y attendre, l'AIPAC et d'autres organisations juives 
ont fait pression — avec succès — pour que les lois adoptées après les scandales 
qui ont impliqué le lobbyiste Jack Abramoff et Tom DeLay n'empêchent pas 
ces déplacements “. 

Il est important de souligner à nouveau que les activités de l'AIPAC sont 
semblables à celles d’autres lobbies influents et s'inscrivent dans la tradi- 
tion politique américaine des groupes d'intérêts. Dans son étude intitulée 
Jews and American Politics, Stephen Isaacs cite Morris Amitay, de l'AIPAC : 
« Ce qui compte [...] c'est que rien de tout cela n'est fâcheux [...]. On a 
recours aux méthodes traditionnelles de la démocratie [...] des lettres, des 
appels *. » 

Ces « méthodes traditionnelles » permettent également au lobby de 
faire pression sur l'exécutif lorsque ses décisions sont considérées comme 
nuisibles aux intérêts d'Israël. Lorsque c’est le cas, le président ou son 
cabinet ont toutes les chances de recevoir une lettre cinglante de l’une ou 
des deux Chambres du Congrès, signée par la plupart de ses membres, du 
même ordre que celle qu'a reçue le président Gerald Ford en 1975 après avoir 
menacé de réévaluer les relations israélo-américaines. Le président Bush a 
reçu une lettre semblable en avril 2002, après avoir brièvement tenté de faire 
pression pour qu'Israël cesse son incursion militaire dans les territoires 
occupés. Le nombre de signatures au bas de ces lettres témoigne avec élo- 
quence de la puissance de l’AIPAC. Après avoir signé la lettre à Ford en 1975, 
le sénateur Daniel Inouye (démocrate, Hawaïi) a d’ailleurs déclaré : « Il est 
plus facile de signer une lettre que de répondre à cinq mille. » Ou, comme 
l'a admis plus tard le sénateur John Culver (démocrate, Iowa), « la pression 
était trop forte. J'ai cédé “* ». La secrétaire d'État Condoleezza Rice a fait la 
même expérience lorsqu'elle a tenté de relancer le processus de paix en se 
rendant au Proche-Orient en mars 2007. Juste avant son départ, Rice a reçu 
une lettre parrainée par l’'AIPAC et signée par 79 sénateurs l’exhortant à 
éviter tout contact avec le nouveau « gouvernement d'union nationale » 
palestinien jusqu’à ce qu'il ait reconnu Israël, renoncé au terrorisme, et 
accepté de se conformer aux accords israélo-palestiniens “. Il n’y a donc rien 
d'étonnant à ce que l’ancien secrétaire d'État Lawrence Eagleburger ait dit 
un jour à Tom Dine de l’AIPAC : « Dine, j'accepte de faire affaire avec vous 
parce que vous êtes en mesure de me faire du mal *. » 
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Ce qu'il faut retenir, c'est que l’AIPAC, qui se définit lui-même comme 
le «lobby pro-israélien d'Amérique », possède une influence quasi incon- 
testée sur le Congrès ‘’. Résultat : le pouvoir législatif aux États-Unis 
s'emploie résolument à défendre Israël. Un débat ouvert sur la politique 
américaine à l'égard d'Israël n'y a pas droit de cité, alors même que cette 
politique a des effets sur le monde entier. Comme l’a souligné le sénateur 
Ernest Hollings (démocrate, Caroline du Sud) en quittant son poste en 2004, 
«il est impossible d'adopter une politique envers Israël différente de celle 
que prône l'AIPAC *? ». Un autre sénateur, s'exprimant sous couvert de 
l'anonymat, a déclaré à un journaliste du Washington Post en 1991 : « Mes 
collègues pensent que l’AIPAC est une organisation très, très puissante, 
impitoyable, et très, très vigilante. 80 % des sénateurs se désespèrent du 
résultat de certains votes. Ils savent que ce qu'ils font ne correspond pas tout 
à fait à ce qu'ils pensent être juste, maïs à quoi bon lutter si c'est pour en 
prendre plein la figure ** ? » 

Rien d'étonnant non plus, donc, à ce que le Premier ministre Ariel 
Sharon ait un jour déclaré à un auditoire américain : « Lorsque les gens me 
demandent comment ils peuvent aider Israël, je leur dis : aidez l'AIPAC. » 
Son successeur, Ehud Olmert, approuve : « Dieu merci, l'AIPAC est avec 
nous, notre plus grand soutien et notre meilleur ami au monde ‘*, » 


Élire des présidents pro-israéliens 


Que ce soit par le biais d’une influence sur le Congrès ou de façon plus 
directe, le lobby exerce également une pression considérable sur le pouvoir 
exécutif. Les présidents américains ne sont pas aussi sensibles à la pression 
que les membres du Congrès et, pour la plupart, ont adopté par le passé des 
positions auxquelles le lobby ou Israël s’opposaient. Mais de tels exemples 
sont de plus en plus rares, et ce alors même que le poids stratégique d'Israël 
a décliné et que certains aspects de sa politique (tels que sa politique de colo- 
nisation des territoires occupés) sont en contradiction avec la politique offi- 
cielle des États-Unis. 

L'influence exercée sur le pouvoir exécutif provient en partie de 
l'impact du vote juif sur les élections présidentielles. Malgré leur faible repré- 
sentativité numérique (moins de 3 % de la population), les Juifs américains 
font des dons généreux aux candidats des deux partis. Comme le conseiller 
présidentiel et ancien secrétaire général de la Maison-Blanche Hamilton 
Jordan l’a écrit dans un mémo confidentiel destiné au président Jimmy 
Carter, « partout où il y aura une collecte de fonds politique importante 
dans ce pays, on s'apercevra que les Juifs américains ont joué un rôle consi- 
dérable  ». Pour le Washington Post, « il faut que l'argent versé par les 
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sympathisants juifs constitue 60 % de l'argent provenant de sources 
privées  » pour qu’un candidat démocrate à la présidence ait une chance 
de l'emporter. S'il existe des estimations plus basses, il n’en reste pas moins 
que les contributions des Juifs américains constituent une part substantielle 
- entre 20 et 50 % - des contributions que reçoivent le parti démocrate et 
ses candidats à la présidentielle *. Il va de soi que la question d'Israël n’est 
pas seule à l’origine de ces dons, mais les candidats jugés hostiles (voire 
indifférents) à Israël courent le risque de voir ces financements profiter à 
leurs adversaires. 

De plus, les électeurs juifs enregistrent souvent un fort taux de partici- 
pation et sont concentrés dans des États clés comme la Californie, la Flo- 
ride, l'Illinois, le New Jersey, New York et la Pennsylvanie, ce qui accroît leur 
poids dans l'élection du président. Bien que leur préférence aille encore au 
parti démocrate, leur soutien aux candidats démocrates ne va plus de soi : 
si John F. Kennedy a recueilli 80 % du vote juif en 1960, George McGovern 
n’en a reçu que 64 % en 1972, et Jimmy Carter a obtenu un faible 45 % en 
1980. Ainsi, lorsque la compétition est serrée, le vote dit juif peut faire pen- 
cher la balance dans les États clés. Jeffrey Helmreich, du Jerusalem Center 
for Public Affairs, exagère à peine lorsqu'il écrit que « l'électorat juif améri- 
cain conserve la capacité d'être /a clé d'une élection nationale. [...] Très 
concentrés dans certains États clés, les Juifs américains peuvent, plus que 
tout autre groupe, faire basculer le vote  ». Puisque l'électorat juif compte 
dans les élections serrées, les candidats à la présidentielle se donnent beau- 
coup de mal pour obtenir son soutien. En effet, un article du Jerusalem Post 
en 2007 décrivait l’activité consistant à courtiser le vote juif « comme un 
rituel aussi imperturbable que la floraison des cerisiers au printemps ? ». Les 
candidats désirent surtout se faire remarquer de l’AIPAC et d'autres organi- 
sations du lobby -— et pas juste de l'électorat juif - parce qu'ils savent que le 
soutien de ces organisations facilitera la collecte de fonds et encouragera les 
électeurs à voter pour eux. 

Gagner et conserver ce soutien implique d'accorder un soutien sans 
faille à Israël, ce qui explique pourquoi les candidats à la présidentielle John 
Edwards, Mitt Romney et John McCain ont tous prononcé des discours 
vigoureusement pro-israéliens lors de la conférence d’'Herzliya de 2007 (ras- 
semblement annuel sur la sécurité nationale israélienne, organisé par l'Insti- 
tute for Policy and Strategy). Ils ne voulaient pas connaître le même sort que 
Howard Dean lors de la campagne de 2004, qui a commis l'erreur de sug- 
gérer que les États-Unis adoptent une « attitude plus impartiale » dans le 
conflit israélo-palestinien. L'un de ses adversaires, Joseph Lieberman, avait 
réagi en l’accusant de trahir Israël et en jugeant sa déclaration « irrespon- 
sable » , En outre, presque tous les démocrates de la Chambre des représen- 
tants ont adressé une lettre cinglante à Dean critiquant ses propos, et le 
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Chicago Jewish Star a rapporté que « des détracteurs anonymes [...] inon- 
daient les boîtes mail des membres importants de la communauté juive de 
tout le pays pour les avertir - sans guère de preuves — que Dean était d'une 
façon ou d’une autre nuisible à Israël °! ». 

Inquiétude bien infondée, car il s'avère que Dean a toujours fait preuve 
d’un soutien indéfectible à Israël ?. Son directeur de campagne était l'ancien 
président de l'AIPAC Steven Grossman, et Dean a lui-même déclaré que son 
opinion sur le Moyen-Orient était plus proche de celle de l’'AIPAC que de 
celle des Americans for Peace Now. De plus, la femme de Dean est juive, et 
ses enfants ont reçu une éducation juive. Dean ne contestait pas le soutien 
américain à Israël, il suggérait simplement que, pour amener les deux camps 
à la table des négociations, Washington devait se comporter en médiateur 
neutre. Ce n'est pas là une idée radicale, mais certains groupes du lobby 
n'aiment pas entendre parler de neutralité lorsqu'il s’agit du conflit israélo- 
palestinien. Les raisons de l'échec de Dean à l'investiture démocrate sont 
bien évidemment nombreuses, mais cet incident illustre ce qu'il peut en 
coûter aux candidats qui n’agiraient pas en farouches défenseurs d'Israël au 
cours d'une campagne présidentielle. 


Mettre le gouvernement au pas 


Les principales organisations du lobby prennent aussi directement pour 
cible l'administration en place. La principale mission de la Conférence des 
présidents est de faire pression sur la Maison-Blanche. Ce fut le cas lorsque 
Gerald Ford a menacé de réévaluer le soutien américain à Israël, lorsque 
George Bush a brièvement suspendu les garanties de prêt à Israël en 1992, 
ou, comme nous le verrons au chapitre 7, lorsque George W. Bush s'est 
exprimé en faveur de la création d’un État palestinien aussitôt après le 
11 septembre 2001. 

Mais il existe une façon plus évidente encore d'orienter la politique gou- 
vernementale : le lobby atteint ses objectifs lorsque les postes importants au 
sein de l'exécutif sont confiés à des individus qui partagent ses vues. Lors 
d’un épisode célèbre survenu en 1992, l'homme d’affaires new-yorkais Haim 
Katz se fit passer pour un potentiel donateur et enregistra secrètement sa 
conversation téléphonique avec le président de l'AIPAC David Steiner. En 
plus de lui décrire comment l’AIPAC avait fait bénéficier des responsables 
politiques amis de dons de campagne, Steiner a dit à Katz qu'il avait person- 
nellement rencontré le secrétaire d’État James Baker, avec qui il avait 
« négocié » 3 milliards de dollars d'aide pour Israël, plus « 1 milliard de 
dollars supplémentaires dont personne n’a entendu parler ». Il a ensuite 
déclaré à Katz : « On a une douzaine de personnes dans la campagne [de 
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Clinton], au quartier général [...] et ils vont tous se retrouver à des postes 
importants. » Steiner a dû démissionner après les révélations de Katz; il a 
déclaré plus tard que ce qu'il avait déclaré à Katz était faux, mais il y a peu 
de raisons de douter de la teneur de ses propos %. Après tout, n'est-il pas 
naturel qu’un puissant groupe d'intérêts veuille que des individus qui parta- 
gent ses vues soient nommés à des postes clés dans chaque administration ? 
En réalité, une multitude d’autres lobbies ont agi ainsi. L'ancienne secrétaire 
à l'Intérieur Gale Norton et son secrétaire adjoint J. Steven Griles ont tous 
les deux travaillé pour des lobbies de l’industrie pétrolière ou minière avant 
d’être nommés dans l’administration Bush, et l'avocat Daniel A. Troy repré- 
sentait souvent les industriels du tabac ou les compagnies pharmaceutiques 
avant d’être nommé conseiller à la Food and Drug Administration (Office du 
contrôle alimentaire et pharmaceutique) en 2001 , 

Le lobby pro-israélien ne fait pas exception. Comme nous l’avons sou- 
ligné, la politique poursuivie au Moyen-Orient par l'administration Clinton 
était largement conçue par des personnes entretenant des liens étroits avec 
Israël ou de grandes organisations pro-israéliennes. Deux personnes y ont 
joué un rôle particulièrement central : Martin Indyk, ancien directeur 
adjoint de la recherche à l’AIPAC et cofondateur du WINEP, membre du 
National Security Council sous Clinton, ancien ambassadeur en Israël (de 
1995 à 1997 et de 2000 à 2001) et ancien sous-secrétaire d'État (de 1997 à 
2000), et Dennis Ross, qui a été l’envoyé spécial de Clinton au Moyen- 
Orient et a rejoint ensuite le WINEP en 2001 %. Ils figuraient parmi les 
conseillers les plus proches du président Clinton lors du sommet de Camp 
David en juillet 2000. 

Bien qu’Indyk et Ross aient soutenu le processus d’Oslo et se soient 
déclarés en faveur de la création d’un État palestinien - ce qui a poussé les 
« durs » à les accuser injustement de trahir la cause israélienne -, ils n’ont 
agi que dans la limite de ce que pouvaient accepter les dirigeants israé- 
liens %, Comme nous l'avons souligné au chapitre 1, la délégation améri- 
caine à Camp David a emboîté le pas au Premier ministre israélien Ehud 
Barak sur la plupart des questions, s’est entendue à l'avance avec Israël, et n’a 
pas fait ses propres propositions pour mettre un terme au conflit. Même les 
« paramètres Clinton » présentés en décembre 2000 étaient moins une pro- 
position américaine indépendante qu’un résumé du statu quo et une estima- 
tion des marges de négociations à l’intérieur desquelles une solution pouvait 
être trouvée. Les Palestiniens se plaignaient que les Israéliens leur faisaient 
parfois une proposition et qu'ensuite les Américains venaient les voir avec 
la même offre, mais en la présentant comme une « position de compromis ». 
Comme l’a reconnu un autre membre de l’équipe américaine un peu plus 
tard, « les propositions israéliennes étaient souvent présentées [aux Palesti- 
niens] comme des idées américaines, et non israéliennes », subterfuge qui ne 
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dupait personne et renforçait les soupçons des Palestiniens. De manière pré- 
visible, les représentants de l'Autorité palestinienne ont protesté : selon eux, 
ils « négociaient avec deux équipes israéliennes — l'une agitant le drapeau 
israélien, l’autre le drapeau américain ‘? ». 

Le problème n'est pas de savoir si Indyk et Ross étaient des fonction- 
naires dévoués agissant dans ce qu'ils pensaient être l'intérêt des États-Unis 
- ils l’étaient sans aucun doute. La question est plutôt de savoir si leur solida- 
rité affichée avec Israël a empêché l'administration américaine d'agir effica- 
cement au cours de ces négociations et l’a dissuadée de jouer de son 
influence auprès du gouvernement israélien, réduisant ainsi les chances 
d'aboutir à un accord de paix. Nous pensons que cette situation a entravé 
tout le processus d’Oslo, y compris le sommet de Camp David. 

Ce problème s'est aggravé avec l'administration Bush, dont les rangs 
comptent des néoconservateurs pro-israéliens tels qu’Elliott Abrams, John 
Bolton, Douglas Feith, Aaron Friedberg, John Hannah, I. Lewis Libby, Wil- 
liam Luti, Richard Perle, Paul Wolfowitz et David Wurmser. Comme nous le 
verrons dans la seconde partie, ces responsables politiques ont systémati- 
quement fait pression en faveur de politiques qui avaient les faveurs d'Israël 
et des principales organisations du lobby. 

De même, certains groupes du lobby s'emploient à empêcher les indi- 
vidus considérés comme des détracteurs d'Israël d'obtenir des postes impor- 
tants aux Affaires étrangères. En 1987, l'ancien président de l'AIPAC Tom 
Dine a déclaré à un journaliste que l’AIPAC participait à la nomination des 
conseillers présidentiels : « Voici un exemple véridique. [...] L'un des can- 
didats à da présidentielle de 1988 nous a appelés et nous a dit : “Je vais 
bientôt annoncer ma candidature et j'aimerais faire appel à untel pour 
diriger ma campagne. Qu'est-ce que vous pensez de lui ?”.» Dine a dit avoir 
répondu « pas de problème » dans ce cas, mais d’autres n’ont pas eu cette 
chance %, Jimmy Carter voulait faire de George Ball son premier secrétaire 
d'État, mais il savait que le lobby s'opposerait à sa nomination ‘. De même, 
Richard Marius, conférencier à Harvard recruté en 1995 comme assistant du 
vice-président Al Gore, a déclaré avoir été limogé avant même d’avoir 
commencé à travailler après que le rédacteur en chef de New Republic Martin 
Peretz (ancien tuteur de Gore à l’université et proche confident) l’eut accusé 
à tort d’antisémitisme, en s'appuyant sur une critique de livre que Marius 
avait publiée dans Harvard Magazine en 1992 ”. 

Quelques années plus tard, en 2001, lorsque Bruce Riedel a quitté son 
poste consacré au Moyen-Orient au National Security Council, New Republic 
a annoncé que le Pentagone avait « suspendu la nomination du successeur 
désigné de Riedel, la spécialiste du Moyen-Orient Alina Romanowski, que 
le Pentagone soupçonn{ait] de ne pas soutenir suffisamment l’État 
hébreu ”! ». Qui fut nommé à sa place ? Nul autre qu'’Elliott Abrams, qui 


182 


Peser sur les choix politiques 


avait auparavant reconnu avoir caché des informations au Congrès dans 
l'affaire Iran-Contra. Abrams est loin d’être objectif sur la question : il a écrit 
dans un livre paru en 1997 qu'« il ne fait aucun doute que les Juifs, fidèles à 
l'alliance qui unit Dieu à Abraham, doivent se tenir à l'écart de la nation 
dans laquelle ils vivent. C'est la nature même des Juifs que d’être à l'écart 
— à part en Israël - du reste de la population 7? ». Propos remarquables de la 
part d’un homme qui occupe un poste stratégique en relation avec la poli- 
tique au Moyen-Orient au sein de l’administration américaine. « Pour le 
gouvernement d'Israël », a écrit Nathan Guttman dans Ha'aretz, sa nomina- 
tion était « un cadeau du ciel » 7. 


Conclusion 


Comme d’autres groupes faisant pression sur la politique étrangère, le 
lobby pro-israélien cherche à influencer le gouvernement américain en 
usant de diverses filières. Il est mieux placé que la plupart des autres groupes 
pour arriver à ses fins, ce qui explique en partie pourquoi il est si efficace. 
Mais ses efforts ne se limitent pas à exercer son influence à Washington. Le 
lobby pro-israélien s'évertue également à orienter l'opinion publique sur 
Israël et le Moyen-Orient de façon à ce que les citoyens américains soutien- 
nent les mesures pro-israéliennes et ne contestent pas les vertus d'un soutien 
américain inconditionnel à l'État hébreu. C'est cette stratégie qui fait l’objet 
du chapitre suivant. 
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L ‘une des préoccupations majeures du lobby pro-israélien est de veiller 
à ce que le discours public sur Israël reflète les arguments d'ordre stra- 
tégique et moral que nous avons analysés aux chapitres 2 et 3. Pour ce faire, 
les différentes composantes du lobby réaffirment sans cesse la grande valeur 
stratégique d'Israël en martelant constamment le même récit de sa création 
et en se rangeant à ses côtés dans chaque débat politique. L'objectif est de 
convaincre le public qu'Israël et l'Amérique ont les mêmes intérêts et les 
mêmes valeurs. 

En outre, les groupes du lobby tentent de marginaliser toute personne 
qui critique la politique israélienne ou remet en cause la « relation privilé- 
giée ». Ils tentent d'empêcher que ce genre d'opinion bénéficie d'une large 
audience. Pour cela, le lobby n'hésite parfois pas à employer des méthodes 
brutales pour intimider les auteurs de telles critiques, en les accusant d’être 
anti-israéliens ou antisémites. Orienter ainsi le discours public sur Israël est 
un enjeu essentiel, parce que discuter librement et sans tabous de la poli- 
tique israélienne dans les territoires occupés, de l’histoire d'Israël ou du rôle 
du lobby dans la politique américaine au Moyen-Orient conduirait sans 
doute beaucoup plus d'Américains à s'interroger sur la politique actuelle à 
l'égard d'Israël et à exiger une nouvelle relation qui serve plus efficacement 
l'intérêt des États-Unis. 

Ainsi certains acteurs du lobby s’efforcent-ils d’influencer les représen- 
tations d'Israël véhiculées par les médias, les think tanks et l’université, parce 
que toutes ces institutions jouent un rôle fondamental dans la formation de 
l'opinion publique. Ils soutiennent tous les efforts visant à représenter Israël 
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de manière positive et sont prêts à aller très loin pour marginaliser qui- 
conque critique son comportement passé ou présent ou met en doute les 
avantages d’un soutien américain inconditionnel. Les groupes pro-israé- 
liens ont très bien compris qu'il s'agissait d’un élément clé de leur stratégie. 
Ces efforts n'aboutissent pas toujours, bien sûr, mais ils se révèlent souvent 
remarquablement efficaces. 


Le média est le message 


Pour que l’opinion publique reste favorable à Israël, il faut avant tout 
veiller à ce que la représentation d'Israël et du Moyen-Orient que propo- 
sent les grands médias soit systématiquement favorable à l'État hébreu et ne 
remette jamais en question le soutien américain. S'il est vrai que des cri- 
tiques sévères arrivent de temps à autre à toucher un assez large public, les 
médias américains demeurent incroyablement favorables à Israël, surtout 
lorsqu'on les compare à ceux d'autres démocraties. 

Certains penseront que cette affirmation se fonde sur le préjugé antisé- 
mite bien connu selon lequel « les Juifs contrôlent les médias ». Il s’agit de 
tout sauf de cela. Il est indéniable que certains Juifs américains, tels que 
Martin Peretz et Mortimer Zuckerman, profitent de leur position dans les 
médias pour défendre leurs opinions à propos d'Israël et du Moyen-Orient. Il 
n'y a rien de surprenant ou d'illégitime à cela, puisque toutes les élites ont 
tendance à utiliser leur position privilégiée pour défendre leurs intérêts. 
Cependant, il existe sans doute des patrons de presse, des rédacteurs en chef, 
des chroniqueurs et des journalistes dans les grands médias qui ne se sentent 
pas particulièrement liés à Israël et qui ne verraient aucun problème à en cri- 
tiquer la politique ou la relation avec les États-Unis. Certaines personnalités 
très pro-israéliennes accepteraient aussi avec plaisir un débat plus ouvert sur 
ce pays. 

En ce sens, il est tout à fait discutable, et même faux, d'affirmer que les 
Juifs ou les forces pro-israéliennes « contrôlent » les médias et ce qui s’y dit 
au sujet d'Israël. En fait, si le lobby travaille si dur pour surveiller et 
influencer le discours des grands médias, c’est précisément parce que le 
lobby ne les contrôle pas. Si on les laissait faire, les médias ne soumet- 
traient pas le public à un régime pro-israélien aussi strict. Tout au contraire, 
il y aurait, comme dans presque toutes les autres démocraties du monde, un 
débat plus ouvert et plus franc au sujet de l’État hébreu et de la politique 
américaine. De fait, ce débat est particulièrement vivant en Israël, le seul État 
où les Juifs « contrôlent » bel et bien les médias. 

Si la vision du lobby se retrouve si largement dans les grands médias, 
c'est en partie parce qu'un très grand nombre d'Américains qui écrivent sur 


185 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


Israël sont eux-mêmes pro-israéliens. En 1976, dans une étude comparant 
l'influence respective des groupes de pression sur la politique américaine au 
Moyen-Orient, Robert H. Trice montrait que « ce qui a le plus gravement 
handicapé les groupes pro-arabes pendant la période 1966-1974, fut leur 
incapacité à rallier à leur cause un chroniqueur populaire écrivant pour plu- 
sieurs grands quotidiens nationaux ». Cette étude révélait également que 
« les groupes pro-israéliens peuvent compter non seulement sur le soutien 
des chroniqueurs mais aussi sur celui des rédacteurs en chef de certains des 
quotidiens les plus lus ». Les groupes pro-israéliens ont essayé de peser sur 
le traitement médiatique beaucoup plus que les groupes pro-arabes. En 1970 
par exemple, la Conférence des présidents a distribué des dossiers de presse 
complets, comprenant photos et articles de fond, à plus de 1 700 quotidiens 
et aux principaux services d’information. « À tous les niveaux, notait Trice, 
- des communautés locales aux agences de presse internationales, en pas- 
sant par les éditorialistes et les grands journaux nationaux -, les groupes pro- 
israéliens arrivent beaucoup mieux que les groupes pro-arabes à faire passer 
leur version des faits aussi bien au grand public qu'au public cultivé !. » 

Les choses n’ont pas beaucoup changé depuis. Le débat entre experts 
du Moyen-Orient, écrivait le spécialiste des médias Eric Alterman en 2002, 
est « dominé par des gens pour qui il est inimaginable de critiquer Israël ». 
Il dénombre cinquante-six « éditorialistes et chroniqueurs sur lesquels on 
peut compter pour soutenir Israël systématiquement et sans nuance ». 
Alterman ne trouve en revanche que cinq experts qui critiquent systémati- 
quement le comportement israélien ou défendent des opinions pro- 
arabes ?. Des lecteurs ont par la suite contesté les généralisations 
qu'Alterman a tirées de quelques cas, et certaines des personnes qu’il citait 
sont aujourd’hui décédées. Pourtant, le déséquilibre reste flagrant et les 
réserves évoquées ne permettent pas d’invalider le cœur de son 
argumentation ?. 

Prenons l'exemple des chroniqueurs qui ces dernières années étaient en 
charge du Moyen-Orient au New York Times et au Washington Post. William 
Safire et feu A.M. Rosenthal étaient de fervents défenseurs d'Israël (Safire 
était particulièrement favorable à Ariel Sharon). Aujourd’hui, David Brooks 
approuve complètement la politique israélienne. Thomas L. Friedman est 
plus modéré mais, s’il a critiqué certaines mesures israéliennes (et même 
parfois le lobby lui-même), il ne prend presque jamais le parti des Palesti- 
niens et n’appelle jamais les États-Unis à prendre leurs distances avec Israël. 
Nicholas Kristoff a critiqué à plusieurs reprises la politique étrangère améri- 
caine — il a notamment publié un éditorial très controversé, en mars 2007, 
déplorant l'absence de débat public sérieux sur les liens entre Israël et les 
États-Unis. Mais le Moyen-Orient n’est pas son sujet de prédilection et il n’a 
en aucun cas défendu un point de vue pro-palestinien *. Maureen Dowd a 


186 


Contrôler le discours public 


vivement critiqué les néoconservateurs pro-israéliens, mais, tout comme 
Kristoff, elle écrit rarement sur l’État hébreu ou sa relation avec les 
États-Unis. Personne dans l'éventail de chroniqueurs réguliers du Times ne 
défend sincèrement les Palestiniens ni ne propose d'analyses aussi équili- 
brées que celles d'Anthony Lewis — qui a pris sa retraite en 2001. 

Quant au Washington Post, il a récemment publié plusieurs articles de 
chroniqueurs qui prenaient systématiquement le parti d'Israël : Jim Hoa- 
gland, Robert Kagan, Charles Krauthammer et Georges Will. Il y en avait 
deux autres autrefois : feu Michael Kelly et William Kristoll, qui maintenant 
dirige le Weekly Standard et assure une chronique dans le New York Times. 
Très pro-israéliens, ils avaient tendance à vanter les idées et la politique du 
Likoud plutôt que celles des Israéliens modérés. Richard Cohen écrit aussi 
sur le Moyen-Orient pour le Post mais il a le même profil que Thomas 
Friedman, du New York Times : attaché à Israël, il est néanmoins disposé à 
proposer une critique intelligente et informée. Aucun de ces deux jour- 
naux, que l’on peut raisonnablement considérer comme les deux quotidiens 
les plus lus aux États-Unis, n’emploie de chroniqueur qui prenne clairement 
parti pour le camp palestinien ou arabe. 

Ces dernières années, le seul chroniqueur de renom à s'être souvent 
opposé à Israël est Robert Novak, un journaliste du Chicago Sun Times dont 
la chronique est reprise par plusieurs journaux et qui écrit régulièrement 
pour le Post. Pourtant, Novak est loin d’être un champion de la cause pales- 
tinienne. Le fait est que l’« autre camp » n’a pas de porte-parole qui puisse 
rivaliser avec Safire ou Krauthammer, ni même avec Friedman ou Cohen au 
Times ou au Post, ou dans n'importe quel autre quotidien important d'ail- 
leurs. Le Los Angeles Times, par exemple, publie régulièrement des articles de 
trois fervents défenseurs d'Israël : Max Boot, Jonathan Chaïit et Jonah Gold- 
berg. On n’y trouve aucun chroniqueur qui critique Israël, encore moins qui 
défende régulièrement les Palestiniens. 

Même si tous ces journaux publient parfois des tribunes d'intervenants 
extérieurs qui remettent en cause la politique israélienne, la balance penche 
clairement en faveur d'Israël. On ne trouve aucun journaliste dans la presse 
américaine du genre de Robert Fisk ou de Patrick Seale, dont les critiques à 
l'égard d'Israël sont régulièrement publiées dans les journaux britanniques, 
et encore moins du genre de ces journalistes israéliens - Amira Hass, Akiva 
Eldar, Gideon Levy ou Bradley Burston - qui tous critiquent ouvertement 
certaines politiques de leur gouvernement. Il ne s’agit pas de dire ici que ces 
journalistes ont toujours raison et les chroniqueurs pro-israéliens toujours 
tort, mais force est de constater que des points de vue comme les leurs sont 
presque entièrement absents des principaux journaux américains. 

Évidemment, ce penchant pro-israélien se retrouve dans les éditoriaux 
des principaux quotidiens. Robert Bartley, l’ancien rédacteur en chef du 
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Wall Street Journal, a fait un jour la remarque suivante : « Shamir, Sharon, 
Bibi, peu importe ce que ces types veulent, ça me va *. » Le Wall Street Journal, 
tout comme d’autres journaux respectés tels que le Chicago Sun Tribune, le 
New York Sun ou le Washington Times, publient régulièrement des édito- 
riaux qui semblent écrits par le service de communication des Premiers 
ministres israéliens lui-même. Il est vrai que les éditos du New York Times 
mettent parfois en question la politique israélienne et, ces dernières années, 
la critique a parfois été assez virulente. Le Times reconnaît la légitimité des 
revendications des Palestiniens et leur droit à disposer d’un État. Cepen- 
dant, il a continuellement traité les deux camps de façon partiale . Dans ses 
mémoires, l’ancien directeur exécutif du Times Max Frankel revient sur 
l'impact que sa propre inclination pro-israélienne a eu sur ses choix édito- 
riaux : « J'étais bien plus dévoué à Israël que je n’osais l’affirmer. [.] À cause 
de ma connaissance précise du pays et de mes amitiés là-bas, je commentais 
moi-même l'actualité du Moyen-Orient. Comme l'ont bien remarqué les 
lecteurs — plutôt les lecteurs arabes que les lecteurs juifs -, mon point de vue 
était pro-israélien ?. » 

Des magazines tels que Commentary, la New Republic et le Weekly Stan- 
dard défendent eux aussi Israël avec zèle dès que l’occasion se présente. 
L'ancien rédacteur en chef de Commentary, Norman Podhoretz, a déclaré un 
jour devant un groupe de journalistes à Jérusalem que « le rôle des Juifs, 
qu'ils travaillent dans la presse juive ou dans la presse généraliste, est de 
défendre Israël, et non pas de rejoindre le camp de ses adversaires ® ». Martin 
Peretz qui a longtemps été rédacteur en chef de New Republic a proclamé un 
beau jour : « Je suis amoureux de l'État d'Israël », tout en admettant qu« il y 
a une sorte de ligne pro-israélienne » dans son magazine °. 

La couverture des événements concernant Israël est moins biaisée que 
les commentaires et les éditoriaux, en partie parce que la plupart des 
reporters essayent d'être objectifs, mais aussi parce qu'il est difficile de cou- 
vrir les événements qui ont lieu dans les territoires occupés ou au Sud-Liban 
sans reconnaître ce que fait véritablement Israël. Pourtant, afin de limiter les 
reportages négatifs sur Israël, certains groupes appartenant au lobby lan- 
cent des pétitions, organisent des manifestations et des opérations de boy- 
cott pour empêcher la diffusion d'informations qu'ils jugent 
anti-israéliennes. Forward notait ainsi en avril 2002 que « faire la chasse à 
tous les indices prouvant l'existence de préjugés anti-israéliens dans les 
médias est devenu pour beaucoup de Juifs américains la forme la plus directe 
et la plus passionnelle de lien avec la réalité du conflit, à presque 10 000 km 
de distance ! ». Un responsable de CNN a reconnu un jour qu'il lui arrivait 
de recevoir six mille messages électroniques en une seule journée, qualifiant 
un reportage d'anti-israélien. Des journaux tels que le Chicago Tribune, le Los 
Angeles Times, le Miami Herald, le New York Times, le Philadelphia Inquirer et le 
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Washington Post ont tous été victimes d’un boycott à cause de leur couver- 
ture du Moyen-Orient !!. Un correspondant a avoué au journaliste Michael 
Massing que les journaux « ont peur » de l’AIPAC et d’autres groupes pro- 
israéliens et que « la pression qu’exercent ces groupes est incessante. Les 
rédacteurs en chef font tout pour ne pas les irriter ?». L'ancien porte- 
parole du consulat israélien à New York, Menachem Shalev, a concédé un 
jour que, « bien entendu, il y a beaucoup d’autocensure, Les journalistes, les 
rédacteurs en chef et les politiciens y réfléchiront à deux fois avant de criti- 
quer Israël s'ils savent qu'ils vont recevoir des milliers d'appels furieux en 
quelques heures. Le lobby juif sait y faire pour organiser les pressions # ». 
La presse juive américaine a elle-même été victime de plusieurs tenta- 
tives de pressions. En 1989 par exemple, le directeur de l'information de 
l’AIPAC, Toby Dershowitz, a prié Andrew Caroll, le rédacteur en chef du 
Washington Jewish Week, de ne pas confier à Larry Cohler la rédaction d’une 
série d'articles sur l’AIPAC, parce que ses articles précédents - légèrement cri- 
tiques à l'égard de l’organisation — étaient prétendument « inexacts ». 
Comme l'article a malgré tout été confié à Cohler, Dershowitz et le 
conseiller juridique de l'AIPAC, David Ifshin, ont appelé Caroll. Ifshin a 
annoncé que, si Cohler restait chargé du reportage, l'AIPAC relirait ses 
articles précédents « en ayant à l’esprit la possibilité d'un procès ». Cette ten- 
tative pas très subtile de faire pression sur Caroll n’a pas abouti. Mais, en 
1991, le responsable du secteur des Affaires étrangères de l’AIPAC, Steven 
Rosen, a envoyé à plusieurs membres du comité de rédaction du Was- 
hington Jewish Week une note interne de l’AIPAC dans laquelle il était men- 
tionné que Caroll était trop proche de la gauche et « cherchait à abattre la 
communauté juive organisée ». En avril 1992, un nouveau rédacteur en 
chef, sans aucune expérience journalistique, a été embauché au-dessus de 
Caroll, qui a démissionné trois mois plus tard et a été remplacé par l’ancien 
rédacteur en chef de la lettre d'information de l’AIPAC, Near East Report 
L'un des observatoires les plus assidus travaillant pour le lobby -— bien 
que ce ne soit pas le seul — est le Committee for Accuracy in Middle East 
Reporting in America (CAMERA). II a vivement critiqué la chaîne de radio 
National Public Radio (NPR) qu'il appelle parfois « National Palestine 
Radio  ». CAMERA a un site Internet où il publie de prétendus exemples de 
traitement biaisé de l'actualité. En plus de cela, il a organisé en mai 2003 des 
manifestations devant les stations de NPR dans trente-trois villes. Il a essayé 
de convaincre les donateurs de suspendre leurs contributions à la chaîne 
jusqu'à ce que sa couverture du Moyen-Orient soit jugée plus favorable à 
Israël. La station NPR de Boston, WBUR, a, semble-t-il, perdu plus de 1 mil- 
lion de dollars à cause de cette campagne. En 2006, CAMERA a publié de 
coûteux encarts publicitaires sur toute une page, dans le New York Times et le 
New York Sun, contre le livre de Jimmy Carter, Palestine : Peace Not Apartheid. 
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Ces encarts indiquaient le numéro de téléphone de l'éditeur et encoura- 
geaient les lecteurs à l'appeler pour se plaindre "6, 

Les amis d'Israël au Congrès sont eux aussi responsables des pressions 
exercées sur NPR. En mars 2003 par exemple, un groupe de représentants 
- parmi lesquels se trouvaient de fervents défenseurs d'Israël tels que les 
démocrates californiens Tom Lantos, Brad Sherman et Henry Waxman-ont 
écrit une lettre au président de NPR Kevin Klose dans laquelle ils lui deman- 
daient de procéder à un audit interne sur la couverture des événements au 
Moyen-Orient. Klose a refusé, mais il a quand même pris contact avec plu- 
sieurs groupes juifs, dans le but de désamorcer l'affaire "7. 

Les efforts du lobby prennent encore d’autres formes. En août 2003 
l'écrivain Ian Buruma publiait un article dans le New York Times Magazine 
intitulé « Comment parler d'Israël ? ». Il y observait simplement qu'il est dif- 
ficile de proposer une analyse « critique et dépassionnée » d'Israël aux 
États-Unis. Il notait également que « même les critiques légitimes d'Israël, 
ou du sionisme, sont souvent immédiatement dénoncées comme antisé- 
mites ». En guise de réponse, Bret Stephens, alors rédacteur en chef du Jeru- 
salem Post, aujourd’hui chroniqueur et membre du comité de rédaction du 
Wall Street Journal, publia une attaque au vitriol dans le Post. Il commençait 
en posant la question suivante à Jan Buruma : « Êtes-vous juif ? » Deux para- 
graphes plus loin, Stephens affirmait : « Ce qui compte pour moi, c’est que 
vous disiez : “Je suis juif.” » Pourquoi était-ce si important ? Parce que, 
d’après Stephens, « il faut au moins être juif pour dire aux goys comment ils 
peuvent ou ne peuvent pas parler d'Israël ». Autrement dit, cette lettre signi- 
fiait que les non-Juifs ne peuvent parler de ces sujets que dans des termes que 
les Juifs jugent acceptables '#, Cela explique peut-être pourquoi le New York 
Times a demandé à l'historien Tony Judt de se présenter clairement comme 
juif dans un éditorial qu’il avait écrit pour défendre notre article de la London 
Review of Books *. 

Les propos de Stephens ont sans doute profondément choqué beau- 
coup de gens — y compris la plupart des Juifs américains. Mais il n’en reste 
pas moins que certaines figures clés du lobby ont du mal à accepter l’idée 
d’un débat ouvert à propos d'Israël. Abraham Foxman, qui est à la tête 
d’ADL, a confié à James Traub, du New York Times Magazine, qu'il est « naïf » 
de croire que « le libre marché des idées arrive à filtrer l'erreur pour produire 
la vérité ». Et Traub de poursuivre : « L'expérience a appris [à Foxman] que 
la vérité ne gagne pas en vertu de sa propre force ; l'erreur représente un 
marché bien trop lucratif. » L'erreur, dans cette perspective, c'est ce qui 
résulterait d’une sérieuse remise à plat de la relation entre Israël et les 
États-Unis et de la valeur stratégique et morale de l’État hébreu. Des groupes 
tels que l’ADL veulent être sûrs que ceux qui sont en désccord avec Israël et 
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le soutien américain restent à la marge de l’espace public, et que leurs opi- 
nions soient considérées comme illégitimes . 

Enfin, la dernière façon d'encourager une représentation positive 
d'Israël, c’est de coopter les journalistes en vue pour qu'ils diffusent la vision 
pro-israélienne auprès d’un large public. C'est dans ce but que la Conférence 
des présidents a contribué à créer America's Voices in Israel, un groupe à but 
non lucratif qui cherche, d'après le site web de la Conférence, «à conso- 
lider le soutien américain à Israël et la connaissance de ce pays en invitant 
des animateurs d'émissions de radio à venir en Israël et à diffuser leur pro- 
gramme en direct depuis Jérusalem ». Le site d'America's Voices présente 
l'organisation comme l’« avant-garde des relations publiques israéliennes 
hasbara ». Quant à Malcolm Hoenlein, le représentant de la Conférence des 
présidents (qui est également le président du conseil d'administration 
d’America’s Voices), il la décrit comme « l’une des initiatives les plus impor- 
tantes, les plus enthousiasmantes et les plus efficaces de la hasbara ». Parmi 
les participants, on compte des personnalités de la radio telles qu'Oliver 
North, Glenn Beck, Monica Crowley, Michael Medved, Armstrong Wil- 
liams, et beaucoup d'autres. Cette campagne permet de s'assurer qu’un 
nombre croissant d'émissions de radio feront passer un message pro-israé- 
lien à leurs auditeurs *!. 

Toutes ces tentatives ont un seul et même but : réduire le risque que les 
grands médias diffusent des informations susceptibles de donner une image 
négative d'Israël, et promouvoir les discours qui soutiennent qu'Israël a une 
importance stratégique et morale cruciale. Ces tentatives ne sont bien sûr 
pas à 100 % efficaces, mais elles sont remarquablement opérantes. 


La pensée unique des think tanks 


L'influence pro-israélienne se manifeste aussi dans les think tanks, qui 
jouent un rôle de plus en plus important dans le débat public et le choix des 
politiques menées. Au lieu de recourir aux membres de l'administration ou 
aux universitaires, les médias se fient de plus en plus aux experts qui travail- 
lent dans les think tanks de Washington. La plupart d’entre eux abritent des 
services de presse et de communication, qui ont pour but de diffuser les 
points de vue de leurs experts auprès du grand public. De nombreux think 
tanks distribuent également des mémos très courts et prêts à l'emploi aux 
sénateurs ou à d’autres membres de l'administration. Ils organisent des 
séminaires, des petits déjeuners de travail, des briefings pour les respon- 
sables politiques et leurs conseillers. Ils encouragent également leurs propres 
analystes à publier des tribunes ou d’autres formes d'intervention, tout cela 
dans le but de créer un climat idéologique dominant. Des think tanks tels que 
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l'American Enterprise Institute ou la Brookings sont un réservoir de 
conseillers pour les candidats à la présidentielle, et de personnel pour 
chaque nouvelle administration. Ils offrent à ces mêmes personnes une 
retraite quand elles quittent le pouvoir, et une plate-forme à partir de 
laquelle elles peuvent continuer à influencer le débat. Incubateurs de nou- 
velles idées politiques, les think tanks constituent des acteurs clés du réseau 
de pouvoir à Washington ?. 

Reconnaissant qu'il fallait pouvoir compter sur un porte-parole puis- 
sant, mais paraissant « objectif », pour discuter d'Israël, l’ancien président de 
l'AIPAC, Larry Weinberg, sa femme Barbi Weinberg, la vice-présidente de 
l'AIPAC, et Martin Indy, le directeur adjoint de la recherche, ont fondé le 
WINEP en 1985 #. Même si le WINEP cherche à minimiser l'importance de 
ses liens avec Israël et prétend offrir une perspective « équilibrée et réaliste » 
sur les questions du Moyen-Orient, ce n’est pas le cas *. En fait, le WINEP 
est financé et dirigé par des personnes engagées dans la promotion de la 
politique israélienne. Dans son conseil d'administration, on compte plu- 
sieurs personnalités pro-israéliennes de premier plan telles qu'Edward 
Lutwak, Martin Peretz, Richard Perle, James Woolsey et Mortimer Zuc- 
kerman. En revanche, on n'y trouve aucune personne susceptible de vou- 
loir défendre la vision d’un autre pays ou groupe du Proche-Orient. Il y a 
dans l’équipe du WINEP d’authentiques chercheurs ou d'anciens respon- 
sables politiques qui ont beaucoup d'expérience, mais ce sont tout sauf des 
analystes neutres des principaux problèmes du Moyen-Orient et, de fait, il y 
a peu de divergences de vues dans les rangs du WINEP. 

L'emprise du lobby sur les think tanks dépasse largement le cas du 
WINEP. Comme nous l’avons vu au chapitre 4, ces dernières vingt-cinq 
années, les opinions pro-israéliennes ont gagné beaucoup de terrain dans 
des think tanks tels que l'American Enterprise Institute, l'Heritage Founda- 
tion, l’'Hudson Institute, l’Institute for Foreign Policy Analysis et le JINSA. 
Tous ces think tanks sont farouchement pro-israéliens et comptent très peu 
de personnes - voire aucune - qui contestent le soutien américain à l’État 
hébreu. 

L'évolution de la Brookings Institution permet aussi de mesurer le poids 
du lobby dans l'univers des think tanks. Pendant plusieurs années, l'expert 
en chef du secteur Moyen-Orient a été William Quandt, un universitaire res- 
pecté et un ancien membre du National Security Council, qui avait la répu- 
tation, tout à fait fondée, de traiter le conflit israélo-arabe de façon 
équitable. Au milieu des années 1970, la Brookings a publié un rapport très 
important sur le Moyen-Orient qui insistait sur la nécessité d’un retrait israé- 
lien, le droit à l’autodétermination des Palestiniens (incluant la possibilité 
d'un État indépendant), la liberté pour eux d'accéder aux sites religieux de 
Jérusalem, et des garanties pour la sécurité d'Israël. Beaucoup voient dans la 
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tentative réussie de l'administration Carter pour négocier un traité de paix 
entre Israël et l'Égypte l'empreinte de ce rapport rédigé par un large panel 
d'experts *. 

Pourtant, aujourd’hui, c’est le Saban Center for Middle East Policy qui 
s'occupe de ces questions à la Brookings. Ce centre a été créé en 2002 grâce à 
un don de 13 millions de dollars, financé essentiellement par Haim Saban, 
un farouche militant sioniste. C'est « peut-être, écrivait le New York Times, le 
magnat le mieux introduit dans le milieu politique. Il joue de son pouvoir 
et de sa fortune à Washington, et, de plus en plus, dans le monde entier, 
pour essayer d’influencer tout ce qui concerne Israël ». Cet « infatigable sup- 
porter » a confié au Times : « Je suis le genre de type qui se bat pour une seule 
cause, et ma cause, c’est Israël. » Son énergie est telle qu’Ariel Sharon l’a 
décrit comme « un grand citoyen américain et un homme qui a toujours été 
là pour Israël et le peuple juif quand il le fallait # ». L'homme qui a été choisi 
pour diriger le Saban Center est Martin IndyKk, un ancien membre de l’admi- 
nistration Clinton, cofondateur du WINEP et ancien directeur de recherche 
adjoint de l'AIPAC. 

On imagine mal qu’un institut de recherche financé par Saban et dirigé 
par Indyk puisse être autre chose que pro-israélien. Il est vrai, le Saban 
Center accueille de temps à autre des chercheurs arabes et affiche une cer- 
taine diversité d'opinions. Les chercheurs du Saban Center - tout comme 
Indyk lui-même - expriment souvent leur soutien à une solution à deux 
États. Mais les publications du Saban Center ne remettent jamais en cause le 
soutien américain à Israël et proposent rarement — voire jamais — de critique 
réelle de la politique israélienne. D'ailleurs, ceux qui s'écartent de la ligne du 
Saban Center n'y restent pas très longtemps ; en témoigne le bref passage de 
l'ancien membre du National Security Council Flynt Leverett ?. 

Les positions pro-israéliennes du Centre apparaissent bien lors du 
Saban Forum, qui réunit chaque année d'importants dirigeants américains 
et israéliens pour une conférence de deux jours, soit à Washington soit à 
Jérusalem. L'édition 2006 avait pour intitulé : « L'Amérique et Israël : faire 
face à un Moyen-Orient en ébullition ». Y étaient invités, entre autres, la 
ministre des Affaires étrangères israélienne Tzipi Livni, Bill Clinton, la séna- 
trice Hillary Clinton, Shimon Pérès, William Kristol, les députés Tom Lantos 
et Jane Harman, et le ministre israélien des Affaires stratégiques Avigdor Lie- 
berman. On peut remarquer l’absence criante de voix pro-arabes ou d'indi- 
vidus susceptibles de formuler une vision différente des rapports entre les 
États-Unis et Israël #, 

Vu le rôle que jouent ces institutions dans le processus de formation des 
idées et des politiques, l'équilibre des pouvoirs à Washington penche nette- 
ment en faveur d'Israël. Quelques think tanks, plus modestes, comme la New 
American Foundation, le Cato Institute et le Middle East Institute, ne 
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prennent pas systématiquement la défense d'Israël. Mais les centres de 
recherche sur politique étrangère les plus importants et les plus visibles à 
Washington prennent généralement le parti d'Israël et ne contestent pas le 
soutien américain. 

Enfin, il faut dire un mot du prestigieux Council on Foreign Relations à 
New York. Son impressionnante équipe d'experts compte des représentants 
d'opinions plus diverses que dans les principaux think tanks de Was- 
hington. Pendant plusieurs années, on y trouvait à la fois des adversaires 
déterminés de la politique israélienne tels que Henry Siegman, l’ancien 
directeur de l'American Jewish Congress, et des figues pro-israéliennes bien 
connues comme l'expert néoconservateur Max Boot. Mais le Council 
n'échappe pas aux pressions. En témoignent les réactions soulevées par l’ini- 
tiative qu'il a prise en septembre 2006 d'inviter le président iranien Mah- 
moud Ahmadinejad. Des organisations juives puissantes ont protesté 
violemment contre cette invitation. Le projet de provoquer la démission en 
chaîne de personnalités haut placées n'a été abandonné que lorsque le pré- 
sident du Council, Richard Haas, a accepté de remplacer le dîner par une 
« réunion de travail ». Abe Foxman, de l’ADL, a déclaré au New York Times 
Magazine : « Partager un repas avec ce type. c'était aller trop loin. » Vu les 
propos d'Ahmadinejad sur Israël et l'Holocauste, cette réaction est compré- 
hensible ?. Pourtant elle donne une fois de plus une idée de l'énergie que 
dépense le lobby pour veiller à ce que les diverses institutions qui influen- 
cent le discours public restent sensibles à ses préoccupations. 


Surveiller l’université 


La campagne que mène le lobby pour contrôler les débats sur Israël a 
suscité davantage de difficultés à l’université. Tout d’abord, beaucoup de 
professeurs sont titulaires de leur poste, ce qui les immunise contre un cer- 
tain type de pressions. Mais surtout ils travaillent dans un domaine où la 
liberté intellectuelle est une valeur fondamentale et où l’on est vivement 
encouragé à remettre en cause les idées reçues. Il y a aussi un attachement 
fort à la liberté d'expression sur les campus universitaires. L'internationali- 
sation de l’université américaine depuis une trentaine d'années a permis à 
beaucoup d'étudiants et de professeurs d'origine étrangère de venir aux 
États-Unis, or ceux-ci sont souvent plus durs à l'égard de l'attitude israé- 
lienne que les Américains. 

Pourtant, pendant les années 1990, les groupes du lobby n'ont pas par- 
ticulièrement cherché à influencer les débats qui existaient sur les campus, 
essentiellement parce qu’on était en plein processus d’Oslo. À cette époque 
la violence entre les Palestiniens et Israël avait diminué, et beaucoup 
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espéraient que le conflit allait bientôt être résolu. C’est pourquoi la critique 
d'Israël pendant les années 1990 est restée assez modérée, et le lobby n’a pas 
eu vraiment besoin d'intervenir. 

Les critiques se sont nettement développées dans les college et les uni- 
versités après l'effondrement du processus d’Oslo et l’arrivée au pouvoir 
d’Ariel Sharon en février 2001. Le ton s'est vraiment durci au prin- 
temps 2002, quand Tsahal a repris le contrôle des zones palestiniennes de 
Cisjordanie et a violemment réprimé la seconde Intifada. Le lobby a alors 
entrepris de « reconquérir les campus » de façon très agressive, De nouveaux 
groupes ont fait leur apparition, comme Caravan for Democracy, qui invi- 
tait « des intervenants en provenance d'Israël pour débattre des défis que 
doit affronter Israël en tant qu’unique démocratie de la région * ». Le Jewish 
Council for Public Affairs (JCPA) a organisé une série de sessions de forma- 
tion pour apprendre aux étudiants intéressés à plaider la cause d'Israël sur 
leur campus. Une nouvelle organisation (Israel on Campus Coalition) a été 
créée pour coordonner les vingt-six différents groupes de ce genre. 

Pour ne pas être en reste, les Christians United for Israel (CUFI) ont 
récemment formé une alliance avec le David Project, un groupe pro-israé- 
lien de Boston, qui opère essentiellement sur les campus. Leur but est de 
pouvoir compter sur des représentants dans les college et de mettre en place 
des programmes — le premier de ce genre à avoir été créé se trouve à l’univer- 
sité de Californie à Bakersfield — pour aider les étudiants des CUFI à « plaider 
la cause d'Israël ». Le directeur de l'organisation, David Brog, a défini 
l'objectif du programme comme étant d’« éduquer les générations futures ». 
Le directeur du David Project, Charles Jacob, a affirmé pour sa part qu'il 
«apprendrait [aux étudiants] comment répondre, pour qu'ils ne se conten- 
tent pas de dire que Dieu a donné cette terre à Israël. Nous leur expli- 
querons le conflit et l’analyserons non comme une guerre de frontières mais 
comme un conflit régional entre les Arabes et les Juifs, comme la pièce maî- 
tresse d’une guerre globale ! », 

Bien évidemment, l'organisation qui a compté le plus dans ce projet de 
reconquête des campus, c'est l'AIPAC, qui surveille l’activité des campus et 
qui forme des jeunes gens prêts à défendre la cause d'Israël depuis presque 
la fin des années 1970. Les dépenses de l’AIPAC pour ce genre de pro- 
grammes ont plus que triplé quand la situation en Israël a commencé à se 
corser. L'objectif, expliquait Jonathan Kessler, le responsable de la forma- 
tion du leadership à l’AIPAC, était de faire en sorte qu’il y ait « beaucoup plus 
d'étudiants engagés sur les campus, de développer leur compétence et leur 
participation aux efforts engagés par la nation pour soutenir Israël ». Pen- 
dant l'été 2003, l'AIPAC a fait venir à Washington 240 étudiants, tous frais 
payés. Ils devaient suivre un stage intensif de quatre jours pour apprendre 
comment plaider des causes. Là, on les a fortement incités à s’efforcer de 
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nouer des contacts avec toutes les personnes influentes dans leur campus et 
de les gagner à la cause d'Israël . En 2007, plus de 1 200 étudiants venus 
de presque 400 college ou universités ont assisté à la conférence annuelle de 
l'AIPAC, et parmi eux se trouvaient 150 présidents d'associations 
étudiantes “, 

À cette campagne destinée à gagner la sympathie des étudiants, s'ajoute 
la tentative d'influencer les professeurs d'université et les modes de recrute- 
ment. Ainsi, au début des années 1980, l'AIPAC recrutait des étudiants pour 
l'aider à identifier les professeurs et les organisations étudiantes considérés 
comme anti-israéliens. Les résultats de cette enquête ont été publiés en 1984 
dans l'AIPAC College Guide : Exposing the Anti-Israel Campaign on Campus. 
Pendant ce temps, l’'ADL, qui amassait les dossiers sur les individus et les 
organisations qu'elle considérait comme suspects, a fait circuler discrète- 
ment une petite brochure contenant des « informations sur le passé de sym- 
pathisants pro-arabes militant sur les campus ». Ils étaient accusés 
d’«utiliser l’antisionisme comme un simple masque de leur antisémitisme 
viscéral # », 

Ces efforts ont pris encore plus d'ampleur en septembre 2002, quand 
Daniel Pipes a créé Campus Watch, un site qui mettait en ligne des fiches 
sur les universitaires suspects et qui, reprenant le même refrain que l’AIPAC, 
encourageait les étudiants à dénoncer les commentaires et les comporte- 
ments qui pourraient être interprétés comme hostiles à Israël , Cette tenta- 
tive évidente de dresser une liste noire pour intimider les chercheurs à 
immédiatement déclenché une vague de protestations. Pipes a plus tard 
retiré les fiches de son site, mais celui-ci incite toujours les étudiants à 
dénoncer les comportements prétendument anti-israéliens dans les 
universités #, 

La campagne menée par Pipes ne se réduit pas à Campus Watch. Avec 
l'appui de Martin Kramer — un chercheur israélo-américain qui a également 
des fonctions au WINEP et à l’Israel Shalom's Center - et de Stanley Kurtz, 
qui rédige souvent des articles pour la National Review et est chercheur à la 
Hoover Institution, Daniel Pipes s’est lancé dans une autre entreprise. Il a 
tenté de convaincre le Congrès de restreindre ou en tout cas de surveiller de 
près les financements que le gouvernement accorde en vertu du « titre VI* » 
aux programmes d'étude du Moyen-Orient et aux autres programmes 
d'études régionales des principales universités. L'objectif est de réduire au 


a. Ils’agit du titre VI de la National Defense and Education Act, votée en 1958, dans le cadre de 
la Guerre froide, qui permet au gouvernement fédéral de financer des programmes d’area 
studies (études régionales) et des programmes de langue. La loi a peut-être été légèrement 
modifiée par la suite, mais c'est toujours en vertu de l’article 6 de cette loi qu'on finance les 
grands centres d'études du Moyen-Orient (title VI centers) [N.d.T.]. 
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silence — ou en tout cas d’intimider — ceux qui critiquent Israël et par là 
d'obliger les universités à embaucher des chercheurs dont les opinions sont 
plus au goût de Pipes, Kramer et Kurtz. L'International Studies in Higher Educa- 
tion Act, qu'ils ont soutenu, appelait à la mise en place d’une commission 
désignée par le gouvernement pour surveiller les centres d’études internatio- 
nales qui bénéficient d'une aide fédérale. Cette commission aurait eu pour 
mission de proposer au secrétaire à l'Éducation et au Congrès des moyens 
de veiller à ce que les activités des centres recevant un financement du gou- 
vernement « reflètent la diversité des perspectives et toute la gamme des 
points de vue sur les régions du monde et les affaires internationales * ». 
Bien qu'apparemment inoffensif, l’article de la loi proposée était en fait ins- 
piré des déclarations de Kramer et Kurtz d’après lesquelles les programmes 
actuels d’études du Moyen-Orient étaient partisans et encourageaient les 
opinions anti-américaines et anti-israéliennes *. 

Si ce projet de loi avait été adopté en l’état, les universités qui deman- 
dent au gouvernement un financement auraient subi de fortes pressions 
pour embaucher dans leurs programmes d’études régionales des personnes 
en phase avec la politique américaine actuelle et qui ne critiquent pas Israël. 
L'initiative a été soutenue par d'importants groupes du lobby, tels que 
l'AIPAC, l’ADL, l'American Jewish Congress et cinq autres organisations. 
Tous ont envoyé une lettre au Congrès accusant les centres dont le statut est 
fixé par le titre VI de « promouvoir de façon dogmatique une image positive 
des Palestiniens, des Arabes et du monde islamique, et d'ignorer ou de déni- 
grer Israël * ». Le projet de loi a été approuvé par la Chambre des représen- 
tants, mais n’a jamais été examiné par l’ensemble du Sénat “. Un projet de 
loi similaire a été réintroduit en 2005 et adopté par la Chambre des représen- 
tants à une faible majorité (221 contre 199) en mars 2006, mais le Sénat a 
une fois de plus refusé de se prononcer, et le projet de loi a été enterré à la fin 
du 109° Congrès *!. 

Kramer et Kurtz ont pourtant crié victoire en 2007. Le Congrès a 
demandé au National Research Council de mener une enquête sur les pro- 
grammes concernés par le titre VI. Il a recommandé que le président nomme 
un responsable doté de tous les pouvoirs requis pour superviser les pro- 
grammes d’études internationales et de langues “. L'étude du NRC a sou- 
ligné l'intégrité des programmes d’études régionales existants et n’a pas 
confirmé les accusations de partialité de Kramer et Pipes. Un membre du 
groupe d'étude, l’ancien directeur du Bureau du recensement Kenneth Pre- 
witt, a déclaré aux journalistes que, si le caractère partial des études régio- 
nales avait été flagrant, on s’en serait rendu compte, mais que « ce n’est pas 
le cas # ». Certains défenseurs de la formulation actuelle du titre VI suggè- 
rent que le fait de confier la gestion de ces programmes à un responsable 
supérieur désigné par le président permettrait de protéger leur statut et les 
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aiderait à obtenir plus d'argent. Toutefois, donner à un seul individu un 
pouvoir si énorme fait aussi naître le risque inquiétant qu'il puisse un jour 
être en mesure de mettre en œuvre le programme de normalisation idéolo- 
gique prôné par Pipes, Kramer et Kurtz. 

En outre, la version d'avril 2007 du titre VI de la loi sur les programmes 
d’études internationales, dont le Sénat est en train de débattre, permettrait 
aux personnes qui trouvent qu’un programme ne propose pas de perspec- 
tives suffisamment variées, de porter plainte. «Si les plaignants ne sont pas 
satisfaits par la réponse de l’université, leurs plaintes pourront être enregis- 
trées par le Département de l'Éducation et évaluées par le secrétaire à l'Édu- 
cation. » Le projet de loi prévoit également que le secrétaire « tienne compte 
de ce genre de plaintes au moment du renouvellement des finance- 
ments “ ». Si une telle loi est adoptée, on peut facilement imaginer que les 
groupes du lobby se plaindront systématiquement des programmes d’études 
du Moyen-Orient auxquels participent des détracteurs de la politique israé- 
lienne, afin de convaincre le Département de l'Éducation de leur retirer le 
soutien financier autorisé par le titre VI ou d'encourager l’université 
concernée à garder cet argent à condition d'adopter une approche 
pro-israélienne. 

Afin de faire contrepoids encore plus sûrement à ce qui est perçu 
comme la prédisposition anti-israélienne de l’université, un certain nombre 
de philanthropes y ont créé des programmes d’études israéliennes (en plus 
des 130 programmes environ d’études du judaïsme qui existent déjà), afin 
d'augmenter le nombre de chercheurs sympathisants de la cause israélienne 
sur les campus *. L'université de New York a ainsi annoncé la naissance du 
Taub Center for Israeli Studies le 1% mai 2003, et des programmes ana- 
logues ont été mis en place dans d’autres universités, notamment à Ber- 
keley, Brandeis et Emory. Si les responsables de ces programmes mettent 
l'accent sur leur valeur pédagogique, ils servent également à promouvoir 
l’image d'Israël sur le campus. Fred Lafer affirme clairement que la Taub 
Foundation qu'il dirige a financé le centre à l’université de New York pour 
faire contrepoids « au point de vue arabe » d'après lui dominant dans les 
programmes d’études du Moyen-Orient de cette université #. 

Il semble que ce sont des motifs similaires qui sont à l’origine du don 
de plusieurs millions proposé par le magnat Sheldon Adelson pour déve- 
lopper l’actuel Programme d'études de la civilisation juive à l’université de 
Georgetown et pour en faire un centre qui s'intéresse à la « judéité comme 
paradigme des relations internationales ». Ha'aretz rapportait en août 2006 
que « l’un des objectifs principaux d’Adelson et des autres défenseurs de ce 
centre est de contrebalancer la présence (importante) d'Arabes à l’univer- 
sité ». Le premier directeur du programme, Yossi Shain (qui dirige aussi la 
Hartog School of Government à l’université de Tel-Aviv), a déclaré qu'il était 
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important de mettre en place un tel programme à Georgetown « parce que 
c'est une école jésuite, parce que c’est à Washington, parce que c’est dans le 
département d’études étrangères. De même, le rabbin de l’université Harold 
White a affirmé que l'établissement de ce nouveau centre contrebalanceraïit 
l'effet du Centre d’études du monde arabe qui existe déjà, et que cela était 
particulièrement important car beaucoup de diplômés de Georgetown finis- 
sent au Département d'État # ». 

Le souci du lobby de surveiller l’université a conduit à plusieurs tenta- 
tives pour faire pression sur l'administration ou influencer les décisions des 
responsables. Pendant l'été 2002 par exemple, des groupes pro-israéliens de 
l'université de Chicago ont prétendu qu'il existait «une atmosphère hai- 
neuse destinée à intimider les étudiants juifs du campus ». Ils ont accusé les 
enseignants et l’administration de ne rien faire pour régler le problème. Au 
contraire, a-t-on dit, ils « approuvent et encouragent ce genre de comporte- 
ments ». Choquée par de telles accusations, l'administration a réuni toutes 
les plaintes des étudiants pour les étudier de près. Seules deux accusations 
se sont révélées fondées. La première portait sur un graffiti antisémite sur le 
mur d'un dortoir, qui n'avait pas été immédiatement effacé par le per- 
sonnel. La seconde concernait un e-mail envoyé sur la liste de diffusion d’un 
département par un étudiant qui racontait une blague à propos d’Ausch- 
witz. Aussi déplorables soient-ils, ces deux faits ne prouvent pas l'existence 
d’une « atmosphère de persécution et d’aliénation », pour reprendre les 
termes d’un étudiant décrivant le climat à Chicago en 2002. Le consul 
général d'Israël à Chicago puis l'ambassadeur lui-même ont fait une visite à 
l'université peu après. Leur but était de forcer le président et le doyen à 
trouver des moyens pour améliorer l’image d'Israël sur le campus. Pendant 
cette même période, le célèbre historien américano-palestinien Rashid Kha- 
lidi, qui enseignait alors à l’université de Chicago, a vu sa messagerie 
Internet bombardée de spams “. 

Jonathan Cole indique que lorsque l’université de Columbia, dont il est 
l'ancien doyen, a recruté Khalidi, «les plaintes de gens qui sont en désac- 
cord avec ses opinions politiques ont commencé à déferler ». L'université de 
Princeton a été confrontée aux mêmes problèmes quelques années plus tard 
quand elle a tenté d'embaucher Khalidi *. Le Palestinien-Américain Edward 
Saïd, qui a enseigné à Columbia pendant de nombreuses années, a été la 
cible d'attaques similaires. Cole a raconté par la suite que « la moindre prise 
de position publique en faveur des Palestiniens de l’illustre professeur de lit- 
térature comparée Edward Saïd donnait lieu à l’envoi de centaines d'e-mails, 
de lettres, à la publication d'articles nous appelant à critiquer Saïd et à le 
sanctionner ou à le renvoyer * ». Les misères de Columbia ne se sont pas 
arrêtées là. En 2004, le David Project a produit un film de propagande dans 
lequel on prétendait que le corps enseignant des programmes d’études du 
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Moyen-Orient à Columbia était antisémite et cherchait à intimider les étu- 
diants juifs partisans d'Israël ‘!, L'université a été très durement mise en 
cause par les journaux néoconservateurs tels que le New York Sun. Pourtant 
une commission de professeurs à qui avait été confiée la mission de vérifier 
la véracité de ces accusations n’a trouvé aucune preuve d’antisémitisme. Un 
seul incident a retenu leur attention : un professeur aurait « répondu de 
façon emportée » à la question d’un étudiant. La commission a également 
fait apparaître que les professeurs accusés avaient été les cibles d’une cam- 
pagne d'intimidation *?. 

On aimerait croire que ce sont là des incidents isolés. Mais des événe- 
ments très semblables se sont reproduits en 2006, quand le département 
d'histoire et de sociologie de l’université de Yale a choisi de nommer profes- 
seur Juan Cole, un historien renommé de l’université du Michigan. Auteur 
d'un blog auquel on a décerné un prix, Cole a critiqué un certain nombre 
de politiques israéliennes ces dernières années. Les éditorialistes pro-israé- 
liens du Wall Street Journal et du Washington Times ont violemment remis 
en cause sa nomination. D'après le journal Jewish Week, plusieurs dona- 
teurs juifs renommés ont appelé les responsables de Yale pour contester 
cette décision, sur laquelle le comité de sélection de l’université est par la 
suite revenu. On ne connaît pas l'impact réel que représente la pression des 
donateurs, mais cet incident montre à quel point il est crucial pour certains 
défenseurs d'Israël de contrôler les discours sur les campus 

Afin d'éviter la critique, on s’en est pris à des participants à des sémi- 
naires, à des professeurs invités, à des conférenciers, afin de créer un climat 
tel que la liberté d'expression et de débat était sérieusement restreinte. En 
1984, un groupe d'étudiants à l’université de Stanford a invité Pete 
McCloskey, un ancien de l’université et du Congrès, à donner une série de 
cours. McCloskey était un opposant affiché à la politique de soutien incon- 
ditionnel à Israël. En 1980, il avait proposé un amendement qui aurait réduit 
l’aide américaine de la somme qu'’Israël dépensait chaque année pour ses 
colonies en Cisjordanie. Il fut pour cela accusé d’antisémitisme, ce qui 
contribua à sa défaite lors de la campagne sénatoriale de 1982. Mais la 
controverse ne s’est pas arrêtée là. Le directeur de l'association Hillel de Stan- 
ford a déclaré que cette invitation était une véritable « gifle » à la commu- 
nauté juive. Des membres du conseil étudiant ont menacé de réduire son 
salaire ou de le renvoyer s'il ne retirait pas de son programme de cours un 
article de l’ancien sous-secrétaire d'État George Ball, et s’il n’ajoutait pas des 
textes reflétant des points de vue pro-israéliens. En dépit des règles fonda- 
mentales de la vie académique, ils ont également fait pression pour qu'il pré- 
voie des cours supplémentaires où il inviterait des intervenants ayant une 
perspective différente de la sienne. Un rapport de l’université a fait appa- 
raître que ce groupe d'étudiants s'était rendu coupable d’une « violation 
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grave » de la liberté académique. Et McCloskey a finalement reçu des excuses 
en bonne et due forme de la part du doyen de Stanford “{, 

Nous avons nous-mêmes pu goûter à certains de ces procédés. Début 
2006, nous avons tous les deux été invités, séparément, à participer au Cur- 
rent Strategy Forum du Naval War College. Le panel avait pour titre : « La 
nature du pouvoir », ce qui n'avait pas grand-chose à voir avec l’évolution 
politique du Moyen-Orient ni avec la politique américaine dans cette 
région. À la suite de la parution de notre premier article « The Israel Lobby » 
en mars 2006, le président du College a reçu plusieurs coups de fil de 
membres du Congrès qui ont suggéré qu'il n'était pas vraiment bienvenu de 
nous laisser intervenir *. Le président -— c'est tout à son honneur - n’a pas 
tenu compte de ces appels et nous avons participé à la conférence sans inci- 
dent. Un peu plus tard, une autre invitation de Walt à une série de confé- 
rences à l’université du Montana a aussi suscité de violentes accusations de 
la part de plusieurs professeurs. Ils se sont lancés dans une campagne pro- 
longée mais vaine pour que la personne chargée d'organiser les conférences 
soit relevée de ses fonctions $. 

Les groupes et universitaires pro-israéliens ne se sont pas contentés de 
surveiller les professeurs et les recrutements. Un certain nombre d’entre eux 
ont tenté de faire obstacle à la parution de travaux académiques qui 
n'étaient pas de leur goût. En 1998, par exemple, l'ADL a cherché à 
convaincre Metropolitan Books, l'éditeur du livre de Norman Finkelstein et 
Ruth Bettina À Nation on Trial ‘’, d'interrompre sa commercialisation. Les 
auteurs de À Nation on Trial critiquent sans mâcher leurs mots le best-seller 
controversé de Daniel Goldhagen, Hitler's Willing Executioners “, qui affirme 
que l’Holocauste n'était pas seulement la conséquence des croyances nazies 
et de la folie de Hitler, mais trouvait également son origine dans une « idéo- 
logie éliminationniste » présente de manière diffuse dans toute la société 
allemande bien avant la période nazie. Tout comme le livre de Goldhagen, 
A Nation on Trial a suscité à la fois des critiques et des éloges de la part d’uni- 
versitaires respectés. Pourtant, le directeur de l'ADL Abraham Foxman a 
décrété que le livre n'aurait pas dû être publié. La question n'était pas de 
savoir, a-t-il déclaré, « si la thèse de Goldhagen est vraie ou fausse, mais de 
savoir ce qui est une “critique légitime” et ce qui franchit la ligne rouge * ». 

Un épisode similaire a eu lieu en 2003, quand des avocats représentant 
le professeur de droit Alan Dershowitz ont envoyé des lettres de menace aux 
Presses de l’université de Californie pour essayer d'empêcher la publication 
du livre de Norman Finkelstein Beyond Chutzpah, une critique détaillée du 
livre de Dershowitz The Case for Israel. Dershowitz a même écrit au gouver- 
neur de Californie, Arnold Schwarzenegger (qui est formellement respon- 
sable des institutions publiques telles que les universités). Il a prétendu par 
la suite qu'il n’essayait pas d'empêcher la publication du livre de Finkelstein, 
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mais c’est bien ainsi que les responsables des Presses de l’université de Cali- 
fornie ont interprété son attitude. Quoi qu'il en soit, ils ont résisté et publié 
le livre %, 

La campagne visant à empêcher les Américains de lire ou d'entendre des 
points de vue négatifs sur Israël se manifeste même au niveau des lycées. En 
février 2005, par exemple, le New York Sun informait ses lecteurs de la parti- 
cipation de Khalidi à un programme de séminaires, auxquels assisteraient 
des professeurs de lycée, soutenu par le département de l'Éducation de la 
ville de New York. Le Sun et certains politiciens locaux sont immédiate- 
ment montés au créneau pour qu'il soit renvoyé. Le Sun l’a accusé d’avoir 
traité Israël d’« État raciste », allégation que Khalidi a fermement niée. Le 
représentant démocrate Anthony Weiner, alors candidat aux municipales, a 
qualifié sa participation au programme d’« affront ». Simcha Felder, membre 
du conseil municipal de Brooklyn, y voyait carrément une « abomination ». 
Joel Klein, le président du département de l'Éducation, l’a exclu du pro- 
gramme le lendemain et a publié le communiqué suivant : « Rashid Khalidi 
n'aurait pas dû être admis dans un programme de formation profession- 
nelle adressé à des enseignants et il n’y participera pas à l'avenir ‘!. » L'année 
suivante, le conseil municipal de New York a approuvé la mise en place d’un 
programme d’études sur Israël créé « à l'initiative du service de relations 
publiques du consulat israélien à New York % ». Pendant ce temps, une coa- 
lition de plus de trente groupes juifs avait déjà organisé un nouveau pro- 
gramme national pour apprendre à des lycéens à plaider plus efficacement la 
cause d'Israël 

Les groupes et les individus pro-israéliens se sont battus sur tous les 
fronts — contre les étudiants, les professeurs, l'administration, et même les 
programmes de cours - pour modeler les discours sur les campus. Leurs 
efforts n’ont pas eu autant de succès à l'université qu'au Capitole ou même 
dans les médias, maïs ils n'ont pas travaillé inutilement. Alors que le Moyen- 
Orient est toujours en ébullition, et qu'Israël continue de s'étendre dans les 
territoires occupés, on critique moins Israël sur les campus aujourd’hui qu'il 
y a cinq ans ‘. 


Des procédés contestables 


Comme nous n'avons eu de cesse de le répéter, il est tout à fait légitime 
de plaider la cause d'Israël, ou même d’essayer d’influencer l'opinion 
publique en participant au débat. Nous ne pensons pas que l'influence 
actuelle du lobby serve les intérêts des États-Unis ou d'Israël, mais la plu- 
part de ses méthodes sont acceptables et participent du cours agité des 
régimes démocratiques. Malheureusement, certains individus ou groupes 
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pro-israéliens sont parfois allés trop loin, en cherchant à réduire au silence 
ceux qui ne partagent pas leurs opinions. Ainsi des procédés d’intimidation 
ou de stigmatisation de leurs adversaires, voire des tentatives pour briser leur 
carrière. Le comportement du lobby à l'égard de l’université donne une 
bonne idée de ce genre de comportements qui ne devraient pas avoir droit 
de cité dans une démocratie. Or, le lobby ne sort pas seulement l'artillerie 
lourde contre le milieu universitaire. 

Ainsi ce qui est arrivé en octobre 2006 à Tony Judt, un historien de 
l'université de New York, juif mais souvent critique de la politique israé- 
lienne. Il avait été invité à donner une conférence au consulat polonais de 
New York sur le thème du « lobby pro-israélien et la politique étrangère amé- 
ricaine ». Le gouvernement polonais n'était pas à l’origine de l'événement : 
le consulat avait simplement loué ses locaux à Network 20/20, un groupe 
indépendant qui organise des conférences sur des sujets très divers. David 
Harris, le directeur de l'American Jewish Committee, a eu vent de l'événe- 
ment et a contacté le consulat de Pologne. Harris a précisé plus tard qu'il 
avait appelé un « ami polonais » pour lui expliquer que le contenu de la 
conférence « allait être absolument contraire à tout l'esprit de la politique 
étrangère polonaise ». Le consul général a également reçu deux requêtes de 
l'ADL. II a par la suite décrit ces appels comme « l'exercice d’une pression 
douce... Nous sommes des adultes et notre QI est suffisamment élevé pour 
comprendre cela ». Le consulat a annulé la conférence de Judt à la dernière 
minute, ce qui a poussé un groupe d’intellectuels américains de renom à 
rédiger une lettre ouverte pour dénoncer cette évidente tentative de sabo- 
tage de la liberté d'expression %, Judt affirme également avoir reçu des 
menaces de mort contre lui et sa famille à d’autres occasions, en raison de ses 
précédentes prises de position contre la politique israélienne . 

Un incident analogue s’est produit plus tard au cours de ce mois-là, 
lorsque l'ambassade de France aux États-Unis a organisé une réception à 
l'occasion de la parution du livre de Carmen Callil Bad Faith‘, qui exa- 
mine en profondeur le rôle qu’un fonctionnaire français (Louis Darquier de 
Pellepoix) a joué dans la déportation des Juifs à Auschwitz. Le livre est un 
réquisitoire passionné et émouvant contre la complicité de la France dans 
l'Holocauste. Pourtant l'ambassade a, semble-t-il, reçu des plaintes à propos 
d'un bref passage du post-scriptum où Callil s'exprime ainsi : « Ce qui 
m'angoissait, à mesure que je cernais Louis Darquier, c'était de vivre si près 
de la terreur sans espoir des Juifs de France, et de voir ce que les Juifs d'Israël 
sont en train de faire subir aux Palestiniens. » Cédant aux pressions, l’ambas- 
sade de France a déclaré qu'elle « ne pouvait approuver l'opinion person- 
nelle de l’auteur exprimée dans la postface » et a annulé la réception , 

Le cas de My Name Is Rachel Corrie est encore plus parlant. Cette pièce 
raconte l’histoire d’une jeune Américaine qui a été tuée en mars 2003 par un 
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bulldozer israélien alors qu'elle tentait d'empêcher Tsahal de démolir une 
maison palestinienne dans la bande de Gaza. La première de la pièce, fondée 
sur la correspondance et le journal de Corrie, a eu lieu en avril 2005 au Royal 
Court Theater à Londres et a été accueillie avec beaucoup d'enthousiasme. 
Il était prévu qu'elle soit donnée à partir de mars 2006 au New York Theater 
Workshop, qui a la réputation de programmer des spectacles très contro- 
versés. Mais la première a été reportée environ un mois avant la date prévue. 
D'après le New York Times, le directeur artistique du New York Theater 
Workshop en avait décidé ainsi « après avoir interrogé les représentants de 
la communauté juive et les responsables religieux locaux sur ce qu'ils en 
pensaient ». Le Los Angeles Times cite ses propos exacts : « Ce dont nous 
étions sûrs, c'est que, après la maladie de Sharon et la victoire du Hamas aux 
dernières élections palestiniennes, la situation était très délicate ‘?. » (La pro- 
duction du Royal Court Theater a finalement été jouée à New York à 
l'automne 2006, mais il n’y a eu que 80 représentations.) Le même scénario 
s'est produit au Canada en décembre 2006 quand le plus grand théâtre 
public du pays a annulé une représentation de la pièce, de peur de se mettre 
à dos la communauté juive de Toronto ”, Enfin, en avril 2007, le Mosaic 
Theater de Miami a annulé son projet de produire la pièce suite aux protes- 
tations d’une « minorité passionnée et déterminée » (pour reprendre les 
termes du Miami Herald) d'abonnés et d’autres personnes /!, 

La lutte zélée contre les « critiques soi-disant dangereuses » a même 
conduit une importante organisation du lobby devant les tribunaux. Dans 
les années 1980 et au début des années 1990, l'ADL a embauché des détec- 
tives privés, dont l’un, Roy Bullock, collectait également des informations 
pour le gouvernement d'Afrique du Sud sous l’Apartheid. En échange, Bul- 
lock obtenait des informations d’un officier de la police de Los Angeles spé- 
cialisé dans le renseignement qui, semble-t-il, subtilisait des documents 
confidentiels au département de la Police et au département des Véhicules. 
Au total, ils ont semble-t-il tous les deux subtilisé les dossiers de 12 000 per- 
sonnes et 600 organisations en Californie ; certains de ces dossiers ont été 
transmis à l’'ADL. Ces opérations de surveillance n'avaient pas seulement 
pour cibles les suprématistes blancs et les groupes néonazis, mais aussi un 
certain nombre de Juifs dissidents, de groupes arabes-américains et d’autres 
opposants à la politique israélienne. Le procureur de San Francisco a 
demandé une enquête criminelle, et l'officier de police n'a finalement pas 
contesté l'accusation d'utilisation illégale des ordinateurs de la police. Mais 
le procureur a hésité à poursuivre l’'ADL qu'il voyait d'un bon œil. Il a donc 
accepté l'offre faite par l'ADL de faire un don de 75 000 dollars pour 
combattre l'intolérance dans la région et aucune charge n’a été retenue 
contre l’organisation ni contre Bullock. 
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Trois des cibles - dont deux Juifs - ont malgré tout intenté un procès. 
L'ADL a finalement accepté un arrangement et versa à chacun des plai- 
gnants une somme de 50 000 dollars en plus du remboursement des frais du 
procès. Le directeur de l’ADL Abraham Foxman a refusé de reconnaître que 
son organisation avait espionné qui que ce soit et a maintenu que mener 
une enquête sur les groupes ennemis d'Israël était une pratique tout à fait 
légitime. « La survie et la sécurité du peuple juif », a-t-il déclaré, dépendent 
entièrement de l'existence du territoire « sûr, protégé et continu » en Israël. 
Contrairement à la mission qu'elle affichait, l'ADL ne protégeait pas la 
communauté de l'intolérance et de l'antisémitisme. Elle ciblait simplement 
les individus soupçonnés d’être en désaccord avec la politique israélienne ou 
le soutien américain 7?. 


Le « nouvel antisémitisme » 


Le débat sur les méthodes du lobby ne serait pas complet sans l’analyse 
de l’une de ses armes les plus puissantes : l'accusation d’antisémitisme. Qui- 
conque critique les agissements d'Israël ou affirme que les groupes pro-israé- 
liens ont une influence décisive sur la politique étrangère des États-Unis au 
Moyen-Orient risque sérieusement de se voir accoler l'étiquette d’antisé- 
mite. À vrai dire, tous ceux qui affirment ne serait-ce que l’existence d’un 
lobby pro-israélien sont susceptibles de tomber sous le coup de cette accusa- 
tion, alors même que l’AIPAC et la Conférence des présidents n'hésitent pas 
à parler de leur influence et que les médias israéliens eux-mêmes parlent 
régulièrement du « lobby juif » en Amérique *. En effet, le lobby peut tout à 
la fois s’enorgueillir de son pouvoir et s'attaquer à ceux qui attirent l’atten- 
tion sur lui. 

Cette accusation s'inscrit dans le contexte de déclarations alarmistes sur 
la résurgence d’un antisémitisme virulent, en particulier en Europe. En 
octobre 2002, Mortimer B. Zuckerman, le président de la Conférence des 
présidents, après avoir évoqué dans U.S. News and World Report une « hon- 
teuse épidémie d’antisémitisme », lançait un avertissement : « L'Europe est à 
nouveau malade. » En mars 2004, Jeff Jacoby, éditorialiste au Boston Globe, 
a consacré un article à la résurgence du « cancer de l'antisémitisme en 
Europe /*». De même, l'ambassadeur américain auprès de l’Union euro- 
péenne a déclaré au début de l’année 2004 : « La situation est devenue aussi 
grave que dans les années 1930 . » 

Il est certes difficile de mesurer l'antisémitisme, mais les faits nous inci- 
tent à tirer une conclusion opposée. En effet, pendant l’été 2004, alors que 
les déclarations sur l’antisémitisme européen se multipliaient aux 
États-Unis, des sondages réalisés par l’ADL et le Pew Research Center for the 


205 


Les États-Unis, Israël et le lobby 


People and the Press auprès des opinions publiques européennes ont 
montré qu’en réalité il était en déclin %, 

Prenons l'exemple de la France : les groupes pro-israéliens la présen- 
tent comme l’État le plus antisémite d'Europe et voient en Paris la « capi- 
tale de l’Europe antisémite aujourd’hui, comme sous la III° République 7? » 
(Martin Peretz, New Republic). Or un sondage réalisé en 2002 auprès des 
citoyens français révélait que 89 % d’entre eux peuvent envisager de vivre 
avec une personne de confession juive ; que 97 % pensent qu'écrire un graf- 
fiti antisémite est un délit grave ; que 87 % sont choqués par les attaques 
contre les synagogues ; et que 85 % des catholiques pratiquants rejettent 
l'affirmation selon laquelle les Juifs auraient beaucoup trop d'influence dans 
le monde des affaires et de la finance 7, Les responsables de la communauté 
juive de France ont déclaré à l'automne 2003 que « la France n’est pas plus 
antisémite que l'Amérique 7” ». Le quotidien Ha'aretz a rapporté que la police 
française avait enregistré une diminution de près de 50 % des actes antisé- 
mites en France en 2005 ; et ce en dépit du fait que la France abrite la popu- 
lation musulmane la plus nombreuse d'Europe *. 

Lorsqu'un Juif français a été brutalement assassiné par le « gang des bar- 
bares » en février 2006, des dizaines de milliers de citoyens français ont 
défilé dans les rues pour condamner l'antisémitisme. Le président Jacques 
Chirac et le Premier ministre Dominique de Villepin ont tous deux parti- 
cipé à une cérémonie d'hommage à la victime, exprimant ainsi leur solida- 
rité avec la communauté juive française “!. On rappellera aussi qu’en 2002 
les Juifs de l’ancien empire soviétique ont été plus nombreux à émigrer en 
Allemagne qu’en Israël, au point de devenir « la communauté juive qui se 
développe le plus rapidement dans le monde », d’après un article publié 
dans le quotidien juif américain Forward *?. Si la situation en Europe 
était vraiment devenue « aussi grave que dans les années 1930 », on aurait 
du mal à imaginer que des Juifs choisissent d'y émigrer en aussi grand 
nombre. 

Il est certain que l'Europe ne s’est pas complètement débarrassée du 
fléau de l'antisémitisme. Personne ne peut nier qu’il y a encore certains anti- 
sémites virulents en Europe (comme aux États-Unis d’ailleurs), mais ils sont 
peu nombreux et leurs opinions extrémistes sont rejetées par la grande 
majorité des Européens. De même, il est impossible de nier qu’il existe un 
sentiment antisémite chez les musulmans européens : celui-ci s'explique par 
la politique israélienne chez les uns et relève d’un véritable racisme chez les 
autres %, En Grande-Bretagne par exemple, le Community Security Trust 
(CST), un observatoire de l'antisémitisme, a relevé une hausse de 31 % des 
actes antisémites en 2006. Assurément, des actes aussi honteux ne devraient 
jamais être pris à la légère. Néanmoins, on a compté en tout et pour tout 
594 incidents de ce genre (pour un pays de plus de 60 millions d'habitants), 
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et près d’un quart d’entre eux ont eu lieu pendant la guerre du Liban de 
2006. Comme le reconnaît Mark Gardner du CST, « la situation n'est en 
aucune façon comparable avec celle des années 1930 %* ». Plusieurs autres 
groupes — dont le Global Forum Against Anti-Semitism, situé en Israël - ont 
confirmé que le nombre d'incidents antisémites avait, en réalité, diminué 
pendant cette période. Dans la mesure où il est difficile de savoir ce qu’on 
inclut dans l’antisémitisme et compte tenu du fait que les actes antisémites 
ne sont peut-être pas tous déclarés, les chiffres contradictoires que l’on 
obtient devraient inciter à la plus grande prudence lorsque l’on diagnos- 
tique une hausse ou une baisse significatives de l'antisémitisme 
aujourd’hui *,. 

Sommés de dépasser le stade des allégations vagues, les groupes pro- 
israéliens parlent d’un « nouvel antisémitisme » qu'ils identifient à la cri- 
tique d'Israël %$. Quand le synode de l'Église d'Angleterre a décidé début 
2006 de se désengager de l’entreprise Caterpillar sous prétexte que cette 
entreprise construisait des bulldozers utilisés pour détruire des habitations 
palestiniennes, le Grand Rabbin a exprimé la déception que lui inspirait une 
décision qui « aurait des conséquences négatives sur [...] les relations entre 
Juifs et chrétiens en Grande-Bretagne ». Le rabbin Tony Bayfield, leader du 
Movement for Reform Judaism, a quant à lui déclaré : « Il est très clair qu’une 
tendance à l’antisionisme -— qui tourne à l'antisémitisme — se développe à la 
base, voire dans la hiérarchie intermédiaire de l’Église ‘. » L'Église d’Angle- 
terre n’était coupable ni d’antisémitisme ni d’antisionisme ; elle était sim- 
plement en désaccord avec la politique israélienne %, 

Que les partisans d'Israël invoquent la peur du «nouvel antisémi- 
tisme » pour mettre ce pays à l'abri de la critique ne date pas d'aujourd'hui. 
En 1974, alors qu'Israël subissait des pressions de plus en plus fortes pour 
qu'il se retire des territoires conquis en 1967, Arnold Forster et Benjamin 
Epstein de l’ADL publièrent The New Antisemitism. Le livre affirmait que la 
réticence croissante de la communauté internationale à soutenir les actions 
d'Israël témoignait de la progression de l'antisémitisme “. Au début des 
années 1980, alors que l'invasion du Liban et la poursuite de la colonisa- 
tion suscitaient de plus en plus de critiques, et que les ventes d'armes des 
États-Unis à leurs alliés arabes faisaient l’objet d’une vive controverse, 
Nathan Perlmutter, alors à la tête d'ADL, et sa femme, Ruth Ann Perlmutter, 
publièrent The Real Antisemitism in America. Is y développaient la thèse d’un 
retour de l'antisémitisme étayée par deux exemples : les pressions subies par 
Israël pour qu'il fasse la paix avec les pays arabes et des événements tels que 
la vente d'appareils AWACS à l'Arabie saoudite *, Les époux Perlmutter sug- 
géraient aussi que de nombreuses actions « a-sémites » (qu'ils définissaient 
comme des actions non directement motivées par un sentiment d’hostilité à 
l'égard des Juifs) pouvaient néanmoins léser des intérêts juifs (en particulier 
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le bien-être d'Israël) et provoquer facilement la résurgence d'un authentique 
antisémitisme °!, 

La logique trouble de ce raisonnement apparaît bien lorsqu'on consi- 
dère qu'il a très peu été question d’antisémitisme dans les années 1990 
lorsque Israël était engagé dans le processus de paix d’Oslo. Un chercheur 
israélien a même écrit en 1995 que « jamais, au moins depuis l’époque où 
le christianisme a conquis l'Empire romain, l'antisémitisme n'a été aussi 
faible qu'aujourd'hui ? ». Les accusations d’antisémitisme n'ont commencé 
à se multiplier qu’à partir du printemps 2002, au moment où Israël était 
sévèrement critiqué dans le monde entier pour son comportement brutal 
dans les territoires occupés. 

Ceux qui critiquent Israël sont également accusés d'appliquer injuste- 
ment à ce pays un traitement particulier ou de remettre en question son 
droit à l'existence. Ainsi, Natan Sharansky, l’ancien dissident soviétique 
devenu écrivain et responsable politique israélien de premier plan, déclarait 
en 2003 : « Le nouvel antisémitisme se dissimule derrière une “critique de 
la politique d'Israël”. Celle-ci trahit un traitement stigmatisant fondé sur le 
“deux poids deux mesures” et remet en question le droit à l'existence de ce 
pays *. » Autrement dit, quiconque critique les actions d'Israël (ou celles de 
ses partisans) est opposé à son existence et, par voie de conséquence, hos- 
tile aux Juifs. Mais il s'agit là d’un faux procès, dans la mesure où la critique 
d'Israël est assimilée au refus de reconnaître l'existence légitime d'Israël. En 
réalité, en Occident, les détracteurs d'Israël ne mettent presque jamais en 
question son droit à l'existence. Ils s'interrogent plutôt légitimement sur 
son attitude à l'égard des Palestiniens, tout comme de nombreux Israéliens 
d’ailleurs. 

Les critiques formulées en Occident ne font pas « deux poids deux 
mesures ». Même si certains commentaires sont parfois inappropriés, Israël 
est le plus souvent jugé à l’aune de critères que l'Occident applique à toutes 
les démocraties. Ces critères sont d'autant plus légitimes que l'État hébreu 
et ses partisans aux États-Unis ne cessent d’insister sur le fait qu'Israël mérite 
un traitement privilégié parce qu'«il est la seule démocratie du Moyen- 
Orient ». Autrement dit, on attend de l’État d'Israël qu'il se conduise comme 
la Grande-Bretagne, le Canada, le Danemark, les États-Unis, etc., et pas 
comme la Birmanie des généraux, le Pakistan de Pervez Musharraf, ou le 
Cuba de Fidel Castro. Le comportement d'Israël à l'égard des Palestiniens 
appelle la critique parce qu'il est contraire aux normes internationales en 
vigueur en matière de droits de l’homme et au principe du droit des peuples 
à l’autodétermination. Et c’est loin d’être le seul État à avoir été attaqué sur 
ces questions. Les États-Unis ont été massivement condamnés pour les tor- 
tures qui ont été infligées aux prisonniers d’Abu Ghraib et les conditions de 
détention à Guantanamo. Et les États-Unis ne sont pas soumis au « deux 
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poids deux mesures » : ils se doivent de respecter les valeurs qui sont les leurs 
et les principes en vigueur en matière de droits de l’homme. Même chose 
pour Israël. 


Le spécialiste de l'intimidation 


Cependant, on continue d’avoir recours à l'accusation d’antisémitisme 
comme arme contre les détracteurs d'Israël, notamment aux États-Unis. 
Cette tactique s’est révélée très efficace pour plusieurs raisons. D'abord, 
l'antisémitisme représente un ensemble de croyances qui ont causé 
d’effroyables souffrances dans le passé, et qui ont conduit aux crimes mons- 
trueux de l’Holocauste. Aujourd’hui la plupart des secteurs de la société 
rejettent intégralement ces croyances. L'accusation d'antisémitisme 
est la plus grave que l'on puisse adresser à quelqu'un aux États-Unis. Nul 
ne souhaite voir sa réputation entachée par une telle marque d’infamie. 
Il va sans dire que ce genre de menaces décourage beaucoup de gens 
d'exprimer publiquement leurs réserves sur l'attitude d'Israël ou le soutien 
américain. 

Ensuite, l'accusation d’antisémitisme permet de marginaliser certaines 
personnes dans l’espace public. Si l'accusation porte, les médias, les 
membres du gouvernement et le reste de l'élite ne prêteront aucune atten- 
tion aux arguments contre Israël. Et les groupes qui auraient été tentés de 
leur accorder un certain crédit se sentiront découragés. Ce sont surtout les 
politiciens qui y réfléchiront à deux fois avant de s'afficher avec la moindre 
personne accusée d’antisémitisme, car cela pourrait avoir un effet désastreux 
sur leur carrière. 

Enfin, cette tactique fonctionne parce qu'il est très difficile de prouver 
de manière définitive que l’on n’est pas antisémite, surtout quand on cri- 
tique Israël ou le lobby. Fournir la preuve du contraire est, d’une manière 
générale, un exercice difficile, a fortiori quand sont en cause des phéno- 
mènes aussi insaisissables que les intentions ou les motivations. Et mettre en 
avant d’autres déclarations montrant bien que l’on n'est pas antisémite ne 
servira sans doute pas à grand-chose. Ainsi, jusqu'à récemment, l’accusa- 
tion d’antisémitisme a été une arme efficace pour empêcher que les critiques 
d'Israël ou du lobby n'atteignent le grand public, et, si c'était le cas, per- 
mettre qu’elles soient ignorées ou dénigrées. 

L'accusation est susceptible de recueillir un certain écho chez les Juifs 
américains, qui sont nombreux à croire que l'antisémitisme est encore un 
fait très répandu. L'histoire des Juifs de la Diaspora est suffisamment édi- 
fiante pour nourrir cette angoisse, largement accentuée par le rôle que joue 
la mémoire de l'Holocauste chez beaucoup de Juifs américains. Ainsi que l’a 
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montré Peter Novick dans son grand livre L'Holocauste dans la vie améri- 
caine, cet événement traumatique est devenu un élément fondamental de la 
conscience juive américaine. Non seulement il structure la vision du monde 
de nombreux Juifs américains mais, comme on peut le comprendre, il a aussi 
entretenu un sens aigu de la persécution chez certains d’entre eux. Malgré 
la grande réussite sociale de la communauté juive en Amérique, de nom- 
breux Juifs américains craignent qu’à tout moment un antisémitisme viru- 
lent puisse refaire surface. « À presque tous les points de vue, observe Jack 
Wertheimer, l'antisémitisme a fortement décliné aux États-Unis ; cepen- 
dant, de nombreux Juifs américains continuent de croire que d'autres Juifs 
aux États-Unis sont victimes du fanatisme. » L'éditorialiste du New York 
Times Frank Rich admet partager cette opinion : « Comme de nombreux 
autres Juifs, peut-être suis-je trop enclin à croire que le monde entier est 
antisémite °, » 

Cette peur profondément ancrée chez les Juifs américains est apparue 
au grand jour lorsque Israël a été âprement critiqué de par le monde au prin- 
temps 2002. Nat Hentoff, qui écrit pour le Village Voice, a déclaré à cette 
époque : « Si une voix dans un haut-parleur se mettait d’un seul coup à 
hurler dans la rue : “Tous les Juifs à Times Square”, je ne serais pas surpris. » 
Ron Rosenbaum a affirmé dans le New York Observer qu’« un second Holo- 
causte pourrait très bien se produire ». Cette inquiétude a pris une telle 
ampleur que l'hebdomadaire New Republic a cru devoir mettre en une ce titre 
d'un article de Leon Wieseltier, lui-même très engagé dans la défense 
d'Israël : « Hitler est mort : plaidoyer contre la panique ethnique des Juifs 
américains ». Pour décrire la situation des Juifs aux États-Unis, il écrivait 
ceci : « La communauté est devenue hypersensible, elle est submergée par 
un imaginaire du désastre qu’elle ne contrôle plus intellectuellement. La 
mort est à la porte de chaque habitant juif. La peur est partout. La Raison a 
déraillé. L'angoisse est devenue la preuve suprême d'authenticité. Les 
comparaisons imprécises et provocatrices abondent. L'imaginaire de l'Holo- 
causte est omniprésent *. » En résumé, de nombreux Juifs américains 
n'auront aucune peine à croire qu'une personne (surtout si elle n’est pas 
juive) qui critique les actions d'Israël ou l'influence de groupes tels que 
l'AIPAC est sans doute antisémite. 

Pour toutes ces raisons, face à la moindre critique de la politique israé- 
lienne, certains de ses défenseurs s’empressent de lancer l’accusation. 
L'exemple le plus frappant qui vient à l'esprit, c'est celui de la réaction véhé- 
mente qu'a suscitée le livre de l’ancien président Jimmy Carter, Palestine : 
Peace Not Apartheid. En dépit de son titre provocateur, il ne s’agit pas d’un 
livre polémique et il n'ignore pas les difficultés stratégiques d'Israël. Certes, 
Carter déplore l'occupation israélienne de la Cisjordanie et ses consé- 
quences sur la vie quotidienne des Palestiniens, et il observe à juste titre qu'il 
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est difficile d'en débattre ouvertement aux États-Unis. Mais, comme le 
remarqua Yossi Beilin, un responsable politique israélien de premier rang, 
«il n'y a rien dans la critique de Carter que certains Israéliens eux-mêmes 
n’affirment % ». Même le terme d’« apartheid » — qui semble avoir été pour 
beaucoup dans la colère que le livre a provoquée - est utilisé par les Israéliens 
opposés à l'occupation et par des personnalités sud-africaines comme le prix 
Nobel de la paix Desmond Tutu et le ministre du Renseignement Ronnie 
Kasrils ?. 

Comme nous l'avons indiqué, l’'ADL et CAMERA ont attaqué le livre de 
Carter en s’offrant de grands encarts publicitaires dans les grands quoti- 
diens du pays, et, si certains se sont attachés à critiquer le contenu de ses 
propos, d’autres ont tout de suite attaqué personnellement l’ancien prési- 
dent ®, Abraham Foxman a déclaré : « Je pense qu’il devient antisémite. » 
Pour Martin Peretz, « ce que l’histoire retiendra (de Carter), c'est sa haine des 
Juifs” ». Deborah Lipstadt, l'historienne qui a remporté un procès mar- 
quant contre le négationniste David Irving, a écrit dans le Washington Post 
que « Carter a à plusieurs reprises — peut-être de manière inconsciente — eu 
recours à de vieux poncifs antisémites ». Pour elle, il y avait une impression- 
nante ressemblance entre les positions de Carter et celles de l’ancien chef du 
Ku Klux Klan, David Duke 1%, Carter confiait ainsi : « On m'a traité d’antisé- 
mite. On m'a traité de fanatique. On m'a traité de plagiaire. On m'a traité de 
lâche !°!, » Quelle étrange réaction au livre d'un homme qui, par sa gestion 
du processus de paix entre Israël et l'Égypte, a contribué, plus que qui- 
conque, à renforcer la sécurité de l’État hébreu. 

Un article de l’ancien néoconservateur Francis Fukuyama a déclenché 
une réaction du même type - à une plus petite échelle. L'article critiquait 
l'intervention de Charles Krauthammer à la session 2004 du séminaire 
Irving Kristol qui s’est tenu à l'American Enterprise Institute. La critique de 
Fukuyama était acérée mais respectueuse (entre autres, il considérait Krau- 
thammer comme un « esprit doué » dont les idées « devaient être prises au 
sérieux »). Mais, pour lui, l'opinion de Krauthammer sur la meilleure façon 
de gérer le monde musulman s’inspirait trop de l'expérience israélienne. 
Une telle suggestion a conduit Krauthammer à accuser Fukuyama 
d’antisémitisme !?, 

Nous n'avons pas non plus échappé à ce genre d'attaques. Lorsque 
notre article sur le « lobby pro-israélien » a été publié dans la London Review 
of Books en mars 2006, beaucoup nous ont accusés — à tort — d’être des anti- 
sémites. Eliot Cohen a publié un éditorial dans le Washington Post intitulé 
«Si, c'est un texte antisémite » et le New York Sun nous a immédiatement 
comparés à David Duke #, L'ADL a défini notre article comme fondé sur 
«une théorie antisémite du complot tout à fait classique mobilisant les pires 
stéréotypes sur le pouvoir des Juifs ». L'article passait sous silence ce que 
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nous disions pourtant explicitement dans le texte, à savoir que le lobby n'est 
qu'un groupe d'intérêts parmi d’autres, qui tous exercent une activité poli- 
tique parfaitement légitime. Quant à la New Republic, elle publia quatre 
articles qui tous considéraient notre article comme un texte antisémite "%#. 
Dans le Wall Street Journal, William Kristol nous a accusés d’«antiju- 
daïsme » et Ruth Wisse, professeur de littérature yiddish à Harvard, a 
comparé notre essai à ceux qu’un Allemand notoirement antisémite 
avait publiés au xix° siècle. Dans sa critique du livre de Jimmy Carter, 
Shmuel Rosner de Ha’aretz a eu la bonté d'affirmer que l'ancien président 
et prix Nobel de la Paix n'était « pas aussi antisémite que Walt et 
Mearsheimer ® ». 

La tendance à accuser d’antisémitisme ceux qui désapprouvent la poli- 
tique israélienne a atteint des sommets (ou plutôt est tombée au plus bas) 
début 2007, lorsque l'American Jewish Committee a publié un texte d’Alvin 
H. Rosenfeld, professeur à l’université d’Indiana, intitulé « La pensée juive 
“progressiste” et le nouvel antisémitisme ». Rosenfeld identifiait un groupe 
de Juifs libéraux américains (dont le dramaturge Tony Kushner, l'historien 
Tony Judt, la poétesse Adrienne Rich et l’éditorialiste du Washington Post 
Richard Cohen) critiques à l'égard d'Israël et les accusait d’être les compa- 
gnons de route d'un nouvel antisémitisme qui niait le droit d'Israël à l'exis- 
tence. Dans un avant-propos au texte, le directeur de l'American Jewish 
Committee, David Harris, écrivait : « L'aspect le plus surprenant et le plus 
inquiétant de cette nouvelle tendance, c’est la participation publique de cer- 
tains Juifs aux attaques verbales dirigées contre le sionisme et l'État 
hébreu 1%, » 

Les personnes mises en cause ont repoussé ces accusations avec véhé- 
mence. Le rabbin Michael Lerner de Tikkun a souligné les conséquences que 
pouvaient avoir de telles allégations. « Lorsqu'on s'adresse aux libéraux du 
Congrès, voire à ses membres les plus progressistes, ils nous confient en 
privé qu'ils redoutent de s'exprimer publiquement sur les effets dévastateurs 
de la politique d'Israël pour les intérêts des États-Unis ou pour la paix dans le 
monde -— par crainte de se voir accusés d’être antisémites et anti-israéliens. 
Si ce genre de chose peut arriver à un homme qui dispose d’autant de crédit 
moral que Jimmy Carter, m'a récemment avoué l'un d’entre eux, alors per- 
sonne n’est à l'abri 7, » 

Dans toutes ces affaires, aucune preuve d’antisémitisme n’a été 
apportée. Le véritable antisémitisme considère les Juifs comme un peuple 
différent et inférieur aux autres, ce qui justifie, aux yeux de ces derniers, de 
les isoler et de les persécuter à une plus ou moins grande échelle. L'antisé- 
mitisme affirme que les Juifs qui participent à des activités politiques appa- 
remment légitimes - comme se présenter à des élections, faire des dons pour 
des campagnes électorales, écrire des livres et des articles, ou organiser des 
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groupes de pression — sont en fait impliqués dans d’obscures conspirations. 
Les vrais antisémites cherchent parfois à restreindre les droits politiques des 
Juifs et réclament parfois certaines persécutions encore plus violentes. 
Même dans ses formes « modérées », l'antisémitisme se laisse aller à diverses 
formes de caricature. Il véhicule à la fois suspicion et mépris à l'égard des 
Juifs, et cherche à leur refuser l'accès à une participation pleine et entière à la 
vie sociale. Dans son essence, le véritable antisémitisme ressemble à d’autres 
formes de discriminations raciste ou religieuse, qui ont toutes été ferme- 
ment condamnées en Europe et aux États-Unis depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. 

À l'inverse, presque tous ceux - Juifs ou non - qui critiquent 
aujourd’hui la politique d'Israël ou s'inquiètent de l'impact de l’action du 
lobby sur la politique étrangère des États-Unis trouvent de telles opinions 
extrêmement choquantes et les rejettent complètement. Pour eux, les Juifs 
ne sont pas différents du reste de l'humanité, ce qui signifie qu'ils sont 
capables du meilleur comme du pire, et qu'ils méritent le même statut que 
tous les autres membres de la société. Ils pensent aussi qu'Israël se comporte 
comme les autres États : il défend vigoureusement ses propres intérêts et il 
conduit des politiques parfois justes et sages, parfois insensées d’un point de 
vue stratégique, voire immorales. C'est tout le contraire de l'antisémitisme. 
Il s'agit de traiter les Juifs comme n'importe qui et de traiter Israël comme 
un État légitime et semblable à tous les autres. Dans cette perspective, il 
convient de faire l'éloge d'Israël quand il agit bien, et de le critiquer quand 
ce n’est pas le cas. Les Américains devraient aussi pouvoir exprimer leur indi- 
gnation et leur désaccord quand le comportement d'Israël nuit aux intérêts 
de leur pays. Et tous les citoyens des États-Unis qui se soucient d'Israël 
devraient se sentir libres de le critiquer quand ils jugent que son gouverne- 
ment agit contre les intérêts de son propre pays. En quoi s'agit-il d’un traite- 
ment privilégié ou d’un « deux poids deux mesures » ? De même, la plupart 
des détracteurs du lobby ne pensent pas qu'il participe d’une cabale 
ou d’une conspiration. Au contraire, ils affirment - comme nous — que les 
organisations pro-israéliennes agissent comme n'importe quel autre 
groupe d'intérêts. Même si l'accusation d'antisémitisme peut se révéler une 
tactique efficace de disqualification, elle est la plupart du temps sans 
fondement. 

De fait, il semble que la tendance à recourir systématiquement à l’accu- 
sation d’antisémitisme perd peu à peu de son efficacité pour contrôler les 
débats. Les attaques contre le livre de Jimmy Carter n'ont pas dissuadé son 
auteur d’en assurer la promotion auprès d’un très large public (il a notam- 
ment fait une prestation brillante et remarquée à l’université de Brandeis). 
Un certain nombre de grandes personnalités publiques et de publications 
populaires ont récemment proposé des critiques intelligentes de la politique 
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israélienne et de l'influence du lobby l#, Même William Kristol semble 
reconnaître que traiter les adversaires de la politique israélienne d’antisé- 
mites ne suffit plus à les faire taire. Il a écrit dans le Wall Street Journal que 
« les organisations juives de base ont tellement joué la carte de l’“antisémi- 
tisme” que celle-ci s’est dévaluée ” », Cela s'explique évidemment par le 
fait que de plus en plus de gens se rendent compte que cette accusation 
sérieuse est adressée à des individus qui ne sont pas antisémites mais qui 
contestent simplement les mesures israéliennes ou qui regrettent que le 
lobby défende des politiques parfois contraires à l'intérêt de la nation 
américaine. 

Que les choses soient bien claires : l'antisémitisme est un phénomène 
méprisable à l’histoire longue et tragique. Tout le monde devrait être très 
vigilant pour qu’il ne réapparaisse pas et le condamner quand il refait sur- 
face. De plus, nous ne pouvons qu'être choqués par la résurgence d’un véri- 
table antisémitisme dans certaines parties du monde arabo-musulman (et 
ailleurs, comme en Russie), tout comme par sa présence persistante dans cer- 
tains secteurs de la société européenne ou américaine. Mais il est essentiel 
de pouvoir distinguer le véritable antisémitisme et une critique légitime de 
la politique d'Israël. Quand on confond les deux, il devient beaucoup plus 
difficile de lutter contre le véritable fanatisme et de discuter intelligem- 
ment de la politique étrangère américaine. Les Américains devraient pou- 
voir débattre librement des activités des groupes qui poussent leur pays à 
donner un soutien généreux et inconditionnel à Israël, tout comme ils exa- 
minent les activités d’autres groupes d'intérêts sans avoir à craindre d’être 
marginalisés ou insultés. 


Conclusion 


Les différentes stratégies utilisées par les groupes du lobby se renfor- 
cent mutuellement. Les politiciens savent bien qu'il est risqué de remettre 
en cause la politique israélienne ou le soutien infaillible des États-Unis. C'est 
pourquoi les grands médias auront beaucoup de mal à trouver des voix res- 
pectées qui sont prêtes à contester les opinions du lobby. Si on peut agir sur 
le discours public de façon à ce que la plupart des Américains aient globa- 
lement une image positive de l’État hébreu, alors les politiciens auront 
encore plus de raisons de suivre le lobby. Jouer la carte de l'antisémitisme 
permet d'éviter la contradiction et de laisser survivre les mythes existant au 
sujet d'Israël. Bien que d’autres groupes d'intérêts utilisent des stratégies 
similaires à plusieurs points de vue, la plupart d’entre eux n'auront jamais 
la force politique que les organisations pro-israéliennes ont accumulée. La 
question est donc : quels sont les effets du lobby pro-israélien sur la politique 
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étrangère des États-Unis ? Son action sert-elle l'intérêt de la nation améri- 
caine ou bien a-t-elle encouragé des politiques qui sont néfastes pour les 
États-Unis et même pour Israël ? C’est à cette question que nous allons 
maintenant nous intéresser. 


Il 


Le lobby en action 


Introduction 


Ï I n'y aurait pas à s'inquiéter outre mesure de l'influence du lobby pro- 
israélien si ses objectifs se limitaient à s'assurer que le Congrès fournit 
régulièrement une aide à l’État hébreu. Bien que cet argent puisse sans doute 
être mieux utilisé, les États-Unis restent un pays riche qui peut se permettre 
de verser plus de 3 milliards de dollars par an à Israël. Mais les efforts du 
lobby ne se sont pas arrêtés là. Comme de nombreux groupes d'intérêts, il 
s'efforce aussi d'influencer la politique étrangère américaine, en premier lieu 
pour ce qui concerne le Moyen-Orient. C'est d’ailleurs bien compréhen- 
sible : si l'assistance financière est toujours appréciable, il est beaucoup plus 
utile pour Israël de pouvoir compter sur l'appui de la seule superpuissance 
mondiale et sur ses vastes ressources. 

Mais, même dans ce cas de figure, l'agenda du lobby pro-israélien 
n'aurait rien de préoccupant s’il encourageait des politiques qui servent au 
mieux les intérêts de l'Amérique. Les cinq chapitres qui suivent montrent 
que ce n’est pas le cas. Les États-Unis ont aujourd’hui au Moyen-Orient trois 
intérêts fondamentaux : 1) assurer l’approvisionnement du marché mon- 
dial en pétrole provenant du Golfe persique ; 2) enrayer la prolifération 
d'ADM ; et 3) réduire le terrorisme anti-américain qui trouve ses racines dans 
la région. Si le lobby a parfois apporté son soutien à des politiques promou- 
vant ces intérêts, la plupart de celles qu'il a défendues au fil des années ont 
finalement desservi les États-Unis. Tel n’était pas leur but, certes, et il ne fait 
aucun doute que ces groupes et les individus qui ont apporté leur soutien à 
ces politiques étaient sincèrement persuadés qu’elles seraient bénéfiques 
pour les États-Unis. Ils se trompaient. De plus, alors que ces politiques 
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étaient supposées servir les intérêts d'Israël, elles lui ont souvent porté 
préjudice. 


L'agenda du lobby pro-israélien 


Outre le maintien de l'assistance, les organisations du lobby pro-israé- 
lien ont aussi cherché à faire en sorte que les États-Unis usent de leur puis- 
sance pour agir sur l’environnement politique au Moyen-Orient d’une 
manière qui serve les intérêts d'Israël, et notamment sa sécurité. Concrète- 
ment, cela signifiait soutenir Israël dans sa longue lutte contre les Palesti- 
niens, et s'attaquer aux autres mouvements ou États susceptibles de 
s'opposer à l'État hébreu. 

Comme nous l'avons mentionné au chapitre 4, il existe des divergences 
de vue au sein de la communauté pro-israélienne aux États-Unis sur la ques- 
tion de la création d’un État palestinien viable, les dirigeants du lobby ayant 
tendance à être plus hostiles à cette idée que leur base. Malgré cela, rares sont 
les défenseurs d'Israël à se faire les avocats d’une politique impartiale, et plus 
rares encore ceux qui ont appelé les États-Unis à faire pression sur Israël afin 
de parvenir à une solution négociée. 

La plupart des groupes pro-israéliens - et tout particulièrement les orga- 
nisations centrales du lobby - voulaient aussi que les États-Unis aident Israël 
à rester la principale puissance militaire du Moyen-Orient. Non contents de 
vouloir maintenir une aide financière et une assistance militaire généreuse, 
ces groupes souhaitaient que les États-Unis s’attaquent aux principaux 
adversaires d'Israël dans la région - l'Iran, l’Irak de Saddam Hussein et la 
Syrie. Au minimum, le lobby demandait que les États-Unis contiennent ces 
« États voyous » et les empêchent d'acquérir l’arme nucléaire. Certains 
groupes sont allés plus loin et ont appelé les États-Unis à renverser les 
régimes en place en Iran, en Irak et en Syrie et à les remplacer par des gouver- 
nements dont les dirigeants seraient prêts à vivre en paix avec Israël. Dans 
leurs rêves les plus fous, Washington pouvait aller jusqu’à transformer toute 
la région en propageant la démocratie et en tarissant les soutiens du 
terrorisme. 

Enfin, le lobby pro-israélien a encouragé les dirigeants américains à 
désarmer le Hezbollah, et à œuvrer à la création d’un Liban bien disposé vis- 
à-vis de l'État hébreu. Mais ces objectifs ne pouvaient être atteints sans trans- 
former radicalement le comportement de l'Iran et de la Syrie, dans la mesure 
où ces États soutiennent et arment le Hezbollah, et où la Syrie est depuis 
longtemps engagée au Liban. Étant donné l'existence de tels liens entre les 
adversaires d'Israël, le lobby tendait à les percevoir comme une même entité 
diabolique que les États-Unis devaient contenir, sinon détruire. 
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Pour faire face à ces différentes menaces, des composantes importantes 
du lobby ont encouragé les États-Unis à déployer des contingents militaires 
importants au Moyen-Orient. Comme nous le montrerons, le lobby a joué 
un rôle important en poussant à la guerre avec l'Irak, première étape d’une 
campagne plus ambitieuse de transformation de la région. Aujourd’hui 
encore, la plupart des défenseurs les plus acharnés d'Israël s'opposent au 
retrait des forces américaines d'Irak et à leur redéploiement en dehors de la 
région — le maintien des troupes permettant de menacer les ennemis d'Israël 
ou d'agir contre eux, si le besoin s’en faisait sentir ou si l’occasion devait se 
présenter. 


Les États-Unis et Israël 
après le 11 septembre 


Le lobby pro-israélien a enregistré des succès considérables au cours des 
années 1990, même s'il devenait plus difficile de soutenir qu'Israël conser- 
vait une valeur stratégique pour les États-Unis après la fin de la Guerre 
froide. Puis survinrent les attaques du 11 septembre 2001, qui obligèrent les 
Américains à porter toute leur attention sur le monde arabe et islamique, en 
particulier au Moyen-Orient. Ce fut là un moment crucial pour Israël et pour 
le lobby pro-israélien. 

L'administration Bush allait-elle conclure que les liens étroits entre les 
États-Unis et Israël alimentaient le terrorisme anti-américain et, par consé- 
quent, tenter d'améliorer son image dans le monde arabo-musulman en pre- 
nant ses distances - même a minima — avec Israël ? Autrement dit, le 
président Bush allait-il faire pression sur le gouvernement Sharon afin que 
ce dernier stoppe la colonisation de la Cisjordanie et accepte la création d’un 
État palestinien viable ? Les États-Unis allaient-ils engager par ailleurs une 
réduction de leur présence militaire au Moyen-Orient, qui s'était considéra- 
blement accrue depuis 1990 ? 

Ces craintes étaient loin d’être infondées. Comme nous l'avons indiqué 
au chapitre 2, de nombreux éléments portaient à croire qu'Oussama Ben 
Laden défendait la cause palestinienne et en voulait aux États-Unis 
d'apporter un soutien massif à Israël. Il était aussi clair que la présence de 
troupes américaines sur le sol arabe, notamment en Arabie saoudite, susci- 
tait sa colère, et que ces deux politiques alimentaient le ressentiment des 
Arabes et des musulmans envers les États-Unis, facilitant ainsi les visées d’AI- 
Qaida. Les États-Unis allaient-ils réagir à cette situation en revenant à leur 
position antérieure, celle du « contrôle à distance » (offshore balancing) au 
Moyen-Orient, et en appelant de façon plus vigoureuse à mettre un terme 
au conflit israélo-palestinien ? Des précédents rendaient plausible un tel 
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scénario : au début des années 1980, l'administration Reagan avait briève- 
ment déployé des troupes au Liban, maïs avait dû les retirer après la mort 
de 241 marines dans un attentat-suicide à Beyrouth. Les présidents Jimmy 
Carter et George Bush étaient eux aussi parvenus à progresser sur la voie 
d'une paix régionale, mais en faisant pression sur Israël et en prêtant une 
oreille moins attentive au lobby pro-israélien. 

Pourtant, malgré ces craintes, le 11 septembre s’est révélé une opportu- 
nité pour l'État hébreu et ses défenseurs aux États-Unis. Si l'administration 
Bush pouvait être convaincue qu'Israël était un allié crucial dans la guerre 
contre le terrorisme, il devenait possible d'amener les États-Unis à soutenir la 
ligne dure de Sharon sur la question palestinienne et à s'attaquer aux adver- 
saires d'Israël dans la région : le Hezbollah, l'Iran, l'Irak et la Syrie. Sur le fond, 
il fallait montrer aux dirigeants politiques américains qu’il était parfaite- 
ment logique d’un point de vue stratégique pour les États-Unis d'essayer de 
débarrasser le Moyen-Orient des ennemis d'Israël, qui étaient aussi ceux des 
États-Unis. Sans surprise, Israël et des organisations centrales du lobby pro- 
israélien se mirent à œuvrer ensemble pour concrétiser cette opportunité. 

Leurs efforts furent récompensés. L'administration Bush adopta les vues 
du lobby sur le nouvel environnement stratégique, et rejeta le scénario alter- 
natif. Les États-Unis ont peu à peu adopté non seulement les options poli- 
tiques israéliennes sur les Palestiniens, l'Iran et le reste de la région, mais aussi 
nombre des arguments avancés par Israël pour les justifier. Les dirigeants 
américains et israéliens ont commencé à s'exprimer comme s'ils lisaient un 
seul et même script. 

L'opinion la plus répandue affirme qu’une telle évolution était inévi- 
table. Selon cette version des événements, Bush et Sharon (et, désormais, 
Ehud Olmert) partagent fondamentalement la même vision du monde. Le 
président américain et ses conseillers n'avaient guère besoin des encourage- 
ments du lobby, dans la mesure où ils acceptaient dès le départ, et plus 
encore après le 11 septembre, les perspectives israéliennes sur la façon de 
faire face au monde arabe et islamique . 

Cette interprétation est erronée, dans la mesure où elle ignore les désac- 
cords bien réels qui se sont manifestés à l’occasion entre l'administration 
Bush et le gouvernement israélien. Au cours de la première année qui suivit le 
11 septembre, Bush et Sharon se sont opposés à de nombreuses reprises sur 
la question palestinienne. Et, même après que ces différends eurent été 
aplanis, des divergences persistaient quant à la façon d'aborder la question 
palestinienne. En réalité, dans ses efforts pour faire face au conflit israélo- 
palestinien, il arrivait à Bush de suivre le scénario alternatif — celui qui appe- 
lait à redoubler d'efforts en faveur de la paix entre Israël et les Palestiniens et à 
désamorcer l'hostilité du monde arabe. Cette perspective jouissait d’une cer- 
taine faveur au sein du Département d'État et des milieux du renseignement, 
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ainsi que du soutien de la hiérarchie militaire. La politique à l'égard de la 
Syrie était une autre source de désaccords entre Bush et Israël et le lobby. 
Malgré cela, sur les deux questions, le lobby parvint à amener Bush à infléchir 
le cours de sa politique et à adopter ses vues. 

Le lobby pro-israélien joua par ailleurs un rôle essentiel dans l’élabora- 
tion de la politique américaine vis-à-vis de l'Irak et de l'Iran, ainsi que dans 
les grands projets de l'administration Bush visant à transformer le Moyen- 
Orient en une paisible oasis de démocraties. Et le lobby ne ménagea pas ses 
efforts pour convaincre les Américains qu'Israël était dans son droit pen- 
dant la guerre menée au Liban au cours de l'été 2006, et pour s'assurer que des 
hommes politiques des deux bords soutiennent sans réserves Israël. 

De tels propos sont sujets à controverse et nul ne saurait les tenir à la 
légère. Que ce soit avant ou après la guerre en Irak, nombre de personnalités 
ont suggéré que la politique du président Bush au Moyen-Orient - et notam- 
ment sa décision d’envahir l'Irak — était conçue au moins en partie pour le 
bénéfice d'Israël. Comme on pouvait s’y attendre, il s'est trouvé des Israé- 
liens et d'éminents représentants du lobby pour contester une telle affirma- 
tion, recourant dans certains cas à la traditionnelle accusation 
d'antisémitisme. Mais, polémique ou non, il faut s'attacher aux faits : le 
lobby pro-israélien a-t-il exercé une influence significative sur la politique 
américaine au Moyen-Orient ? Et, si oui, les résultats de cette politique ont-ils 
été bénéfiques pour les États-Unis ou pour Israël ? À la première question, la 
réponse est clairement « oui », quant à la seconde, nous y répondons par un 
«non » catégorique. 

Regardons d’un peu plus près les politiques suivies par l'administration 
Bush au Moyen-Orient, en commençant par le soutien apporté à la poli- 
tique de l’État hébreu dans les territoires occupés, avant de passer à un 
examen de la décision d’envahir l'Irak. Nous considérerons ensuite la poli- 
tique plus générale de transformation régionale poursuivie par Washington, 
en accordant une attention particulière à la politique vis-à-vis de la Syrie et de 
l'Iran. Enfin, nous examinerons la façon dont les États-Unis ont géré la guerre 
du Liban en 2006. Dans chaque cas de figure, nous affirmons que la poli- 
tique des États-Unis aurait été différente si le lobby pro-israélien n'avait pas 
été aussi puissant, ou si les principaux groupes qui le composent s'étaient 
prononcés en faveur d’une approche différente. L'Amérique aurait agi de 
façon plus conforme à ses intérêts, et aussi à ceux d'Israël. 
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printemps 2002, l'administration Bush s’est efforcée de réduire 
l'anti-américanisme dans le monde arabe et musulman en poussant Israël à 
mettre un terme à sa politique expansionniste dans les territoires occupés 
et en appelant à la création d’un État palestinien. Au lendemain du 11 sep- 
tembre, les dirigeants américains étaient persuadés qu’en mettant un terme 
au conflit israélo-palestinien — ou, du moins, en essayant -, ils parvien- 
draient à éroder le soutien aux groupes terroristes tels qu’Al-Qaida, et à faci- 
liter la formation d'une coalition internationale contre le terrorisme - qui 
aurait pu inclure des États tels que l'Iran et la Syrie !. 

Pourtant, l'administration Bush fut incapable de convaincre Israël de 
changer de politique et finit par soutenir la ligne dure que l’État hébreu 
adoptait vis-à-vis des Palestiniens. Au fil du temps, Bush et ses lieutenants 
adoptèrent l’argumentaire israélien qui la justifiait, si bien que la rhéto- 
rique qui prévalait aux États-Unis finit par ressembler à celle en vigueur en 
Israël. Un titre du Washington Post de février 2003 résumait bien la situa- 
tion : «Bush et Sharon presque à l’unisson sur la politique au Moyen- 
Orient ? ». L'une des principales raisons de ce retournement est à rechercher 
dans l'influence du lobby pro-israélien. 

L'histoire commence à la fin du mois de septembre 2001. Le président 
Bush commence alors à faire pression sur le Premier ministre israélien afin 
qu'Ariel Sharon fasse preuve de plus de retenue dans les territoires occupés, 
et tente par tous les moyens de contenir la violence de la seconde Intifada. 
L'administration fit ce que le New York Times appela d’« énormes pressions » 


O n l’a oublié aujourd’hui mais, au cours de l'automne 2001, puis au 
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sur Sharon afin qu'il autorise le ministre israélien des Affaires étrangères 
Shimon Pérès à rencontrer Yasser Arafat, malgré les critiques exprimées par 
Bush à l'égard du leader palestinien *, Au début du mois d'octobre, le prési- 
dent américain déclara pour la première fois publiquement qu'il était favo- 
rable à la création d’un État palestinien, ce qui constituait en soi une 
nouveauté de taille, dans la mesure où même le président Clinton, qui avait 
travaillé sans relâche à une solution à deux États, n’avait pas osé prononcer 
l'expression « État palestinien » en public jusqu’au dernier mois de son 
mandat “. Le regain d'intérêt de Bush sur le sujet était d'autant plus remar- 
quable qu'il avait déclaré, avant le 11 septembre, vouloir rester à l’écart de ce 
conflit. 

Cette évolution alarma les dirigeants israéliens, qui craignaient que 
Washington ne soit tenté de « brader » l’État hébreu afin de gagner la faveur 
des Arabes. Le Washington Post rapporta que « des sources proches de Sharon 
confient qu’il est exaspéré par les tentatives américaines d'enrôler l'Iran, la 
Syrie ainsi que d’autres États qui ont soutenu des attaques contre Israël dans 
la coalition menée par les États-Unis * ». Au début du mois d'octobre, Sharon 
laissa libre cours à sa colère en accusant Bush d'essayer d’« apaiser les Arabes 
à [nos] dépens ». Israël, mit-il en garde, « ne sera pas la Tchécoslovaquie  ». 
Quelques heures seulement après ces déclarations, l’armée israélienne 
envahit plusieurs zones palestiniennes d'Hébron ?. 

Les propos de Sharon comparant l'attitude de Bush à celle de Chamber- 
lain à Munich ont, semble-t-il, mis le président américain hors de lui, et la 
Maison-Blanche déclara, par l'intermédiaire de son porte-parole, Ari Fleis- 
cher, que les remarques de Sharon étaient « inacceptables  ». Le Premier 
ministre israélien présenta ses excuses pour la forme, mais le problème de 
fond demeura ?, Plus tard au cours du mois d'octobre, à la suite de l’assas- 
sinat du ministre du Tourisme Rehavam Zeevi par une faction rebelle pales- 
tinienne, Tsahal lança une nouvelle incursion de grande envergure en 
Cisjordanie. Bush rencontra en personne Shimon Pérès et exigea un retrait 
rapide -— il déclara qu'il espérait que « les Israéliens [allaient] rappeler leurs 
troupes aussi vite que possible !° ». Le gouvernement israélien rejeta cette 
demande et annonça qu'il retirerait ses troupes lorsqu'il estimerait qu'Arafat 
lutterait de façon satisfaisante contre les terroristes palestiniens. Pour le 
Guardian, Ariel Sharon avait « provoqué la plus douloureuse des confronta- 
tions avec Washington depuis l’arrivée de George Bush au pouvoir, en refu- 
sant sans appel de mettre un terme à une occupation de territoires 
palestiniens qui menace la survie de Yasser Arafat !! ». 

Sharon et le lobby pro-israélien s'attelèrent sans attendre à la résolu- 
tion de cette brouille en cherchant à convaincre l'administration Bush et 
l'opinion publique américaine que les États-Unis et Israël faisaient face à la 
même menace terroriste. Au cours des années suivantes, des officiels 
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israéliens et des groupes importants du lobby allaient répéter qu'il n’y avait 
pas de véritable différence entre Arafat et Ben Laden et que, par consé- 
quent, les États-Unis et Israël devaient isoler le dirigeant élu des Palesti- 
niens et s'abstenir de toute relation politique avec lui. Comme Sharon le 
déclara au mois de décembre 2001 à William Safire, un journaliste du New 
York Times qui se décrivait lui-même comme un « supporter de longue date » 
du Premier ministre israélien : « Vous, en Amérique, vous êtes en guerre 
contre le terrorisme. Nous, en Israël, nous sommes en guerre contre le terro- 
risme. C’est la même guerre !?, » 

Les préoccupations de Sharon au sujet de la politique américaine au 
Moyen-Orient avaient en réalité commencé au lendemain du 11 septembre 
2001, plusieurs semaines avant que Bush ne se déclare pour la première fois 
favorable à un État palestinien. Le 14 septembre, au cours d’un entretien 
téléphonique avec des leaders de la communauté juive américaine, Sharon 
fit clairement part de ses inquiétudes et sollicita ouvertement leur aide , 
Cette conversation ne fut cependant guère suivie d'effets, en partie parce 
que presque tout le monde aux États-Unis était encore sous le choc des évé- 
nements du 11 septembre, mais aussi parce que la direction qu’allait prendre 
la politique américaine n'était pas encore très claire. C'est dans ce contexte 
que le PNAC publia une lettre ouverte à Bush le 20 septembre, portant les 
signatures de nombreux néoconservateurs (William J. Bennett, Eliot Cohen, 
Aaron Friedberg, Reuel Marc Gerecht, Robert Kagan, Charles Krauthammer, 
Jeane Kirkpatrick, William Kristol, Richard Perle, et Norman Podhoretz). La 
lettre faisait d'Israël « le plus solide allié de l'Amérique dans la lutte contre 
le terrorisme international » et appelait le président à « apporter tout son 
soutien à notre allié démocratique ». Elle préconisait aussi la suspension de 
toute assistance des États-Unis à l'Autorité palestinienne "4. 

Les grandes lignes de la politique suivie par Bush pour vaincre le terro- 
risme se clarifièrent lorsqu'il prit position pour une solution à deux États. 
Ni Sharon ni le lobby pro-israélien ne virent ce nouvel agenda d'un bon œil. 
L'AIPAC réagit immédiatement aux propos de Bush en publiant une déclara- 
tion affirmant que les conseillers du président qui lui suggéraient cette idée 
étaient en train de « saboter la lutte que l'Amérique livre au terrorisme. Ils 
encouragent le président à récompenser plutôt qu’à punir ceux qui abritent 
et soutiennent le terrorisme ! ». Au même moment, Mortimer Zuckerman, 
le leader de la Conférence des présidents, déclara que Bush faisait « fausse 
route » et conduisait une « politique à très courte vue » !, Les forces qui sou- 
tenaient Israël commencèrent à répéter ce message simple à chaque fois que 
l'occasion se présentait. 

Des figures influentes du lobby commencèrent aussi à exercer des pres- 
sions sur l'administration Bush afin que l’armée israélienne puisse rester 
dans les territoires palestiniens récemment réoccupés, et ce aussi longtemps 
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que Sharon l’estimerait nécessaire. Le 23 octobre, Abraham Foxman, le 
directeur de l’ADL, fit parvenir une lettre au secrétaire d'État Colin Powell 
dans laquelle il se disait « extrêmement troublé » par la requête du Départe- 
ment d'État demandant à Israël de retirer ses troupes. « Nous considérons 
que de tels propos sont inappropriés, écrivait-il, et contraires à la ligne poli- 
tique traditionnelle des États-Unis qui reconnaît à Israël le droit de se 
défendre. Le monde est en train de s'unir dans la lutte contre le terrorisme 
et, malheureusement, l'Autorité palestinienne a refusé de prendre des 
mesures pour réduire la violence et le terrorisme !?, » Zuckerman déclara de 
son côté que les efforts de Bush étaient « inappropriés, intempestifs, et 
défi[aient] la logique au vu des efforts déployés par les États-Unis dans le 
cadre de la guerre contre le terrorisme ! ». 

Le lobby s'attaqua aussi aux couloirs du Congrès. Le 16 novembre, 
89 sénateurs envoyèrent à Bush une lettre le félicitant pour avoir refusé de 
rencontrer Arafat tant que le dirigeant palestinien ne prendrait pas les 
mesures nécessaires pour faire cesser les violences contre Israël. Les auteurs 
demandaient aussi que les États-Unis n’empêchent pas Israël de mener des 
représailles contre les Palestiniens, et insistaient pour que l'administration 
annonce publiquement qu’elle apportait tout son soutien à l'État hébreu. 
Selon le New York Times, la lettre était née « lors d’une rencontre ayant eu 
lieu deux semaines plus tôt entre les dirigeants de la communauté juive 
américaine et des sénateurs influents » et, toujours selon le même quoti- 
dien, l'AIPAC s'était montré « particulièrement prodigue en conseils lors de 
la rédaction » !?. 

À la fin du mois de novembre, les relations entre les deux pays s'étaient 
considérablement améliorées. Ce réchauffement était en partie le résultat 
des efforts du lobby, mais aussi de la victoire remportée par les États-Unis 
en Afghanistan, qui rendait a priori moins urgent le besoin de s'assurer le 
soutien du monde arabe dans la lutte contre Al-Qaida. Au début du mois de 
décembre, Sharon eut un entretien amical avec Bush à la Maison-Blanche. 
En fait, juste avant la rencontre, Tsahal avait attaqué des cibles à Gaza en 
réponse à trois attentats-suicides. Bush n’émit aucune critique à l'encontre 
des Israéliens, et ne leur demanda pas de faire preuve de retenue à l'avenir. 
Le porte-parole de la Maison-Blanche souligna au contraire le fait qu'Israël 
« était un gouvernement souverain » qui « avait le droit de vivre en sécu- 
rité ». Au même moment, Bush demanda à Arafat de faire plus pour mettre 
un terme au terrorisme ?. 

Sharon se rendit à nouveau à la Maison-Blanche au mois de 
février 2002 : il réitéra ses accusations contre Arafat, coupable à ses yeux de 
soutenir le terrorisme, et le présenta comme le principal obstacle au règle- 
ment du conflit. Bush se montrait désormais réceptif à cet argument, et prê- 
tait foi aux rapports selon lesquels Arafat se trouvait derrière l'affaire du 
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Karine À, révélée un mois plus tôt. Le Karine À, un navire transportant cin- 
quante tonnes d'armes et d’explosifs, faisait apparemment route depuis 
l'Iran lorsqu'il fut arraisonné par la marine israélienne en mer Rouge. Il sem- 
blait se diriger vers Gaza, bien que les informations avancées à l'époque sur 
sa destination finale ne fussent pas concluantes. Certains, en effet, affir- 
maient que les armes faisaient route vers le Liban, où elles étaient destinées 
au Hezbollah *. 

Alors qu'on ne disposait d'aucune preuve de l'implication directe 
d’Arafat, le gouvernement israélien et le lobby pro-israélien affirmèrent sans 
relâche que ce dernier s'était procuré les armes et les explosifs dans le but 
d'alimenter sa campagne terroriste contre Israël ?, Le dirigeant palestinien 
nia toute responsabilité dans l'affaire, et d’autres, comme le secrétaire d'État 
Colin Powell, déclarèrent ne disposer d'aucune preuve de son implica- 
tion *. Cependant, Bush se rangea in fine à l'avis d'Israël et de ses supporters. 
Au cours du même mois de février, depuis la Maison-Blanche et avec Sharon 
à ses côtés, il déclara : « M. Arafat nous a entendus. Je ne peux pas être plus 
clair. Il doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour combattre le terro- 
risme. Évidemment, nous avons d’abord été surpris, puis dans un deuxième 
temps extrêmement déçus lorsque le Karine A est apparu avec son charge- 
ment d'armes, armes qui ne pouvaient être destinées qu’à seul usage, qui est 
de terroriser ?*, » 


Le lobby humilie Bush 


Bien que les positions américaine et israélienne tendissent désormais à 
converger, les relations entre les deux États furent une nouvelle fois mises à 
l'épreuve à la fin du mois de mars 2002, lorsqu'un attentat-suicide commis 
par un membre du Hamas tua trente Israéliens réunis pour la Pâque juive. 
L'Autorité palestinienne condamna immédiatement l'attentat et promit de 
traduire les responsables en justice. Mais ses piètres performances en matière 
de police laissèrent les Israéliens de marbre. C’en était trop : Sharon lança 
l'opération « Bouclier défensif » lors de laquelle Tsahal reprit le contrôle de 
presque tous les territoires palestiniens de Cisjordanie *. Dès le départ, Bush 
savait que l’action d'Israël allait ternir l’image des États-Unis dans le monde 
arabe et musulman. Le 4 avril, il demanda à Sharon « d'arrêter les incur- 
sions et d'entamer le retrait ». Il réitéra le message deux jours plus tard, en 
demandant un « retrait immédiat ». Le 7 avril, la conseillère de Bush pour la 
Sécurité nationale, Condoleezza Rice, expliqua aux journalistes qu'« “immé- 
diat” veut dire “immédiat”. Ça veut dire maintenant ». Le même jour, Colin 
Powell partit pour le Moyen-Orient afin de faire pression sur les différentes 
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parties en présence pour qu'elles cessent les hostilités et entament des 
négociations. 

L'administration subit rapidement le feu de ceux qui souhaitaient la 
voir adopter une autre approche. L'une des principales cibles fut Powell : 
non seulement on le considérait comme dénué de sympathie envers Israël, 
voire hostile à l’État hébreu, mais il comptait rencontrer Arafat au cours de 
son déplacement. Le secrétaire d’État essuya immédiatement un tir de bar- 
rage des plus farouches défenseurs d'Israël au sein du bureau du vice-prési- 
dent et du Pentagone. Rice était en liaison téléphonique constante avec 
Powell, et il semble qu'elle lui ait parfois « passé un savon ». Selon lui, elle ne 
faisait que « relayer les vues de quelqu'un à la Maison-Blanche ?f ». 

Dans les médias, les néconservateurs n'étaient pas en reste et pilon- 
naient eux aussi Powell. Dans le Weekly Standard du 11 avril, on put lire sous 
la plume de Robert Kagan et William Kristol que Powell « avait virtuelle- 
ment effacé la distinction entre les terroristes et ceux qui luttent contre les 
terroristes ? ». Le lendemain, David Brooks, alors en poste au Weekly Stan- 
dard, décrivit le voyage de Powell au cours de l'émission NewsHour with Jim 
Lehrer comme « un désastre, pas un désastre absolu, mais un désastre quand 
même ». Il déclara dans la foulée que Powell avait « porté préjudice au pres- 
tige des États-Unis [...] fait des papillotes de la politique américaine au 
Moyen-Orient [...] et, pire encore, entaché notre sens moral # ». L'ancien 
Premier ministre israélien Benjamin Netanyahou, qui se trouvait alors aux 
États-Unis pour défendre la cause d'Israël, déclara avant même que Powell 
n'arrive sur place que son voyage « n’aboutirait à rien ? ». Il avait raison : le 
rapport de force au sein de l'administration joua contre Powell de façon si 
rapide et si complète que son assistant à Washington l’appela au cours de 
son déplacement pour lui dire : « Je suis en train de faire le putain de grand 
écart ici ! Ils sont en train de te faire la peau * ! » Powell déclara par la suite 
que les dix jours de son voyage au Moyen-Orient furent « parmi les plus 
pitoyables que l'on puisse imaginer *! ». 

Powell reçut le message, comme en témoigne son comportement lors 
d'une conférence de presse conjointe avec Ariel Sharon avant son départ 
d'Israël. « L'attitude du secrétaire d’État, observa John Simpson du Sunday 
Telegraph, n'était pas celle d’un patron qui vient demander des comptes. 
Loin de là. M. Powell semblait obséquieux, déférent : sans doute prend-il 
désormais toute la mesure du soutien dont M. Sharon dispose à Washington 
et de toute l'influence de ses amis auprès du président *. » Netanyahou avait 
vu juste en prédisant que le voyage de Powell « n’aboutirait à rien ». 

Une seconde cible n'était autre que Bush lui-même, soumis aux pres- 
sions des leaders de la communauté juive et des chrétiens évangéliques. Tom 
DeLay et Dick Armey, en particulier, prirent sans hésiter la défense d'Israël. 
Le 10 avril, DeLay se rendit à la Maison-Blanche accompagné de Trent Lott, 
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le chef de l'opposition au Sénat, pour mettre en garde Bush personnelle- 
ment et lui conseiller de revenir sur ses positions *, Le lendemain, selon le 
magazine Time, «un groupe de leaders évangéliques emmenés par le révé- 
rend Jerry Falwell et l’ancien candidat présidentiel Gary Bauer ont fait par- 
venir une lettre à Bush demandant que l'administration “cesse de faire 
pression” sur Sharon afin qu'il retire ses troupes de Cisjordanie. Après que 
Falwell eut adjuré ses disciples de faire la même chose, la Maison-Blanche 
s’est trouvée inondée d'appels et de courriers électroniques. Le jour suivant, 
selon certaines sources, des conseillers haut placés du président ont télé- 
phoné à Falwell pour l’assurer que Bush était du côté de Sharon ** ». 

Le premier signe indiquant que Bush était en train de céder apparut le 
même jour (le 11 avril - une semaine seulement après qu'il eut demandé à 
Sharon de retirer ses troupes) lorsque Ari Fleischer déclara que le président 
voyait en Sharon «un homme de paix * ». Bush réitéra publiquement ces 
propos le 18 avril, quand Powell revint de sa mission mort-née, et il ajouta à 
l'intention des journalistes que Sharon avait accédé de manière satisfai- 
sante à sa demande de retrait immédiat et total . Sharon n'avait rien fait 
de tel, mais Bush n'était plus disposé à en faire un problème. Le 21 avril, 
Israël annonça la fin officielle de l'opération « Bouclier défensif », mais 
Tsahal resta dans de nombreuses zones palestiniennes et instaura un régime 
de contrôle encore largement en vigueur aujourd’hui. 

D'autres groupes du lobby maintinrent la pression. La Conférence des 
présidents et les United Jewish Communities organisèrent une importante 
manifestation à Washington au milieu du mois d'avril, marquée par des 
interventions d’Armey, de Netanyahou, de Zuckerman, du chef de la mino- 
rité à la Chambre des représentants Richard Gephardt, et d’autres officiels 
importants. La foule alla jusqu’à huer le secrétaire adjoint à la Défense Paul 
Wolfowitz (en criant « À bas Arafat ! ») lorsque celui-ci évoqua brièvement 
les souffrances des Palestiniens et l'hypothèse d’un État palestinien. Morton 
Klein, le directeur de la Zionist Organization of America, déclara que, «si 
Bush ne reçoit pas le message et continue à faire pression sur Israël, cette 
manifestation aura manqué son but et raté une grande occasion ». Réagis- 
sant à ce rassemblement, un membre de l’administration souhaitant 
conserver l'anonymat remarqua qu’« on ne fait pas de la politique en étant 
populaire ». Mais le même admit aussi que l’administration « est continuel- 
lement abreuvée par les déclarations des leaders de la communauté juive ; 
mais voir autant de Juifs se joindre à cette manifestation en disait plus long 
encore Ÿ ». 

Pendant ce temps, le Congrès n’était pas en reste et s’affairait aussi à 
épauler Sharon. Netanyahou se rendit au Capitole à la mi-avril pour rencon- 
trer une quarantaine de sénateurs, entouré d’« un dispositif de sécurité digne 
d’un chef d’État % ». Le 2 mai, le Congrès passa outre les objections de 
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l'administration et adopta deux résolutions réaffirmant le soutien à Israël 
(au Sénat le vote fut de 94 voix pour et 2 contre ; la version présentée à la 
Chambre recueillit 352 voix contre 21). Les deux résolutions affirmaient que 
les États-Unis « étaient solidaires d'Israël » et que les deux pays étaient, pour 
citer la résolution adoptée par la Chambre, « engagés dans une lutte 
commune contre le terrorisme ». Cette dernière version condamnait aussi la 
«terreur constamment alimentée par Yasser Arafat *? ». 

Quelques jours plus tard, une délégation bipartisane du Congrès qui se 
trouvait en Israël dans le cadre d’une mission d’information proclama publi- 
quement que Sharon (alors à Washington pour une rencontre avec Bush) 
devait résister aux pressions de l'administration américaine l’encourageant 
à négocier avec Arafat #. Puis, le 9 mai, un sous-comité au Budget de la 
Chambre des représentants se réunit pour examiner une aide supplémen- 
taire à Israël de 200 millions de dollars pour combattre le terrorisme. La 
Maison-Blanche était opposée à cette proposition ; le secrétaire d'État Powell 
prit les devants et rencontra des leaders du Congrès pour tenter de bloquer 
l'initiative. Mais le lobby l’appuya, tout comme il avait aidé à l'élaboration 
des deux résolutions du Congrès. Powell perdit la partie et Bush apposa à 
contrecœur sa signature sur l'acte législatif, autorisant ainsi le transfert des 
fonds à Israël “!, 

Sharon et le lobby pro-israélien avaient ainsi défié le président des 
États-Unis et son secrétaire d'État, et ils étaient sortis victorieux de cette 
confrontation. D’après Chemi Shalev, un journaliste du quotidien israélien 
Ma'ariv, les assistants de Sharon « ne parvenaient pas à cacher leur satisfac- 
tion en contemplant l'échec de Powell. Sharon avait regardé le président 
Bush dans le blanc des yeux, se vantaient-ils, et le président avait cillé le pre- 
mier ». En effet, l’humiliation de Bush n'avait pas échappé aux commenta- 
teurs du monde entier. El Pais, le principal quotidien espagnol, traduisait 
certainement le sentiment partagé par de nombreux observateurs étrangers 
lorsqu'il releva que, « si le poids d’un pays se mesure à sa capacité d'agir sur 
les événements, c'est Israël qui est une superpuissance, et pas les 
États-Unis “ ». Il n’en reste pas moins que ce furent des forces pro-israé- 
liennes aux États-Unis, et non Sharon ou Israël, qui eurent un rôle prépon- 
dérant pour déjouer les efforts de Bush. 


« Plus ça change... » 
Malgré ces revers, Bush continuait à vouloir mettre un terme à la 
seconde Intifada et créer un État palestinien viable en paix avec Israël. Il 


savait qu'il était dans l'intérêt de l'Amérique de résoudre ce conflit aussi vite 
que possible. Cependant, il en resta au stade des intentions, essentiellement 
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parce que le rapport de force avec le lobby pro-israélien n'avait pratique- 
ment pas évolué depuis le printemps 2002. Les dirigeants israéliens dispo- 
saient ainsi d’un levier considérable sur sa politique au Moyen-Orient, qui 
leur permettait d'ignorer ou de neutraliser les options qui n'étaient pas à leur 
goût. 

Dans une tentative pour se tirer de ce mauvais pas, Bush prononça un 
important discours sur le Moyen-Orient le 24 juin 2002 #. Cette interven- 
tion fut remarquable pour deux raisons. D'une part, Bush continuait à dire 
que le départ d’Arafat était une condition de la relance du processus de paix. 
« La paix, dit-il, exige une direction palestinienne nouvelle et différente. » 
En fait, comme David Landau le fit observer dans Ha'aretz, « Yasser Arafat, 
le leader apparemment immortel du mouvement national palestinien, fut 
politiquement assassiné. par le président George W. Bush “ ». Les Israé- 
liens, qui avaient appelé depuis des mois à isoler Arafat, étaient aux anges. 
Au moins deux conservateurs israéliens, Natan Sharansky et Benjamin Neta- 
nyahou, affirmèrent avoir joué un rôle de premier plan en persuadant Bush 
d'ajouter cette exigence à son discours %. Ha’aretz publia un article sur ce dis- 
cours sous le titre « Ariel Sharon exprime son accord avec ses propres 
idées * ». 

D'autre part, Bush appela à la création d’un État palestinien à l'horizon 
2005. Si l'on voulait atteindre cet objectif, il fallait « que cesse l'extension 
des implantations israéliennes dans les territoires occupés » et, à mesure que 
la sécurité s'améliorerait, « que les troupes israéliennes se retirent complète- 
ment sur les positions qu'elles occupaient avant le 28 septembre 2000 [date 
du début de la seconde Intifada] ». On reprocha beaucoup à Bush de ne pas 
en avoir dit davantage sur les contours de la solution négociée et sur la façon 
dont il pensait y parvenir *. Si le discours était très vague sur les termes d’un 
futur accord, les propos de Bush étaient importants. À l'époque, son admi- 
nistration travaillait en lien étroit avec l'Union européenne, la Russie et les 
Nations unies afin de mettre au point une « feuille de route » menant à une 
paix négociée entre Israël et les Palestiniens. Le plan de ce qu'il est convenu 
depuis d'appeler le « Quartet » s’appuyait sur les principaux éléments 
avancés dans le discours de Bush. 

Sur le fond, l'administration Bush avait décidé au cours de l'été 2002 
que la feuille de route était le meilleur moyen de résoudre le conflit. Mais la 
mise en œuvre de ce programme fut pour le moins timide jusqu'au prin- 
temps 2003 : le Quartet eut besoin de temps pour convaincre Arafat de 
s'effacer et pour mettre au point les détails de la feuille de route. Par ail- 
leurs, l'administration Bush était toute aux préparatifs de la guerre en Irak, 
qu'elle envahit le 19 mars 2003. On assista finalement à de véritables 
avancées sur le parcours tracé par la feuille de route le 7 mars, lorsque Arafat 
fit savoir qu'il renonçait à une partie de son pouvoir en nommant 
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Mahmoud Abbas Premier ministre de l'Autorité palestinienne . Une 
semaine plus tard, le 14 mars, Bush annonça qu'il était prêt à progresser sur 
la feuille de route, et le 30 avril le Quartet rendit publics les détails du plan de 
paix *. 

Puis, au début du mois de juin, le président se rendit au Moyen-Orient 
pour défendre le plan et tenter de renforcer le poids de Mahmoud Abbas. 
Le prestige de Bush était au plus haut, au lendemain du renversement de 
Saddam Hussein. L'opération de communication « Mission accomplie », 
avec la photo triomphale prise à bord de l’USS Abraham Lincoln, avait eu lieu 
le mois précédent, et sa popularité aux États-Unis atteignait des niveaux 
records. Il se trouvait donc dans une position idéale pour amener toutes les 
parties à s’atteler au processus de paix. Il se rendit d’abord en Égypte, le 
3 juin, pour rencontrer les dirigeants arabes, puis le lendemain à Akaba en 
Jordanie, pour y rencontrer Abbas et Sharon. Avant le départ de Bush, les 
journalistes avaient exprimé des doutes sur sa capacité à faire pression sur 
Israël pour atteindre ses objectifs, notamment avec la campagne pour sa 
propre réélection qui se profilait en 2004. « Bien sûr que j'en suis capable, 
leur avait-il répondu. Écoutez, si j'avais peur de prendre les décisions néces- 
saires — pour des raisons politiques — à l'avancée du processus, je n'irais pas 
là-bas “°. » 

Les entretiens furent cordiaux et les efforts de Bush pour s'impliquer 
directement dans le processus de paix étaient prometteurs. Mais la feuille de 
route s’enlisa. Bien qu'il ait à l’occasion rendu un hommage rhétorique au 
plan du Quartet, Sharon était opposé à la création d’un État palestinien et il 
n'avait par conséquent aucun intérêt à négocier avec les Palestiniens, dans 
la mesure où le but de ces négociations était justement la création de cet État 
dans les territoires occupés. Son opposition à la feuille de route était déjà 
claire bien avant le mois de mars 2003. Dans un éditorial du 16 décembre 
2002, le Washington Post estimait que, « bien qu'il ait dit aux électeurs qu'il 
était prêt à soutenir le plan de Bush », le fait était que « ses proches n'ont 
cessé de durement critiquer la première ébauche de la “feuille de route” au 
cours de leurs rencontres avec des officiels américains. Selon les commu- 
niqués de presse israéliens, M. Sharon aurait lui-même fait part, au cours 
d'un Conseil des ministres, de son dédain pour le plan de l'administration 
Bush, qu'il considérait comme “hors sujet” °! ». 

En mars 2003, lorsque Bush annonça qu'il comptait promouvoir la 
feuille de route, Sharon ne s’exprima guère publiquement, surtout parce 
qu'il ne voulait pas critiquer le président américain au moment où les 
États-Unis se préparaient à envahir l'Irak *. Il n’en reste pas moins que son 
sentiment au sujet du plan de paix n'avait pas changé, comme Chemi 
Shalev le dit très clairement dans un article paru dans Forward : « L'objectif 
stratégique de Sharon et de ses conseillers est, au bout du compte, d’affaiblir 
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la feuille de route et d’exclure les trois membres restants [l'Union euro- 
péenne, les Nations unies, et la Russie] du Quartet de Madrid... de tout enga- 
gement actif dans le processus de paix %. » À la mi-avril, un éditorial de 
Ha’aretz annonça que Sharon « n’a pas opéré le renversement conceptuel 
nécessaire pour parvenir à une paix fondée sur un compromis. Apparem- 
ment {...] le Premier ministre doit encore se défaire de sa vision des implan- 
tations et de l’annexion rampante &e la Cisjordanie $* ». 

Vu l'opposition de Sharon à la feuille de route, il n’est guère surprenant 
que les dirigeants des principales organisations du lobby pro-israélien aient 
considéré le plan de Bush comme « une route qui ne mène nulle part », pour 
citer Zuckerman, le président de la Conférence des présidents *. Le 14 mars, 
quelques heures seulement après que Bush eut annoncé son soutien total à 
la feuille de route, Condoleezza Rice rencontra une délégation de leaders de 
la communauté juive. Le but de cette réunion, selon Ha'aretz, était de « neu- 
traliser les réserves des Juifs américains au sujet du plan % ». Mais, selon le 
même article, « Rice fut incapable de répondre aux inquiétudes de nom- 
breux participants à la réunion ». Abraham Foxman, le président de l’ADLI, 
et Malcolm Hoenlein, le vice-président de la Conférence des présidents, se 
montrèrent particulièrement critiques. Bien que Hoenlein ait déclaré néces- 
saire d'attendre la réaction d'Israël au plan de paix, il souligna que la 
communauté juive américaine soutiendrait l’État hébreu si celui-ci expri- 
mait des réserves. 

L'AIPAC apporta son soutien à une lettre du Congrès qui demandait au 
président de ne pas faire pression sur Israël au sujet de la feuille de route et 
d'exiger que les Palestiniens se conforment totalement aux exigences de 
sécurité du plan de paix avant qu'Israël ne fasse une quelconque concession. 
Au début du mois de mai, 85 sénateurs et 283 représentants avaient signé la 
lettre ‘’. Si l'AIPAC finit par apporter son soutien à la feuille de route - avec 
certaines réserves —, il ne fit pas campagne en sa faveur auprès du Congrès, 
ce qui, « dans les faits, laissa le front du lobbying ouvert aux groupes qui 
s'opposaient ouvertement au plan de paix * ». De nombreux commenta- 
teurs pro-israéliens s’en prirent à la décision de l'administration de faire pro- 
gresser la feuille de route. Ce fut par exemple le cas de Charles 
Krauthammer, qui écrivit dans le Washington Post qu'aussi longtemps 
qu’Arafat garderait un tant soit peu de pouvoir, « faire avancer la feuille de 
route » relèverait du « suicide diplomatique » *. Dans le New York Times, 
Thomas Friedman reprocha toutefois aux principales organisations de la 
communauté juive de ne pas soutenir le plan de paix . À l'exception de 
quelques « colombes », comme la Communauté Tikkun ou l’Israel Policy 
Forum, rares furent les groupes pro-israéliens à soutenir avec enthousiasme 
la feuille de route. Ce qui signifiait qu’elle n'avait pas d'avenir. 
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Par conséquent, les tenants de la ligne dure ne furent pas inquiétés 
outre mesure lorsque les détails de la feuille de route furent révélés le 
30 avril. Dans un article paru le lendemain dans Ha'aretz, Bradley Burston 
se demanda « pourquoi donc ces gens sourient-ils $! ? ». La réponse tenait au 
fait que l’administration Bush était parvenue en privé à toute une série 
d'accords avec Sharon et ses lieutenants qui apaisaient considérablement 
leurs craintes sur le plan de paix du Quartet ©. En effet, selon le Financial 
Times, Elliott Abrams et Stephen Hadley, deux membres influents du 
National Security Council, avaient secrètement assuré Sharon qu'il 
« n'aurait à subir aucune pression américaine concernant la feuille de 
route 5 ». 

Malgré cela, Sharon dut certainement nourrir quelques inquiétudes 
suite au voyage de Bush au Moyen-Orient au mois de juin 2003, un voyage 
que tout le monde s'accorda à considérer comme une étape importante de 
l'effort de paix mené par le président. Peu après le retour de Bush aux 
États-Unis, Israël tenta en vain de tuer Abdel Aziz Al Rantissi, un leader du 
Hamas - une tentative qui inaugura une série de sept assassinats ciblés en 
cinq jours 5*, Le mois précédent, Sharon avait promis au secrétaire d'État 
Powell qu’Israël cesserait les assassinats ciblés, à moins qu’il ne s'agisse d’une 
situation de « compte à rebours enclenché », ce qui n'était clairement pas le 
cas à cette occasion . Le jour précédant la série d'assassinats, le Hamas avait 
en effet annoncé qu’il était disposé à reprendre les pourparlers en vue d'un 
cessez-le-feu %. Par ailleurs, Forward rapporta qu'au cours du sommet 
d'Akaba Sharon avait « accepté d'éviter des actions susceptibles d’“enve- 
nimer” la situation et d’affaiblir un Premier ministre palestinien encore 
inexpérimenté ‘’ ». Les commentateurs israéliens comprirent que Sharon 
essayait désormais de couler la feuille de route. « Le timing incongru de cette 
campagne d’assassinats, selon un correspondant du Ha’aretz, n'a pas 
échappé aux Israéliens , » 

Voilà qui ne plaisait guère à Bush. Malgré cela, il se contenta de répri- 
mander mollement Sharon, en déclarant le 10 juin qu'il était « troublé par 
les récentes attaques menées par les hélicoptères de combat israéliens ». Les 
propos de ses conseillers, selon le Washington Post, étaient « à peine plus 
fermes ». Mais même la moindre critique vis-à-vis d'Israël était inacceptable 
pour les tenants de la ligne dure au sein du lobby, qui se mobilisèrent rapi- 
dement pour contrecarrer la brève démonstration d'indépendance de Bush. 
DeLay tint une réunion privée avec les conseillers du président et leur 
annonça qu'il allait proposer une résolution du Congrès soutenant Israël si 
Bush continuait à critiquer l'État hébreu. Le soir du 11 juin, à l’occasion 
d'une nouvelle exposition à l’'Holocaust Memorial Museum, Bush reçut cent 
leaders de la communauté juive au cours d’un dîner à la Maison-Blanche. 
Malcolm Hoenlein, qui eut ce soir-là une rencontre en aparté avec Bush, 
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annonça que le président «ainsi que d’autres personnes à la Maison- 
Blanche savent que leur réaction pourrait se révéler contre-productive ». Il 
ajouta ensuite que « les gens avaient été un peu choqués par les commen- 
taires et, pour autant qu'on pouvait en juger, la Maison-Blanche en était par- 
faitement consciente ? ». 

Le lendemain, la Maison-Blanche avait accompli un autre virage à 180 
degrés et soutenait fermement Israël. Le Washington Post rapporta que, 
« dans des déclarations coordonnées, les officiels de la Maison-Blanche et du 
Département d'État se sont efforcés de déplacer l'attention diplomatique 
loin d'Israël et sur les dirigeants arabes qui se sont engagés, lors du sommet 
de la semaine dernière en Égypte, à cesser tout financement et tout soutien 
aux attaques terroristes dirigées contre Israël. Le secrétaire d’État Colin 
Powell a été clair à ce sujet au cours d’une série d'entretiens téléphoniques 
avec les ministres arabes des Affaires étrangères ? ». Ari Fleischer, le porte- 
parole de la Maison-Blanche, déclara que « le problème n'est pas Israël 
[mais] les terroristes qui tuent pour tenter d'empêcher tout espoir de progrès 
dans le processus ?! ». À la fin du mois, la Chambre des représentants adopta 
une résolution — par 399 voix contre 5 — exprimant sa « solidarité avec le 
peuple israélien » et déclarant que l’État hébreu était parfaitement dans son 
droit lorsqu'il recourait à la force pour lutter contre le terrorisme 72. 

Bush avait de nouveau tenté de refréner les actions d'Israël qui contri- 
buaient à renforcer l’anti-américanisme dans le monde arabe et musulman 
et à miner la guerre contre le terrorisme menée par l'administration, mais il 
se vit infliger une nouvelle défaite humiliante , 


L'unilatéralisme fait son entrée : 
exit la feuille de route 


La même histoire se répéta à la fin du mois de juin 2003, lorsque l’admi- 
nistration Bush se mit à formuler des objections sur la « barrière de sécu- 
rité » érigée par Israël, qu'on s’accordait largement à considérer comme une 
politique de « fait accompli », susceptible de faire obstacle à une solution 
négociée. Le problème n'était pas tant la construction de la barrière en elle- 
même que son tracé, qui incorporait de nouvelles zones des territoires 
occupés et aggravait les difficultés auxquelles des milliers de Palestiniens 
étaient déjà confrontés *. Bush exprima clairement son désaccord le 25 juin, 
au cours d’une conférence de presse à la Maison-Blanche, au côté du Pre- 
mier ministre palestinien Mahmoud Abbas : « Je crois que le mur est un pro- 
blème, et j'en ai parlé à Ariel Sharon. Il est très difficile de créer de la 
confiance entre les Palestiniens et Israël avec un mur qui serpente à travers la 
Cisjordanie ”*. » Mais quatre jours plus tard, toujours à la Maison-Blanche, 
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Sharon déclara en présence de Bush qu'il entendait continuer la construc- 
tion de la barrière, même s’il annonçait qu'il s'efforcerait de minimiser ses 
conséquences pour les Palestiniens. Bush ne marqua pas son désaccord ; au 
lieu de cela, il fit savoir sans ambiguïtés qu'il partageait l'opinion du Premier 
ministre, pour qui le terrorisme palestinien constituait le « principal obs- 
tacle à la paix 6 ». 

L'administration Bush continua malgré tout à faire état de ses regrets 
sur la barrière de sécurité. Colin Powell suggéra au cours d’une interview que 
celle-ci était une tentative israélienne de s'approprier des terres palesti- 
niennes, et Condoleezza Rice laissa entendre que l'administration pourrait 
déduire le coût de la barrière des 9 milliards de dollars de garanties de prêt 
dont les États-Unis avaient approuvé le principe au mois d’avril 7. Les défen- 
seurs d'Israël au Congrès se mobilisèrent et firent savoir clairement à la 
Maison-Blanche que si, pour reprendre les termes du sénateur démocrate 
Charles Schumer, le président « ignor{ait] la volonté du Congrès et tent[ait] 
de pénaliser Israël pour s'être défendu, le Congrès feralit] tout ce qui est en 
son pouvoir pour s'assurer que ces garanties financières ne soient pas sus- 
pendues 7# ». Quant aux Israéliens, ils n'étaient pas particulièrement 
inquiets : comme l’expliqua un membre du gouvernement haut placé, 
« nous ne subissons aucune pression. Les États-Unis sont une démocratie 
vivante, et cette administration a une démarche politique. La réalité est 
parfois faite de contraintes politiques ?” ». 

La question des garanties de prêt ne fut par réglée pour autant et, à la 
fin du mois de novembre, l'administration Bush annonça qu'elle allait 
réduire de 289,5 millions de dollars les 3 milliards alloués à Israël plus tôt 
dans l’année. Si le lobby pro-israélien protesta peu, ce fut surtout parce que 
cette punition n'était, dans les faits, guère plus qu'une petite tape sur les 
doigts. Les États-Unis ne réduisaient pas leur aide directe, véritable plat de 
résistance du soutien financier à Israël. Réduire les garanties de l’ordre 
d'environ 10 % signifiait simplement que l'État hébreu devrait payer des 
intérêts plus élevés sur une petite partie des sommes qu'il comptait 
emprunter. L'ancien directeur général du ministère des Finances israélien 
estima que cela coûterait à Israël environ 4 millions de dollars par an en 
intérêts, ce qui n'est pas une grosse somme pour un État aussi prospère 
qu'Israël ®, 

L'administration Bush remporta une autre petite victoire à 
l'automne 2003. Sharon menaçait de chasser Arafat de la Cisjordanie et de 
l’exiler. Powell et Rice firent savoir aux Israéliens que les États-Unis considé- 
reraient comme inacceptable l'expulsion du dirigeant palestinien. Le mes- 
sage fut bien reçu et Arafat resta en Cisjordanie “!. 

Mais ces petites victoires n’annonçaient aucun changement de cap. Au 
contraire, à l'automne 2003, Sharon commença à saborder pour de bon la 
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feuille de route en mettant en œuvre son plan de désengagement unila- 
téral *?, Au mois de novembre, il convia Elliott Abrams, le directeur général 
pour les Affaires du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord au National Secu- 
rity Council, connu pour ses positions néoconservatrices, à une rencontre 
secrète à Rome. Au cours de l'entretien, il l'informa qu’au lieu de recher- 
cher un règlement négocié, comme y appelait la feuille de route, il comptait 
imposer aux Palestiniens sa propre solution %. L'évolution de la politique 
suivie par Israël au cours des mois suivants laissait clairement entendre que 
l'État hébreu allait d’abord retirer ses colonies de la bande de Gaza pour 
ensuite la rendre aux Palestiniens, puis faire de même avec certaines zones 
de la Cisjordanie, mais conserver de larges portions de ce territoire contesté. 

La décision de rendre aux Palestiniens ces portions des territoires 
occupés n'était pas dictée par une quelconque sympathie pour leur sort, 
mais par la peur de voir bientôt les Arabes dépasser en nombre les Juifs dans 
le « grand Israël » si l'État hébreu gardait Gaza et toute la Cisjordanie. Autre- 
ment dit, c’est la question démographique qui déterminait la politique du 
Premier ministre %. 

Les Palestiniens n'auraient virtuellement aucun mot à dire dans ce pro- 
cessus. Israël dicterait les termes du règlement et, au bout du compte, les 
Palestiniens ne disposeraient pas de leur propre État. C'est ce que laissa clai- 
rement entendre Dov Weisglass, le principal conseiller de Sharon : « Ce vers 
quoi tendaient nos actions [...] c'était le gel du processus politique. Et, 
lorsque vous gelez ce processus, vous empêchez l'établissement d’un État 
palestinien et vous empêchez une discussion qui porterait sur les réfugiés, 
les frontières, et sur Jérusalem. Dans les faits, c'est tout ce paquet qu’on 
appelle l’État palestinien, avec tout ce que cela comporte, qui a été retiré de 
notre agenda pour une durée indéterminée. » Weisglass déclara aussi que 
plan de Sharon était « en fait du formol. Il apporte du formol en quantité 
suffisante pour qu'il n’y ait pas de processus politique avec les 
Palestiniens % ». 

On aurait pu s'attendre à ce que Bush exprime son mécontentement et 
s'efforce de maintenir la feuille de route, surtout dans la mesure où le prési- 
dent, selon son conseiller à la sécurité nationale, croyait qu'elle était « la 
seule option susceptible d'apporter une paix durable et la sécurité % ». Mais 
ce n’est pas ce qui se produisit : au printemps 2004, Bush apporta publique- 
ment son soutien à l'approche unilatérale de Sharon, en déclarant qu'il 
s'agissait d’« un pas audacieux et courageux », et que Sharon méritait les 
«remerciements » du monde entier #”. Puis, le 14 avril, dans un retourne- 
ment spectaculaire, il revint sur la position officielle de tous les présidents 
depuis Lyndon Johnson en déclarant qu'Israël n'aurait pas à rendre les terri- 
toires occupés en 1967, et que les réfugiés palestiniens ne seraient pas auto- 
risés à retourner sur les lieux dont ils étaient originaires en Israël, mais 
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devraient s'installer dans le nouvel État palestinien %, Auparavant, la poli- 
tique américaine voulait que Palestiniens et Israéliens négocient sur ces 
sujets. Si ces revirements suscitèrent la colère au Moyen-Orient, ils furent 
largement considérés, aux États-Unis, comme une preuve d'intelligence 
politique à un moment où George Bush cherchait à être réélu ”. 

Dans un article publié au début de l’année 2004, Thomas Friedman du 
New York Times saisit parfaitement la situation dans laquelle se trouvait 
Bush : « M. Sharon assigne à résidence le leader palestinien Yasser Arafat 
dans son bureau de Ramallah, et il a assigné George Bush à résidence dans 
le Bureau ovale. M. Sharon a fait encercler M. Arafat par des tanks, et 
M. Bush par des lobbyistes pro-israéliens juifs et chrétiens, par un vice-prési- 
dent, Dick Cheney, prêt à faire tout ce que M. Sharon ordonne, et par des 
conseillers qui disent au président de n’exercer aucune pression sur Israël en 
pleine année électorale - l’ensemble conspirant afin de s'assurer que le pré- 
sident ne fasse rien *, » 

Durant toute cette période, les Israéliens continuèrent à construire des 
colonies en Cisjordanie, en dépit des protestations américaines et malgré le 
fait que la feuille de route appelait explicitement Israël à « geler toutes les 
activités d'implantation (y compris l'expansion naturelle des implanta- 
tions) °! ». Ils continuèrent aussi à assassiner des dirigeants palestiniens, en 
choisissant parfois le plus mauvais moment - du moins du point de vue 
américain. Ainsi, le 22 juillet 2002, une proposition de cessez-le-feu venant 
des Palestiniens fut sabordée lorsque Tsahal tua le cheikh Salah Shehada, un 
important dirigeant du Hamas, et quatorze autres personnes (dont neuf 
enfants). La Maison-Blanche dénonça l'attaque en accusant les forces israé- 
liennes d’avoir eu « la main lourde », mais sans obliger Israël à mettre un 
terme à sa politique d’assassinats ciblés ?. Comme nous l'avons mentionné, 
Tsahal empêcha la conclusion d’un autre cessez-le-feu au mois de juin 2003, 
lorsque l’armée tenta en vain de tuer Rantissi, un autre dirigeant du Hamas. 

Le 22 mars 2004, Israël assassina un autre leader du Hamas, le cheikh 
Ahmed Yassine, en utilisant des missiles américains Hellfire. Cette opéra- 
tion fut perçue comme un coup sévère porté à la position américaine au 
Moyen-Orient, non seulement en raison des armes américaines utilisées, 
mais aussi parce qu'une partie importante de l'opinion publique dans le 
monde arabe fut convaincue que l'administration Bush avait donné le feu 
vert à Israël pour tuer un paraplégique qui se déplaçait en chaise roulante. 
Jim Hoagland, un collaborateur du Washington Post, écrivit au lendemain de 
cet assassinat que, « à l'exception peut-être de Charles de Gaulle, aucun diri- 
geant étranger bien disposé vis-à-vis des États-Unis n’a compliqué la diplo- 
matie et la stratégie américaines de façon aussi systématique et 
dommageable qu’Ariel Sharon. Il défend les intérêts d'Israël avec une téna- 
cité et une détermination de guerrier qui coupent le souffle - et les options — 
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de tout le monde * ». Moins d’un mois plus tard, le 17 avril 2004, Tsahal par- 
vint finalement à abattre Rantissi 1. 


Arafat meurt et rien ne change 


Avec le décès d’Arafat, en novembre 2004, Abbas s'imposa comme le 
nouveau leader palestinien, puis fut officiellement porté au pouvoir en jan- 
vier 2005 à l'issue d'élections libres et démocratiques, largement saluées par 
les observateurs. On aurait pu penser qu'un tel événement constituait une 
occasion unique de faire avancer le processus de paix, dans la mesure où 
Abbas reconnaissait l'État d'Israël, renonçait au terrorisme, et se montrait 
soucieux de parvenir à un règlement négocié du conflit *. Par ailleurs, Bush 
venait juste d’être réélu et se trouvait par conséquent dans la meilleure posi- 
tion qui soit pour renforcer la position d’un modéré tel qu'Abbas. L'adminis- 
tration Bush apporta d'emblée son soutien au nouveau dirigeant 
palestinien, mais elle ne fit pratiquement rien pour l'aider à négocier un État 
viable, ce qui contribua in fine à miner sa popularité. 

La principale raison pour laquelle Bush aida très peu Abbas était qu'il 
s'était déjà prononcé en faveur du plan de Sharon (repris par son successeur, 
Ehud Olmert) consistant à se désengager unilatéralement. Contrairement à 
ses propres déclarations réaffirmant le caractère nécessaire de la feuille de 
route, Bush appuyait une stratégie qui ne contenait aucune promesse d’État 
palestinien viable, ce qui d'emblée vouait le plan à l'échec. 

Certains groupes pro-israéliens comme la ZOA et des organisations 
orthodoxes étaient opposés à l'idée qu'Israël rende des territoires aux Pales- 
tiniens. Mais les principales organisations, comme l’ADI, l'American Jewish 
Congress et l'American Jewish Committee, soutenaient le désengagement. 
Des responsables importants de la Conférence des présidents estimaient 
qu'entre 60 % et 75 % des dirigeants communautaires soutenaient le retrait, 
ce qui suffisait largement à faire en sorte que le lobby finisse par se déclarer 
- sans enthousiasme — en faveur du changement de politique opéré par 
Sharon et Bush %. 

En refusant de négocier avec Abbas et en l’empêchant d'arracher des 
bénéfices tangibles pour la population palestinienne, la stratégie suivie par 
Sharon contribua directement à la victoire électorale du Hamas en jan- 
vier 2006. Juste avant l'élection, Bradley Burston tenait les propos suivants 
dans sa chronique pour Ha'aretz : « Si vous avez l'impression [...] qu’'Israël 
est le directeur de campagne du Hamas pour l'élection du parlement palesti- 
nien la semaine prochaine, peu de gens vous contrediront - notamment au 
Hamas ”’. » Avec le Hamas au pouvoir, Israël avait désormais une autre 
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raison de ne pas négocier et l'administration Bush avait encore moins de 
chances d'amener les Israéliens au dialogue avec les Palestiniens. 

Comme si cela ne suffisait pas, la politique israélienne de désengage- 
ment unilatéral s’écroula au cours de l'été 2006, environ deux mois après 
que Bush en eut vanté les mérites au cours de la première visite officielle 
d'Ehud Olmert à la Maison-Blanche. Après s'être retirés au mois 
d'août 2005, les Israéliens bouclèrent totalement la bande de Gaza, créant 
de nombreuses difficultés pour ses habitants, et éloignant la perspective 
d’un État. Les Palestiniens de Gaza continuèrent à tirer des roquettes sur 
Israël, puis capturèrent un soldat de Tsahal le 25 juin 2006. Les Israéliens 
estimèrent que la situation était devenue intolérable, si bien qu'ils réoccu- 
pèrent la bande de Gaza trois jours plus tard ”. Pour la plupart des Israéliens, 
et en tout cas pour Ehud Olmert, il devint vite évident que l'État hébreu 
devrait affronter une situation similaire s’il se retirait unilatéralement de cer- 
taines zones de la Cisjordanie et s’il encerclait les Palestiniens qui s'y 
trouvaient. 

Quelques semaines plus tard, le 12 juillet, le Hezbollah captura deux 
soldats israéliens le long de la frontière israélo-libanaise, précipitant ainsi 
une guerre au cours de laquelle il fit pleuvoir des roquettes et des missiles sur 
le nord d'Israël. Vu que l’État hébreu s'était retiré unilatéralement du Sud- 
Liban en 2000, la crise renforça l’idée qu’un simple retrait hors de certaines 
zones de la Cisjordanie ne suffirait pas à mettre un terme au conflit avec les 
Palestiniens. Par conséquent, avec le soutien de l'opinion publique, Olmert 
abandonna la stratégie du désengagement unilatéral à la fin de l'été 2006. 
En janvier 2007, au cours d’un entretien avec l'agence de presse chinoise 
Xinhua au cours duquel il se montra très franc, Ehud Olmert expliqua qu'en 
janvier 2006, lorsqu'il avait pris la succession de Sharon, alors dans l’incapa- 
cité d'exercer ses fonctions, il croyait qu'une stratégie unilatérale - ce qu'il 
appelait son « plan de convergence » — pourrait suffire à résoudre le pro- 
blème palestinien. Mais il avait eu tort, et désormais, « dans les circons- 
tances présentes, il serait plus pragmatique de parvenir à une solution à deux 
États par le biais de négociations plutôt que par un retrait [unilatéral] 1% ». 


Rice se fait « powelliser " » 


L'administration Bush avait compris elle aussi que l’unilatéralisme était 
une stratégie perdante, et commença à se prononcer à nouveau en faveur 
d'un règlement négocié selon les directions fixées dans la feuille de route. 
À la fin de l’année 2006, Condoleezza Rice prit les devants en s’efforçant 
d'amener les dirigeants palestiniens et israéliens à renouer le dialogue 2, 
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Son objectif était d'entamer des discussions sur les contours d’un règlement 
d'ensemble - ce qu’elle appelait l’« horizon politique ». 

Au mois de mars 2007, tandis que Rice encourageait les Israéliens et les 
Palestiniens à négocier sérieusement, les Saoudiens persuadèrent la Ligue 
arabe de ressortir son plan de paix de 2002. Tout comme l'original, la nou- 
velle proposition offrait à Israël la paix ainsi que des relations normales non 
seulement avec les Palestiniens, mais avec les vingt et un membres de la 
Ligue arabe. En retour, les Israéliens devraient : 1) se retirer de tous les terri- 
toires et des hauteurs du Golan ; 2) accepter l'établissement d’un État pales- 
tinien souverain dans les territoires occupés ayant Jérusalem-Est pour 
capitale ; et 3) négocier une « solution équitable » au problème des réfugiés 
palestiniens qui devait obtenir l’«accord» de toutes les parties impli- 
quées %, Les Saoudiens firent clairement savoir que la proposition consti- 
tuait une base de négociation, et non une proposition à prendre ou à laisser. 

Les Américains comme les Saoudiens avaient de bonnes raisons de 
mettre un terme au conflit israélo-palestinien l%#, Le soutien continu que les 
États-Unis apportaient aux politiques d'Israël dans les territoires occupés ne 
contribuait pas seulement à alimenter le terrorisme auquel l'Amérique fai- 
sait face : il compliquait la tâche de l'administration Bush qui s’efforçait 
d'obtenir l’aide des États arabes dans la guerre en Irak et dans le dossier du 
programme nucléaire iranien. Pour leur part, les Saoudiens désiraient tra- 
vailler en étroite collaboration avec les Américains pour contenir l'Iran, 
mais leurs options étaient limitées par l’ampleur du ressentiment populaire 
provoqué par le soutien des États-Unis à Israël. Les Saoudiens désiraient eux 
aussi mettre un terme au conflit, dans la mesure où l'Iran gagnait en 
influence auprès des forces radicales palestiniennes dans les territoires 
occupés. 

Dans ces circonstances, les conditions semblaient réunies pour une 
véritable avancée du processus de paix. Ce ne fut pas le cas. Olmert montra 
peu d'intérêt pour l'initiative de la Ligue arabe, qui semblait destinée à 
connaître le même destin que la proposition de 2002. Le Premier ministre 
israélien était en désaccord avec certains éléments de la proposition, notam- 
ment la clause stipulant qu'Israël devrait se retirer de l’ensemble des terri- 
toires occupés. Il rejetait aussi tout compromis au sujet du « droit au retour » 
des Palestiniens, et annonça au Jerusalem Post au mois de mars 2007 : «Je 
ne reconnaîtrai aucune espèce de responsabilité israélienne en la matière. 
Point final. » Dans la foulée, il déclara que le retour en Israël d’un seul 
réfugié palestinien était « hors de question !% », 

Mais, comme n'importe quelle autre, cette pomme de discorde aurait 
pu faire l’objet de tractations au cours des négociations, si Israël avait donné 
son accord au principe d’une discussion sur la base de la proposition. Un édi- 
torial de Ha'aretz daté de la fin mars résuma parfaitement la situation : « Un 
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gouvernement réaliste aurait saisi au vol cette disposition à la reconnais- 
sance et à la réconciliation, en exprimant des réserves sur ce qu'il n’accepte 
pas et en recherchant un dialogue au niveau régional 1%, » À la mi-mai, 
Olmert essuyait des critiques largement partagées qui lui reprochaient de ne 
pas avoir sérieusement recherché la paix avec les Arabes — critiques reprises 
notamment par deux ardents défenseurs d'Israël : Abraham Foxman de 
l'ADL, et le prix Nobel Élie Wiesel. Le Premier ministre répondit à cette 
vague de reproches en déclarant que l’État hébreu était disposé à discuter de 
l'initiative de la Ligue arabe, mais ce discours ne fut guère suivi d'effets. En 
revanche, Israël lança une campagne diplomatique visant à faire endosser 
aux Arabes la responsabilité de l'échec de l'initiative de paix 1. 

L'administration Bush n’entreprit aucune véritable démarche pour 
amener Olmert à accepter la proposition de la Ligue arabe, tout en exhor- 
tant les dirigeants arabes à l’adapter aux desiderata d'Israël !®, À ce stade, les 
efforts de Rice pour faire avancer le processus de paix n'avaient abouti à rien. 
Tout d’abord, elle fit savoir au début du mois de février 2007, lors d’une réu- 
nion avec les dirigeants de quinze grandes organisations de la communauté 
juive, que non seulement l'administration s’abstiendrait de faire pression 
sur Israël, mais qu'elle ne ferait aucune suggestion sur les possibles contours 
de l’« horizon politique "” ». Ces concessions limitaient considérablement 
le poids de la secrétaire d'État, qui se rendit à Jérusalem et réunit Olmert et 
Abbas le 19 février pour des discussions. Mais les efforts de Rice pour relancer 
les discussions de paix furent un fiasco, dans la mesure où le Premier 
ministre israélien refusa de discuter des contours d'un règlement possible du 
conflit. Olmert comme Abbas refusèrent d’apparaître à ses côtés lors de la 
conférence de presse qui suivit. Cette absence fut soulignée peu de temps 
après par le New York Times, dans un éditorial, intitulé « Énigme à Jéru- 
salem », qui soulignait que la secrétaire d’État n’était pas même parvenue à 
faire figurer les deux dirigeants à ses côtés pendant qu’elle lisait « une décla- 
ration conjointe et vide de contenu, à laquelle ils avaient souscrit à 
contrecœur 1° ». 

À la fin du mois de mars 2007, Rice revint en Israël - c'était sa septième 
visite en huit mois - pour rencontrer Olmert et se proposer comme média- 
trice entre Israël et les Palestiniens. Olmert rejeta d'emblée l'offre de ser- 
vice, obligeant Rice à annuler la conférence de presse prévue après la 
rencontre. Le Daily Telegraph résumait bien la situation dans son gros titre 
du lendemain : « Israël snobe Condoleezza Rice 1 ». Celle-ci retourna à 
Washington les mains vides, et sans grand espoir de voir l'administration 
Bush réaliser des progrès significatifs vers une paix israélo-arabe avant de 
quitter son poste. 

Ce résultat, non seulement humiliant pour la secrétaire d'État mais 
contraire à l'intérêt national des États-Unis, s'explique par au moins deux 
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facteurs. Premièrement, tout comme son prédécesseur Sharon, Olmert 
n'avait aucun intérêt à négocier un plan de paix avec les Palestiniens, dans la 
mesure où un tel plan exigerait d'Israël qu'il renonce à la quasi-totalité de 
la Cisjordanie pour y créer un État palestinien viable. Olmert a fait savoir 
qu'il était disposé à renoncer à certaines parties de la Cisjordanie, mais qu’il 
entendait en conserver de larges portions. Son gouvernement a en effet 
annoncé à la fin du mois de décembre 2006 qu'il construisait la première 
implantation en Cisjordanie depuis dix ans. Et, le mois suivant, l'État 
hébreu annonça son intention de construire de nouvelles habitations à 
Ma’aleh Adumim, la plus grande colonie israélienne existante !??, Si la paix 
signifie rendre environ 95 % de la Cisjordanie aux Palestiniens, Israël préfé- 
rera l’occupation à la paix l#, 

On pourrait avancer que le principal obstacle à la paix n'est pas Israël 
mais le Hamas, arrivé au pouvoir en janvier 2006 et qui demeure une organi- 
sation formellement vouée à la destruction d'Israël. Il ne fait aucun doute 
que la domination du Hamas sur l'Autorité palestinienne complique sérieu- 
sement tout effort de paix. Néanmoins, le problème n'est pas insurmon- 
table. Si les Israéliens étaient sincèrement désireux de parvenir à un accord 
avec les Palestiniens, ils pourraient travailler avec la Ligue arabe, Abbas et les 
éléments les plus modérés au sein du Hamas afin de faire avancer le pro- 
cessus de paix et d'isoler — voire de convertir — les intransigeants du Hamas 
et des autres groupes radicaux, comme le Jihad islamique !*. En lieu et place, 
ils n’ont guère fait preuve d'enthousiasme à l’idée de travailler avec ces 
Arabes toujours plus nombreux qui sont sincèrement disposés à faire la paix 
avec l’État hébreu. En affaiblissant les modérés, cette politique ne fait que 
renforcer les factions qui affirment que la violence constitue la seule tac- 
tique efficace. 

Deuxièmement, les forces pro-israéliennes aux États-Unis ont mis 
l'administration américaine, et notamment la secrétaire d'État, dans 
l'impossibilité de pousser le gouvernement Olmert vers la paix. À la Maison- 
Blanche, le principal obstacle à toute forme de pression significative sur 
Israël est Elliott Abrams. Sa tâche est cependant facilitée par deux puis- 
santes figures du néoconservatisme qui travaillent pour le vice-président : 
John Hannah et David Wurmser. Le journaliste Jim Lobe rapporte que, 
d’après plusieurs sources, « Abrams n'a eu de cesse de saper systématique- 
ment toute perspective de négociations sérieuses conçues pour donner corps 
aux espoirs de Rice — et aux demandes formulées avec une impatience crois- 
sante en Arabie saoudite par le roi Abdallah — qu'un “horizon politique” soit 
offert aux Palestiniens en vue d’un règlement final !F ». 

Abrams entretient des relations étroites avec Yoram Turbowitz et 
Shalom Turgeman, respectivement chef de cabinet et conseiller diploma- 
tique d'Ehud Olmert, et tous les trois œuvrent pour s'assurer que 
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l'administration Bush n'exhorte pas Israël à suivre des politiques qui ne 
soient pas du goût d'Olmert. Selon Daniel Levy, un ancien membre du 
cabinet du Premier ministre israélien, « si Rice se montre un peu trop zélée 
dans sa quête d’un accord de paix, il est toujours possible de dépêcher T +T 
(Yoram Turbowitz et Shalom Turgeman) chez Elliott Abrams à la Maison- 
Blanche ; ce dernier enrôle ensuite Cheney afin de garder le président dans 
la ligne ! ». Même écho chez Henry Siegman, qui travailla longtemps sur le 
Moyen-Orient au Council on Foreign Relations, et selon qui, « chaque fois 
que s’est profilée la moindre éventualité que les États-Unis s'engagent enfin 
sérieusement dans un processus politique, Elliott Abrams se rendait secrète- 
ment en Europe ou ailleurs pour rencontrer les émissaires d'Olmert et pour 
leur assurer qu’il n'y avait aucun risque !/ ». Juste avant que Rice n'arrive 
en Israël pour la rencontre du 19 février entre Abbas et Olmert, ce dernier 
remit à sa place la secrétaire d'État en faisant savoir aux médias qu'il avait 
parlé à Bush la veille et que « le Premier ministre et le président [étaie]nt sur 
la même longueur d'ondes ». Pour Aluf Benn et Shmuel Rosner de Ha’aretz, 
«le message était sans ambiguïtés : ce que Rice avait à dire n'avait guère 
d'importance !'# ». 

La démission, fin 2006, de Philip Zelikow de son poste de « conseiller » 
du Département d’État confirme que Rice était engagée dans un rapport de 
force particulièrement défavorable au sein de la Maison-Blanche. Ami de 
longue date et proche conseiller de Rice, Zelikow l’encourageait à la fin de 
l'été 2006 à faire un véritable effort en vue de négocier un règlement paci- 
fique entre Israël et les Palestiniens ; il pressentait qu'un tel accord était 
essentiel si Washington souhaitait amener les États arabes et les Européens 
à former une véritable coalition contre l'Iran. Il développa cet argument le 
15 septembre 2006, au cours d’un discours prononcé à l'Institute for Near 
East Policy à Washington !"°. 

Ce discours suscita immédiatement les réactions outrées des groupes 
pro-israéliens et, selon le New York Times, « le Département d’État a rapide- 
ment pris ses distances en publiant un communiqué niant tout lien avec les 
propos de Zelikow, et des officiels israéliens agacés ont déclaré que Mme Rice 
a, par la suite, assuré la ministre israélienne des Affaires étrangères, Tzipi 
Livni, que les États-Unis considéraient la question iranienne et la question 
palestinienne comme deux questions séparées ? ». Le mois suivant, 
Zelikow annonça qu’il quittait le Département d’État. Il avança des raisons 
anodines dans sa lettre de démission, mais, selon une source anonyme de 
la Maison-Blanche, son départ était en partie dû à son désaccord avec la poli- 
tique américaine au Moyen-Orient. Au début du mois de mars 2007, Rice 
nomma pour lui succéder Eliot Cohen, un néoconservateur qui avait signé 
toutes les précédentes lettres ouvertes du PNAC "1. 


245 


Le lobby en action 


Malgré ses marges de manœuvre restreintes, Rice a tenté de renforcer la 
position de Mahmoud Abbas aux dépens du Hamas. Mais, sur ce front aussi, 
ses efforts ont été entravés par le lobby pro-israélien. Ainsi, lorsque le prési- 
dent Bush décida, à la fin du mois de janvier 2007, de verser 86 millions de 
dollars à Abbas afin qu'il développe ses forces de sécurité, une députée 
démocrate, Nita Lowey, farouche soutien d'Israël et présidente d’une impor- 
tante commission budgétaire, fit suspendre la demande ‘*, Un autre ardent 
défenseur d'Israël au Congrès, le démocrate Anthony Weiner, écrivit à Rice 
pour lui demander de retirer sa demande ‘*, Morton Klein, le président de 
la Zionist Organization of America, mit tout son poids dans la balance et 
déclara que Bush « devrait se montrer aussi sévère avec Abbas qu'il l’est avec 
le Hamas et Al-Qaida 1%», 

De nombreux leaders de la communauté juive partageaient les vues 
intransigeantes de Klein **. Ils étaient particulièrement contrariés qu'Abbas 
ait accepté de former un gouvernement d'unité avec le Hamas en 
février 2007, bien que le président de l'Autorité palestinienne ait déclaré 
qu'il restait acquis à l’idée de négocier une solution à deux États et de vivre 
en paix avec Israël. L'AIPAC tenta d'influencer le Congrès afin qu’il rende 
impossible pour le gouvernement américain d'entretenir des relations avec 
qui que ce soit au sein du gouvernement palestinien, fût-ce avec Abbas - en 
vain *#, Pour amadouer Lowey, l'administration réduisit le montant de la 
requête à 59 millions de dollars, et stipula que cette somme servirait exclusi- 
vement à l'achat d'équipement non létal et à l'amélioration de la sécurité sur 
certains points de passage stratégiques entre Israël et Gaza. Lowey accepta 
cet arrangement et l’aide financière fut finalement débloquée ?. 

Néanmoins, les efforts de l'administration Bush pour marginaliser le 
Hamas se retournèrent contre elle en juin 2007, lorsque le Hamas anticipa 
la tentative américaine de renforcer les forces de sécurité du Fatah en les 
expulsant de Gaza et en s’installant au pouvoir. Dans un effort tardif pour 
soutenir Abbas, Israël promit de libérer des prisonniers et de permettre à 
l'Autorité palestinienne de toucher à nouveau le revenu des taxes. Israël et 
les États-Unis ont également levé quelques-unes des sanctions économiques 
en vigueur. Mais Israël n'a donné aucun signe qu'il donnerait la seule chose 
dont le leader palestinien a véritablement besoin pour asseoir son autorité et 
vaincre ses rivaux : la perspective réaliste d’un État viable. Le conflit conti- 
nuera donc de s'aggraver, affaiblissant encore la position des États-Unis dans 
le monde arabe et islamique. 
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Conclusion 


En l'absence du lobby, l'administration Bush se serait très certainement 
montrée plus soucieuse de ses propres intérêts et plus déterminée à promou- 
voir fermement la paix. Après tout, l'histoire américaine offre de nombreux 
épisodes - notamment au cours des dernières années - au cours desquels les 
États-Unis sont parvenus à obliger d’autres États à se conformer aux intérêts 
américains. Au moment où l’Union soviétique se désintégrait, Washington 
a ainsi obtenu nombre de concessions des dirigeants soviétiques, avant 
d'obliger l'Ukraine, le Kazakhstan et la Biélorussie à se défaire de leurs arse- 
naux nucléaires. Un effort semblable a ensuite persuadé la Libye d’aban- 
donner ses programmes d'ADM en échange d’une levée des lourdes 
sanctions économiques. L'administration Clinton a organisé une intense 
campagne de bombardements afin d’obliger la Serbie à se retirer du Kosovo 
en 1999, et l'administration Bush a fait pression sur de nombreux pays afin 
qu'ils n’adhèrent pas à la convention établissant la Cour pénale internatio- 
nale. Enfin, comme nous l’analysons en détail dans le chapitre 10, les 
États-Unis n’ont négligé aucun effort pour persuader l'Iran de renoncer à ses 
ambitions nucléaires. De la même manière, les États-Unis pourraient faire 
pression sur Israël, les Palestiniens et certains États arabes afin de parvenir à 
un règlement pacifique. 

Les États-Unis disposent d’un énorme pouvoir de pression dans leurs 
relations avec Israël et les Palestiniens. Ils peuvent menacer de mettre un 
terme à tout soutien économique et diplomatique en faveur d'Israël. Si cela 
devait s'avérer insuffisant, ils n'auraient guère de difficultés à mobiliser la 
communauté internationale pour isoler l'État hébreu, comme l'Afrique du 
Sud fut montrée du doigt à la fin du siècle dernier. En ce qui concerne les 
Palestiniens, les États-Unis pourraient tenir la promesse de réaliser le rêve de 
ces derniers en créant un État viable dans les territoires occupés, assorti 
d’une assistance économique massive sur le long terme. En échange, les 
Palestiniens devraient mettre un terme à toute forme de terrorisme dirigé 
contre Israël. Étant donné les divisions politiques au sein de l’État hébreu 
et les dysfonctionnements du leadership palestinien, ainsi que la présence 
de factions intransigeantes et violentes des deux côtés, il ne sera pas aisé de 
parvenir à un règlement final. Mais l’attitude qui consiste à ne rien faire ou 
à soutenir Israël de façon systématique n’a pas arrangé les choses. Au 
contraire, cette politique a très certainement contribué à dégrader la situa- 
tion. Par ailleurs, elle continue à nuire à l’image des États-Unis dans le 
monde et à compliquer la résolution de problèmes urgents tels que l'Iran et 
l'Irak. 

On pourrait reprocher à cette analyse son caractère irréaliste, au vu de 
l'image généralement favorable d'Israël qu'ont de nombreux Américains. De 
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ce point de vue, la véritable raison pour laquelle Bush a soutenu Israël contre 
les Palestiniens est la faveur dont jouit Israël auprès de l'opinion publique 
américaine. Bref, le président ne fait que suivre la volonté du peuple. Cet 
argument est connu et nous l’avons déjà entendu -— il est au cœur de la justi- 
fication morale de la relation privilégiée entre les États-Unis et l’État hébreu. 
Pourtant, cette interprétation ne tient pas compte d'informations qui mon- 
trent que les Américains n'auraient rien contre le fait d'exercer des pres- 
sions sur Israël si elles s'inscrivaient dans le cadre d’un accord de paix. Si les 
sondages suggèrent que les Américains témoignent une plus grande sympa- 
thie à Israël qu'aux Palestiniens, ils révèlent aussi qu'une politique plus 
impartiale jouit d’un soutien considérable auprès de l'opinion. La plupart 
des Américains étaient ainsi favorables aux tentatives de Bush au prin- 
temps 2002 pour se montrer plus sévère envers Israël. Un sondage 
Time/CNN du 10-11 avril révéla que 60 % des Américains pensaient qu’il fal- 
lait suspendre ou réduire l’aide américaine dont bénéficiait Israël si Sharon 
refusait de se retirer des territoires palestiniens qu'il avait récemment 
occupés. Par ailleurs, 75 % des personnes interrogées pensaient que Powell 
devait rencontrer Arafat au cours de sa visite en Israël. Quant à Sharon, 35 % 
seulement des Américains lui faisaient confiance, tandis que 35 % voyaient 
en lui un va-t-en-guerre, 20 % le considéraient comme un terroriste, et 25 % 
comme un ennemi des États-Unis l#, 

Un an plus tard, un sondage réalisé au mois de mai 2003 par l’université 
du Maryland révélait que plus de 60 % des Américains se disaient favorables 
à une suspension de l’aide versée à Israël si l'État hébreu résistait aux pres- 
sions américaines visant à mettre un terme au conflit. Ce chiffre atteignait 
70 % parmi les Américains « politiquement actifs ». En effet, 73 % d'entre 
eux déclaraient que les États-Unis ne devaient favoriser aucune des parties 
en conflit. Il est aussi révélateur que seules 17 % des personnes interrogées se 
disaient d'accord avec les déclarations de Bush et de Sharon selon les- 
quelles le conflit israélo-palestinien « faisait partie de la guerre contre le ter- 
rorisme ». Au contraire, 54 % d’entre elles considéraient qu'il s'agissait d’un 
«conflit entre deux groupes nationaux en lutte pour le même territoire ». 
La même enquête montrait que, si nombre d’Américains ne savaient pas 
grand-chose de la « feuille de route », 55 % d’entre eux en avaient une « opi- 
nion positive ». Parmi ceux qui connaissaient ses principales dispositions, 
ce chiffre s'élevait à 74 % !?. Même un sondage de 2005 réalisé par l'ADL 
révélait que 78 % des Américains pensaient que leur gouvernement ne 
devait favoriser ni Israël ni les Palestiniens "*?, 

Depuis le 11 septembre, les Américains se sont montrés favorables à 
l'idée qu'il fallait exercer des pressions sur Israël lorsque cela était dans 
l'intérêt des États-Unis. Le président Bush s’est aussi rendu à l’idée que la 
création d’un État palestinien viable était la seule façon de mettre un terme 
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au conflit, et son administration s’est efforcée à plusieurs reprises de pro- 
gresser vers cet objectif. Mais ni l'opinion publique ni les initiatives prési- 
dentielles n’ont pu faire la différence, dans la mesure où le lobby a fait en 
sorte qu’il soit pratiquement impossible pour les États-Unis de faire pression 
sur Israël en vue d’un règlement négocié. 

Bush a formellement adopté l’idée d’un État palestinien au cours de 
l'automne 2001. Au printemps 2002, il a appelé Israël à retirer ses troupes 
de plusieurs zones palestiniennes de Cisjordanie, et envoyé Colin Powell 
dans la région pour amorcer un processus de paix. Au cours du même été, 
Bush prit l'initiative de la feuille de route, censée fournir un calendrier précis 
menant vers un État palestinien indépendant et démocratique. L'année sui- 
vante, Bush se rendit au Moyen-Orient pour la défendre. Après l’effondre- 
ment en 2006 des projets israéliens de règlement unilatéral, l'administration 
Bush - Condoleezza Rice en tête - renouvela ses efforts pour trouver une 
issue au conflit. 

Dans chaque cas, le lobby pro-israélien a agi de façon rapide et efficace 
afin de neutraliser ces efforts, en recourant à toute une série de tactiques : 
lettres ouvertes, résolutions du Congrès, éditoriaux, communiqués de 
presse, rencontres entre membres de l’administration et dirigeants 
d'influentes organisations de la communauté juive ou de groupes évangé- 
liques. Des membres du gouvernement sympathisants de la cause israé- 
lienne, comme Elliott Abrams, ont assisté le lobby dans ses efforts, parfois 
en rencontrant secrètement des officiels israéliens afin de déjouer des initia- 
tives en cours. Au lieu de mettre le pouvoir des États-Unis au service de la 
paix (par exemple en liant l'aide américaine à la coopération d'Israël à la 
feuille de route), Bush a fini par systématiquement soutenir les politiques 
de Sharon - et aujourd’hui d'Olmert. Comme l’a déclaré en octobre 2004 
l'ancien conseiller à la sécurité nationale Brent Scowcroft, Sharon tenait le 
président Bush « enroulé autour de son petit doigt “1 ». 

La capacité de l’État hébreu à défier les États-Unis et à amener Was- 
hington à s'aligner sur ses options constitue un exemple classique du fonc- 
tionnement politique des groupes d'intérêts. Bien que les sondages 
d'opinion indiquent que les Américains soutiendraient une politique exhor- 
tant Israël à offrir aux Palestiniens un règlement équitable, les groupes qui 
constituent ie lobby pro-israélien — et notamment ses composantes les plus 
radicales -— s'intéressent plus à cette question que l'Américain moyen. Par 
conséquent, des groupes tels que l’AIPAC ou la Conférence des présidents 
peuvent avoir une influence disproportionnée sur des élus, de sorte que 
leurs options ont plus de chances de l'emporter, même si elles sont 
contraires à l'intérêt des États-Unis et se révèlent aussi, malgré leurs inten- 
tions, néfastes pour Israël. 
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Assurer un soutien continu des États-Unis aux politiques d'Israël 
dirigées contre les Palestiniens constitue un objectif fondamental de nom- 
breux groupes du lobby pro-israélien, mais pas le seul. Le lobby souhaite 
aussi que les États-Unis aident Israël à demeurer une puissance régionale 
dominante. Le gouvernement israélien a travaillé avec les groupes pro-israé- 
liens aux États-Unis pour peser sur la politique de l'administration Bush vis- 
à-vis de l'Irak, de la Syrie et de l'Iran, ainsi que sur son grand projet de 
réorganisation du Moyen-Orient. Nous allons maintenant nous intéresser 
de plus près à la façon dont le lobby et Israël ont influencé la décision amé- 
ricaine d’envahir l'Irak au mois de mars 2003, dans l’espoir que ce coup 
audacieux serait le prélude à une démocratisation de toute la région. 
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ourquoi les États-Unis ont-ils envahi l'Irak ? Dans The Assassins Gate : 

America in Iraq, George Packer écrit qu’« on n’a aucune certitude à ce 
sujet, ce qui demeure la chose la plus extraordinaire de la guerre d'Irak ». 
À l'appui de ses propos, il cite Richard Haass, directeur de l'analyse straté- 
gique au Département d'État pendant le premier mandat de Bush et 
aujourd’hui président du Council on Foreign Relations, qui affirmait qu'il 
«mourrait sans connaître la réponse ! ». 

De fait, la décision de renverser Saddam Hussein reste aujourd’hui 
encore difficile à saisir. Saddam était de toute évidence un tyran brutal et 
inquiétant - il souhaitait acquérir des ADM - mais son incompétence avait 
mis ces objectifs hors de sa portée. Son armée avait été défaite lors de la 
guerre de 1991 et affaiblie par une décennie de sanctions imposées par les 
Nations unies. Par conséquent, en 2003, la puissance militaire irakienne, qui 
ne fut jamais très impressionnante que sur le papier, n'était plus que l’ombre 
d'elle-même. Les inspections des Nations unies avaient éliminé le pro- 
gramme nucléaire irakien, puis amené Saddam Hussein à détruire ses arse- 
naux biologiques et chimiques. On ne disposait d'aucun élément concluant 
suggérant un lien entre Saddam et Ben Laden (qui nourrissaient une hosti- 
lité réciproque). Quant aux complices de ce dernier, ils se trouvaient en Afg- 
hanistan ou au Pakistan, et non en Irak. Pourtant, au lendemain du 
11 septembre, alors qu'on aurait pu s'attendre à voir les États-Unis concen- 
trer toute leur attention sur Al-Qaida, l'administration Bush fit le choix 
d’envahir un pays en pleine décrépitude qui n'avait rien à voir dans les 
attaques contre le World Trade Center et le Pentagone, et qui faisait déjà 
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l’objet d’une politique d'endiguement efficace. Vue sous cet angle, cette 
décision laisse profondément perplexe. 

D'un autre point de vue, cependant, elle n'est pas difficile à 
comprendre. Les États-Unis étaient le pays le plus puissant au monde, il n’y 
avait aucun doute qu'ils avaient le pouvoir de chasser Saddam s'ils le vou- 
laient. L'Amérique n'avait pas seulement gagné la Guerre froide, elle avait 
enchaîné une remarquable série de succès militaires après 1989 : elle avait 
en effet aisément vaincu l'Irak en 1991, mis fin au conflit qui ensanglantait 
les Balkans en 1995, et battu la Seïbie en 1999. La déroute des Taliban au 
lendemain du 11 septembre renforçait cette réputation d'invincibilité et 
rendait la tâche difficile aux sceptiques qui entendaient convaincre les 
autres que livrer cette guerre n'était ni sage, ni nécessaire. Les Américains 
étaient encore sous le choc du 11 septembre, et nombreux étaient ceux qui, 
parmi l'élite, étaient convaincus qu'on ne pouvait pas laisser se développer 
des menaces futures à une époque où les terroristes étaient susceptibles 
d'acquérir des AMD. Ceux qui prônaient la guerre étaient persuadés que le 
renversement de Saddam Hussein allait achever de convaincre les autres 
États voyous que l'Amérique était tout simplement invincible, et pousser ces 
régimes à se conformer aux souhaits américains. Bref, au cours de la période 
qui précéda la guerre, les États-Unis étaient à la fois puissants, confiants dans 
leur supériorité militaire, et profondément inquiets au sujet de leur sécurité 
- un cocktail dangereux ?. 

Ces différents éléments forment le contexte stratégique de la décision 
d'entrer en guerre, et nous aident à comprendre ce qui a sous-tendu et faci- 
lité ce choix. Mais l'équation comportait aussi une autre variable, sans 
laquelle la guerre n'aurait certainement jamais eu lieu. Cet élément est le 
lobby pro-israélien, et notamment un groupe de politiciens et de leaders 
d'opinion néoconservateurs qui pressaient les États-Unis d'attaquer l'Irak 
depuis bien avant le 11 septembre. La faction proguerre pensait que le ren- 
versement de Saddam améliorerait la position stratégique des États-Unis et 
d'Israël, et inaugurerait un processus de transformation régionale dont pro- 
fiteraient les deux nations. Des membres du gouvernement israélien et 
d'anciens dirigeants ont soutenu ces efforts, désireux qu'ils étaient de voir 
les États-Unis renverser l’un de leurs principaux adversaires régionaux — et 
l’homme qui avait lancé des missiles SCUDS sur Israël en 1991. 

Les pressions exercées par l'État hébreu et le lobby pro-israélien n’expli- 
quent pas à elles seules la décision prise par l'administration Bush d’atta- 
quer l'Irak en mars 2003, mais elles en constituaient un élément 
déterminant. De nombreux Américains croient qu'il s'agissait d'une « guerre 
pour le pétrole » (ou pour des entreprises telles que Halliburton), mais il 
existe peu d'éléments à l’appui d’une telle affirmation, et beaucoup qui per- 
mettent d'en douter. Certains observateurs l’attribuent à certains conseillers 
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politiques, comme le stratège républicain Karl Rove, et suggèrent que la 
guerre faisait partie d’un plan machiavélique destiné à maintenir le pays en 
état de d'alerte, pour s'assurer ainsi une longue période de domination répu- 
blicaine. Cette hypothèse quelque peu politicienne est à coup sûr sédui- 
sante, mais elle manque de preuves et ne saurait expliquer pourquoi autant 
de figures de proue du parti démocrate ont soutenu la décision d’entrer en 
guerre. Une autre interprétation voit dans la guerre en Irak le premier pas 
d’un audacieux projet de transformer le Moyen-Orient en y diffusant la 
démocratie. Cette interprétation est juste, mais, comme nous le verrons, ce 
projet remarquablement ambitieux était inextricablement lié à des considé- 
rations tenant à la sécurité d'Israël. 

Contre ces diverses hypothèses, nous affirmons que la guerre était large- 
ment motivée par le désir de renforcer la sécurité d'Israël. Il s'agissait déjà 
d'une affirmation controversée avant que la guerre ne débute, mais elle l’est 
plus encore maintenant que l'Irak est devenu un désastre stratégique. De 
toute évidence, les individus et les groupes qui ont appelé à la guerre 
croyaient qu'elle servirait les intérêts israéliens et américains, et ils n’ont cer- 
tainement pas anticipé la débâcle qui s’ensuivit. Quoi qu'il en soit, on ne 
saurait parler du rôle du lobby pro-israélien dans la décision d'intervenir 
sans apporter des éléments de preuve. Or tout indique qu'israël et les 
groupes pro-israéliens - notamment celui des néoconservateurs - ont joué 
un rôle important dans cette décision. 

Avant d'examiner ces éléments, il n’est pas inutile de noter que nombre 
de personnalités respectables et très informées ont déclaré que la guerre était 
liée à la sécurité d'Israël. Le 10 septembre 2002, Philip Zelikow, qui fut 
membre du Foreign Intelligence Advisory Board (2001-2003) du président, 
directeur exécutif de la Commission sur le 11 Septembre, et conseiller auprès 
de la secrétaire d'État Condoleezza Rice (2005-2006), déclara devant un par- 
terre d'étudiants et de professeurs de l’université de Virginie que Saddam ne 
constituait pas une menace directe pour les États-Unis. « La véritable 
menace, dit-il, est celle qui pèse sur Israël. [...] Et il s’agit d’une menace qui 
ne dit pas son nom, parce qu’elle ne constitue pas une véritable priorité pour 
les Européens. [..] Et le gouvernement américain ne veut pas la mettre trop 
en avant dans son discours, car ce n’est pas facile à vendre Ÿ, » 

Le général Wesley Clark, qui fut commandant en chef de l'OTAN et 
ancien candidat à la présidence, déclara au mois d'août 2002 que « ceux qui 
soutiennent cette attaque vous diront franchement, en privé, qu'il est pro- 
bablement vrai que Saddam Hussein ne constitue pas une menace pour les 
États-Unis. Mais ils craignent que, dans l'éventualité où il disposerait d’une 
arme nucléaire, il ne décide à un certain moment de l'utiliser contre 
Israël * ». En janvier 2003, un journaliste allemand demanda à Ruth Wedg- 
wood, une universitaire néoconservatrice de renom et membre de l'influent 
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Defense Policy Board (dirigé par Richard Perle), pourquoi elle apporterait 
son soutien à l'entrée en guerre. Je pourrais « être impolie, répondit Wedg- 
wood, et rappeler à l'Allemagne sa relation privilégiée avec Israël. Saddam 
représente une menace existentielle pour Israël. C'est simplement la vérité ». 
Elle ne justifia pas la guerre en déclarant que l'Irak représentait une menace 
directe pour l'Allemagne ou les États-Unis $. 

Quelques semaines avant que les États-Unis n’envahissent l'Irak, le 
journaliste Joe Klein écrivait dans le magazine Time que « l’idée d’un État 
d'Israël plus fort fait très évidemment partie des motifs de la guerre en Irak. 
Elle s'inscrit dans un argumentaire qui n'ose pas dire son nom, un fan- 
tasme discrètement caressé par la faction néoconservatrice de l’administra- 
tion Bush et par de nombreux dirigeants de la communauté juive 
américaine “ ». L'ancien sénateur démocrate Ernest Hollings tint un raison- 
nement similaire au mois de mai 2004. Après avoir remarqué que l'Irak ne 
constituait pas une menace directe pour les États-Unis, il demanda pour- 
quoi nous avions envahi ce pays ?. « La réponse que tout le monde connaît 
{est que] nous voulons protéger nos amis israéliens. » De nombreuses asso- 
ciations de la communauté juive affublèrent immédiatement Hollings de 
l’étiquette d’antisémite, tandis que l’ADL déclara sans attendre que ses 
propos « rappelaient les vieilles antiennes antisémites sur une conspiration 
juive visant à contrôler et à manipuler le gouvernement “ ». Hollings rejeta 
vigoureusement cette accusation, en rappelant qu’il était un farouche défen- 
seur d'Israël, et ce de longue date, et qu'il ne faisait qu'affirmer une évi- 
dence. Il demanda que ses accusateurs « présentent leurs excuses pour avoir 
parlé d’antisémitisme ° ». 

Une poignée d’autres personnalités publiques — Patrick Buchanan, 
Arnaud de Borchgrave, Maureen Dowd, Georgie Anne Geyer, Gary Hart, 
Chris Matthews, le représentant démocrate James P. Moran, Robert Novak, 
Tim Russert, ainsi que le général Anthony Zinni - déclarèrent ou laissèrent 
clairement entendre que les militants les plus engagés en faveur de la guerre 
en Irak étaient les pro-israéliens les plus « durs » aux États-Unis !°, Bien avant 
que la guerre ne commence, Novak parlait quant à lui de « guerre de 
Sharon », et il continue à le faire aujourd’hui. « Je suis convaincu, déclara- 
t-il au mois d'avril 2007, qu'Israël a largement contribué à la décision de 
s'engager dans ce conflit. Je sais qu’à la veille de la guerre Sharon avait dit au 
cours d’une conversation à huis clos avec des sénateurs que s'ils parvenaient 
à se débarrasser de Saddam Hussein, cela résoudrait les problèmes de sécurité 
d'Israël !!, » 

Le lien entre Israël et la guerre en Irak était clair bien avant que les 
combats ne commencent. Lorsque la perspective d’une invasion américaine 
commença à faire les gros titres à l'automne 2002, le journaliste Michael 
Kinsley observa que « l'absence de débat public sur le rôle d'Israël, [...] c'est 
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comme le proverbial éléphant au milieu du couloir : tout le monde le voit, 
personne n’en parle ? ». D'après lui, il fallait rechercher la raison de cette 
réticence dans la peur de se voir taxer d’antisémitisme. Deux semaines avant 
le début de l'intervention, Nathan Guttman notait dans Ha'aretz que « les 
voix faisant le lien entre Israël et la guerre se font de plus en plus entendre. 
On dit que le désir d’aider Israël est la principale raison pour que le président 
Bush envoie des soldats américains livrer une guerre inutile dans le Golfe. Et 
ces voix s'élèvent de toutes parts ! ». 

Quelques jours plus tard, on pouvait lire sous la plume de Bill Keller, 
l'actuel rédacteur en chef du New York Times : « L'idée que cette guerre est 
liée à Israël est une idée persistante et plus répandue qu'on ne pourrait le 
croire #. » Enfin, au mois de mai 2005, deux ans après le début du conflit, 
Barry Jacobs, de l'American Jewish Committee, reconnut que l’idée qu'Israël 
et les néoconservateurs étaient responsables de l'invasion américaine de 
l'Irak était « largement répandue » au sein des milieux américains du 
renseignement , 

Certains ne manqueront pas de dire que quiconque suggère que les 
préoccupations liées à la sécurité d'Israël ont eu une influence non négli- 
geable sur la décision d’envahir l'Irak est soit un antisémite, soit un Juif 
animé par la haine de soi. Des telles accusations sont à la fois prévisibles et 
fausses. Comme nous allons le montrer, de nombreux éléments indiquent 
qu'Israël et le lobby pro-israélien ont joué un rôle crucial dans le déclenche- 
ment de la guerre. Affirmer cela ne revient pas à dire qu'Israël ou le lobby 
«contrôlent » la politique étrangère des États-Unis. Cela veut tout simple- 
ment dire qu'ils ont appelé avec succès à la mise en œuvre de certaines poli- 
tiques, et que, dans un contexte spécifique, ils ont atteint cet objectif. Si les 
circonstances avaient été différentes, ils n’y seraient pas parvenus. Mais, 
sans leurs efforts, l'Amérique ne serait probablement pas en Irak 
aujourd’hui. 


Israël et la guerre en Irak 


Israël a toujours considéré l'Irak comme un ennemi, mais ce pays est 
devenu une réelle source d'inquiétude au milieu des années 1970, lorsque 
la France a accepté de livrer un réacteur nucléaire à Saddam Hussein. Israël 
avait de bonnes raisons de redouter que ce réacteur soit la première étape 
d’un programme de fabrication d'armes nucléaires. En réponse à cette 
menace, les Israéliens ont bombardé le réacteur Osirak avant même sa mise 
en service !, Malgré ce revers, l'Irak a continué de développer son pro- 
gramme nucléaire dans des installations secrètes et dispersées sur le terri- 
toire. Cette situation explique en partie le soutien enthousiaste d'Israël à la 
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première guerre du Golfe, en 1991. La préoccupation principale de l'État 
hébreu n'était pas de chasser les troupes irakiennes du Koweït, mais de ren- 
verser Saddam et, tout particulièrement, de s'assurer que le programme 
nucléaire irakien était démantelé !?. Si les États-Unis n’ont pas chassé 
Saddam Hussein, le régime d’inspections imposé à Bagdad par les Nations 
unies après la fin du conflit a calmé — sans pour autant faire disparaître — les 
inquiétudes d'Israël. Selon Ha'’aretz du 26 février 2001, en effet, « l'Irak 
représente aux yeux de Sharon une plus grande menace pour la stabilité 
régionale que l'Iran, en raison du comportement erratique et irresponsable 
du régime de Saddam Hussein À ». 

Malgré les propos de Sharon, lorsqu'il est apparu de plus en plus évi- 
dent au début de l’année 2002 que l'administration Bush envisageait sérieu- 
sement une seconde guerre contre l'Irak, des dirigeants israéliens ont 
expliqué à des officiels américains qu'ils considéraient l'Iran comme une 
menace plus importante "?. Ils n'étaient pas pour autant opposés au renver- 
sement de Saddam Hussein — en effet, rarement avares de conseils à l’atten- 
tion de leurs homologues américains, les dirigeants israéliens n'ont jamais 
tenté de dissuader l'administration Bush d'entrer en guerre contre l'Irak, pas 
plus que le gouvernement israélien n’a essayé de mobiliser ses soutiens aux 
États-Unis pour faire pression contre l'invasion. Au contraire, les Israéliens 
redoutaient qu’une fois lancés à la poursuite de Saddam, les États-Unis ne 
perdent de vue la menace iranienne. Dès qu'ils ont compris que l'adminis- 
tration Bush nourrissait un dessein plus audacieux, dont la victoire rapide 
face à l'Irak était le prélude à une confrontation avec l'Iran et la Syrie, ils ont 
commencé à soutenir vigoureusement le principe d’une intervention 
américaine. 

Pour le dire rapidement, Israël n’est pas à l’origine de la campagne en 
faveur de la guerre en Irak. Comme nous allons le montrer, ce sont les néo- 
conservateurs américains qui ont conçu cette idée et qui portent la respon- 
sabilité de l'avoir mise en œuvre au lendemain du 11 septembre. Israël a 
joint ses forces à celles des néoconservateurs pour convaincre l’administra- 
tion Bush et le peuple américain, bien avant que le président n'ait pris sa 
décision finale. Tout au long des mois précédant l'entrée en guerre, les diri- 
geants israéliens craignaient en effet que Bush décide finalement de ne pas 
y aller, et ils firent tout ce qui était en leur pouvoir pour s'assurer qu'il ne 
change pas d'avis à la dernière minute. 

Les efforts israéliens commencèrent au printemps 2002, quelques mois 
avant que l'administration Bush ne lance sa propre campagne visant à 
«vendre » la guerre à l'opinion publique américaine. L'ancien Premier 
ministre israélien Benjamin Netanyahou se rendit à Washington à la mi- 
avril pour rencontrer notamment des sénateurs, ainsi que des rédacteurs en 
chef du Washington Post, et les mettre en garde : selon eux, Saddam Hussein 
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était en train de mettre au point des armes nucléaires susceptibles d'être 
emportées dans des valises ou des mallettes pour être utilisées sur le terri- 
toire américain ?, Quelques semaines plus tard, le porte-parole de Sharon, 
Ra’anan Gissen, expliqua à un journaliste de Cleveland que, « si on n'arrête 
pas Saddam Hussein maintenant, nous devrons faire face, dans cinq ou six 
ans, à un Irak disposant d'armes nucléaires, à un Irak disposant de systèmes 
de lancement pour des armes de destruction massive ? », 

À la mi-mai, Shimon Pérès, qui occupait alors les fonctions de ministre 
des Affaires étrangères, fit une apparition sur CNN au cours de laquelle il 
annonça que « Saddam Hussein est aussi dangereux que Ben Laden », et que 
les États-Unis ne pouvaient pas « rester assis sans rien faire » pendant qu’il 
constituait un arsenal nucléaire. Il était grand temps, selon Pérès, de le ren- 
verser ?, Un mois plus tard, un autre ancien Premier ministre israélien, Ehud 
Barak, signait un éditorial dans le Washington Post dans lequel il recomman- 
dait à l'administration Bush de « se concentrer d’abord sur l'Irak et sur le ren- 
versement de Saddam Hussein. Une fois qu'il sera destitué, le monde arabe 
ne sera plus le même * ». 

Le 12 août 2002, Sharon déclara devant le comité des Affaires étran- 
gères et de la Défense de la Knesset que l'Irak était « le plus grand danger 
auquel Israël doive faire face #* ». Puis, le 16 août, dix jours avant que le vice- 
président Cheney ne lance la campagne en faveur de la guerre à l’occasion 
d'un discours devant la convention des Veterans of Foreign Wars (Vétérans 
des guerres à l'étranger) à Nashville, un certain nombre de quotidiens, de 
chaînes de télévision et de radios (parmi lesquels Ha’aretz, le Washington 
Post, CNN et CBS News) rapportèrent qu'Israël exhortait les États-Unis à ne 
pas retarder une attaque contre l'Irak. Sharon déclara à l’administration 
Bush que repousser une telle opération « ne créferait] pas un meilleur envi- 
ronnement opérationnel pour l'avenir ». Retarder une attaque, expliqua 
Ra’anan Gissen, ne ferait « que lui donner [à Saddam Hussein] l’occasion 
d'accélérer son programme d'armes de destruction massive ». Shimon Pérès 
déclara sur CNN que « le problème aujourd’hui n'est pas si, mais quand ». 
Retarder une attaque serait une grave erreur, dit-il, parce que Saddam serait 
mieux armé demain. Même son de cloche chez le ministre adjoint à la 
Défense Weizman Shiry, qui mettait en garde : « Si les Américains ne le font 
pas maintenant, ils auront plus de mal à l'avenir. Dans un an ou deux, 
Saddam Hussein aura avancé vers la production d'armes de destruction mas- 
sive. » La chaîne CBS saisit peut-être le mieux ce qui se passait, dans le titre 
sous lequel elle présenta la nouvelle : « Israël aux États-Unis : ne retardez pas 
l'attaque contre l'Irak # ». 

Pérès comme Sharon s'attachèrent à souligner qu'ils « ne voulaifent] 
pas laisser croire qu'ils poussaient les États-Unis à agir : l'Amérique devait 
se déterminer en fonction de son propre jugement * ». Les dirigeants 
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israéliens — et nombre de leurs alliés aux États-Unis - étaient conscients du 
fait que certains commentateurs américains, et en premier lieu Patrick 
Buchanan, avaient déclaré que « le ministère israélien de la Défense et son 
carré de supporters aux États-Unis ? » étaient derrière la première guerre du 
Golfe. Pour les dirigeants israéliens, nier toute responsabilité tenait en effet 
du bon sens politique, mais il ne fait aucun doute - à lire leurs déclarations 
publiques - qu’en août 2002 ils voyaient en Saddam Hussein une menace 
pour l’État hébreu et encourageaient l'administration Bush à entrer en 
guerre pour abattre son régime. 

À peu près à la même époque, certains articles de presse affirmaient que 
« des membres des services de renseignement israéliens disposent d'élément 
indiquant que l'Irak redouble d'efforts pour produire des armes biologiques 
et chimiques # ». Sur CNN, Pérès déclara « penser et savoir qu'il [Saddam 
Hussein] cherche à acquérir une option nucléaire ?” ». Selon Ha’aretz, 
Saddam avait donné « ordre [...] à la Commission irakienne pour l'énergie 
atomique d'accélérer le rythme de son travail  ». Israël alimentait Was- 
hington en rapports alarmistes concernant les programmes irakiens d'ADM 
à un moment où, selon les termes mêmes de Sharon, « la coordination stra- 
tégique entre Israël et les États-Unis a atteint un niveau sans précédent ! ». 
Au lendemain de l'invasion et après les révélations concernant l’absence 
d'AMD en Irak, le comité du Sénat en charge des Relations avec les services 
de renseignement (Senate Intelligence Committee) ainsi que la Knesset 
publièrent séparément des rapports révélant que l'essentiel des informa- 
tions transmises à l’administration Bush par Israël étaient fausses. Pour citer 
un général israélien à la retraite : « Les services de renseignement israéliens 
étaient pleinement impliqués dans le tableau des capacités non convention- 
nelles de l'Irak que dressaient les services américains et britanniques *?. » 

Bien entendu, Israël est loin d’être le premier État poussant un autre 
pays à engager une action coûteuse ou risquée pour son propre compte. Les 
États qui font face à des dangers extérieurs essaient souvent de « refiler la 
patate chaude » à d’autres, et les États-Unis ont souvent été coutumiers du 
fait au cours de leur histoire *. Ils ont ainsi soutenu Saddam Hussein au 
cours des années 1980 afin de contenir la menace que représentait l'Iran 
révolutionnaire, et ils ont armé et soutenu les moudjahiddines afghans 
après l'invasion soviétique de 1979. Les États-Unis n’ont pas déployé leurs 
propres troupes pour mener ces guerres : ils firent ce qu'ils purent pour aider 
d’autres — qui avaient leurs propres raisons de se battre — à s'acquitter des 
tâches les plus difficiles. 

Étant donné le désir bien compréhensible des dirigeants israéliens de 
faire éliminer un rival régional par les États-Unis, il n’est guère surprenant 
qu'ils aient été désemparés par la décision du président Bush au mois de sep- 
tembre 2002 de faire approuver l'intervention militaire par le Conseil de 
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sécurité des Nations unies, et plus encore par la décision de Saddam Hus- 
sein d'accepter le retour des inspecteurs en Irak. Ces épisodes ne man- 
quaient pas d'inquiéter les dirigeants israéliens, dans la mesure où ils 
semblaient rendre la guerre moins probable. Shimon Pérès expliqua à des 
journalistes que « la campagne contre Saddam Hussein est une nécessité. Les 
inspections et les inspecteurs sont bons pour les gens normaux, mais les 
gens malhonnêtes peuvent aisément les déjouer ** ». Lors d’une visite à 
Moscou à la fin du mois de septembre, Sharon fit savoir au président Pou- 
tine, qui militait en faveur de nouvelles inspections, qu’il était trop tard 
pour que celles-ci soient efficaces *. Quant à Pérès, sa frustration vis-à-vis du 
processus onusien prit de telles proportions au cours des mois suivants qu’il 
finit par s'emporter contre la France en février 2003, en mettant en question 
son statut de membre permanent du Conseil de sécurité %. 

Cette opposition farouche aux inspections plaça Israël dans une posi- 
tion délicate et isolée, comme le fit remarquer Marc Perelman dans un 
article publié dans Forward au milieu du mois de septembre 2002 : « L'accord 
inattendu de Saddam Hussein au principe d’inspections “incondition- 
nelles” des Nations unies place Israël dans une position difficile cette 
semaine, en faisant ouvertement apparaître l'État hébreu comme le seul 
pays soutenant activement l'objectif de changement de régime en Irak 
affiché par l'administration Bush 7. » 

Dans un effort visant à doubler la diplomatie onusienne, les Israéliens 
dressèrent de Saddam Hussein un portrait des plus sombre, en le compa- 
rant souvent à Adolf Hitler : si l'Occident ne se mettait pas en travers de 
l'Irak, il commettrait la même erreur que face à l'Allemagne nazie dans les 
années 1930. Shlomo Avineri, un universitaire israélien renommé, écrivit 
dans le Los Angeles Times que « tous ceux qui condamnent la politique 
d’apaisement vis-à-vis de l'Allemagne qui fut menée dans les années 1930 
devraient prendre le temps de se demander si l'absence de réaction contre 
l'Irak aujourd’hui ne sera pas un jour considérée de la même manière * ». 
On ne pouvait se méprendre sur ce que cela impliquait : quiconque était 
opposé à l'invasion de l'Irak - ou, comme nous l'avons vu, quiconque appe- 
lait Israël à négocier avec les Palestiniens devenait — et resterait dans l'his- 
toire comme -— un partisan de l’apaisement, à l'instar de Neville 
Chamberlain. Le Jerusalem Post se rangeait nettement dans le camp des 
faucons, en faisant souvent paraître des éditoriaux et des tribunes en faveur 
de la guerre, et presque jamais d'articles défendant un avis contraire *. Le 
quotidien alla en effet jusqu’à écrire dans un éditorial que « chasser Saddam 
du pouvoir est la clef de voûte de la guerre contre le terrorisme, sans laquelle 
il serait impossible de la faire véritablement commencer, sans même parler 
de la remporter *. » 
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D'autres personnalités israéliennes reprirent les exhortations de Pérès et 
Sharon. L'ancien Premier ministre Ehud Barak publia une tribune dans le 
New York Times au début du mois de septembre 2002, dans laquelle il affir- 
mait que « le programme d'armement nucléaire de Saddam Hussein suffit à 
justifier le besoin urgent de le renverser ». Dans la foulée, il mettait en garde 
contre le « risque majeur [de] l'inaction “! ». Son prédécesseur Benjamin 
Netanyahou publia une tribune similaire quelques semaines plus tard dans 
le Wall Street Journal, intitulée « Pourquoi il faut renverser Saddam ». « La 
situation actuelle ne requiert rien moins que le démantèlement du régime », 
affirmait-il avant d'ajouter : « Je suis convaincu de parler pour l’écrasante 
majorité des Israéliens en soutenant une frappe préventive contre le régime 
de Saddam » qui, selon lui, « cherchait] fébrilement à se doter d'armes 
nucléaires » *. 

Il va de soi que l'influence de Netanyahou s'étend bien au-delà de ses 
tribunes et de ses apparitions télévisées. Ayant fait ses études secondaires et 
supérieures aux États-Unis, il parle couramment l'anglais et n’est pas seule- 
ment familier du fonctionnement du système politique américain, mais par- 
faitement à l’aise pour y manœuvrer. Il entretient des relations étroites avec 
les néoconservateurs, qu’ils fassent ou non partie de l'administration Bush, 
et dispose d’un vaste réseau de contacts au Capitole, où il a pris la parole ou 
témoigné à de nombreuses occasions “. Barak dispose lui aussi de contacts 
auprès des hommes politiques américains, des milieux de la sécurité et des 
médias. 

La ferveur guerrière du gouvernement israélien ne diminua pas au cours 
des mois qui précédèrent les premiers combats. Ha'aretz, par exemple, 
publia un article le 17 février 2003 sous le titre « Tsahal attend avec enthou- 
siasme la guerre en Irak », dans lequel il affirmait que «les dirigeants poli- 
tiques et militaires [d'Israël] ont hâte de voir débuter la guerre en Irak ». Dix 
jours plus tard, James Bennet publia un article dans le New York Times sous 
le titre « Pour Israël la guerre en Irak bénéficierait à toute la région ». Le 
7 mars 2003, Forward publia un article intitulé « Jérusalem dans les affres 
alors que les États-Unis doivent retarder la guerre en Irak », qui laissait clai- 
rement entendre que, pour les dirigeants israéliens, le plus tôt serait le 
mieux “*. 

Avec toute cette agitation, il n’est guère surprenant que l’ancien prési- 
dent Bill Clinton se soit souvenu en 2006 que « chaque homme politique 
israélien qu’'[il] connaissailt] » était persuadé que Saddam Hussein consti- 
tuait une menace telle qu’il fallait le renverser, même s’il ne possédait pas 
d'AMD #. Et ils n'étaient pas les seuls à le penser. Mis à part le Koweït, que 
Saddam conquit en 1990, Israël était le seul pays en plus des États-Unis où 
une majorité d'hommes politiques, mais aussi l'opinion publique, soute- 
naient la guerre avec enthousiasme. Un sondage réalisé au début de 
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l’année 2002 révélait que 58 % des Juifs israéliens étaient convaincus 
qu'« Israël [devait] encourager les États-Unis à attaquer l'Irak  ». Selon un 
autre sondage effectué un an plus tard, en février 2003, 77,5 % des Juifs israé- 
liens désiraient que les États-Unis envahissent l’Irak ’. Même dans la 
Grande-Bretagne de Tony Blair, une enquête réalisée juste avant la guerre 
montrait que 51 % des Britanniques y étaient opposés, contre 39 % d’entre 
eux qui y étaient favorables “, 

Ce qui amena Gideon Levy à se demander dans Ha'aretz : « Comment 
se fait-il qu'en Angleterre 50 000 personnes manifestent contre la guerre en 
Irak, tandis que personne ne l’a fait en Israël ? Comment se fait-il qu’en 
Israël il n’y ait pas débat public sur la nécessité de cette guerre ? » Il ajouta : 
« Israël est le seul pays occidental dont les dirigeants ont soutenu la guerre 
sans réserves, et où aucune opinion alternative ne se fait entendre *. » 

L'enthousiasme israélien était tel que certains alliés américains de l'État 
hébreu en vinrent à demander aux gouvernants israéliens de mettre un 
bémol à leur rhétorique belliqueuse, pour éviter de donner l'impression que 
la guerre était menée pour le compte d'Israël , À l'automne 2002, par 
exemple, un groupe de consultants politiques américains connu sous le 
nom de « Projet Israël » fit circuler un mémorandum de six pages auprès 
d’influentes personnalités israéliennes et de leaders pro-israéliens aux 
États-Unis. Le mémo était intitulé « Parler de l'Irak » et conçu comme un 
guide rhétorique : « Si votre objectif est le changement de régime, vous 
devez faire extrêmement attention au langage que vous utilisez, car il peut se 
retourner contre vous. Il faut éviter que les Américains en viennent à penser 
qu’on mène la guerre en Irak pour protéger Israël plutôt que pour protéger 
l'Amérique ÿ!. » 

Selon plusieurs rapports, Sharon avait les mêmes préoccupations à la 
veille de l'intervention et demanda aux diplomates et aux dirigeants poli- 
tiques israéliens de ne pas trop faire de vagues, en tout cas de ne rien dire 
qui puisse laisser entendre qu'Israël poussait l'administration Bush à ren- 
verser Saddam. Le leader israélien redoutait le sentiment, de plus en plus 
partagé, que l’État hébreu se faisait le promoteur d’une invasion américaine 
de l'Irak. Dans les faits, c'était le cas — à ceci près qu'il ne fallait pas que l’opi- 
nion publique le sache *?. 


Le lobby pro-israélien et la guerre en Irak 
La force motrice derrière la guerre en Irak fut un petit groupe de néocon- 
servateurs qui privilégiaient depuis longtemps un recours énergique à la 


puissance américaine en vue de redessiner la carte de certaines régions stra- 
tégiques. Ils appelaient au renversement de Saddam depuis le milieu des 
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années 1990, et étaient persuadés que cela profiterait autant aux États-Unis 
qu'à Israël *, Ce groupe comprenait des membres importants de l’adminis- 
tration Bush, tels que Paul Wolfowitz et Douglas Feith, les numéros deux et 
trois de la hiérarchie civile du Pentagone ; Richard Perle, Kenneth Adelman 
et James Woolsey, membres de l’influent Defense Policy Board ; « Scooter » 
Libby, le directeur de cabinet du vice-président ; John Bolton, le sous-secré- 
taire d’État au Contrôle des armements et à la Sécurité internationale, ainsi 
que son conseiller spécial, David Wurmser ; et Elliott Abrams, responsable 
de la politique pour le Moyen-Orient au National Security Council. Ce 
groupe comprenait aussi une poignée de journalistes célèbres, comme 
Robert Kagan, Charles Krauthammer, William Kristol et William Safire. 

La nomination d’un certain nombre de néoconservateurs à des postes 
importants fut interprétée par Israël et par ses alliés aux États-Unis comme 
une bonne nouvelle. Au mois de janvier 2001, lorsque Wolfowitz fut choisi 
pour occuper le poste de vice-secrétaire à la Défense, le Jerusalem Post rap- 
porta que « les communautés juives et pro-israéliennes ne contiennent pas 
leur joie * ». Au printemps 2002, Forward fit remarquer que Wolfowitz 
«pass{ait] pour le faucon le plus farouchement pro-israélien de cette admi- 
nistration » et le sélectionna plus tard au cours de la même année pour 
figurer parmi une liste de cinquante notables qui avaient « fait preuve d'acti- 
visme juif ** ». Plus ou moins au même moment, le Jewish Institute for 
National Security Affairs (JINSA) lui remit son prix Henry M. Jackson pour 
avoir promu un partenariat fort entre Israël et les États-Unis, tandis que le 
Jerusalem Post, qui décrivait Wolfowitz comme étant « profondément 
dévoué à la cause israélienne », le désigna « homme de l’année » en 2003 $. 

Quant au rôle de Feith, il faut le comprendre en le replaçant dans la 
perspective de son engagement de longue date en faveur d'Israël et de ses 
relations préexistantes avec des groupes israéliens partisans de la ligne dure. 
Feith entretient par ailleurs des liens étroits avec des organisations clés du 
lobby pro-israélien telles que le JINSA et la ZOA. Dans les années 1990, il 
publia des articles en faveur de la colonisation dans lesquels il affirmait 
qu’Israël devait garder les territoires occupés ‘’. De façon plus significative 
encore, comme nous l'avons mentionné au chapitre 4, Feith était le coau- 
teur, avec Perle et Wurmser, du fameux rapport « Une rupture nette » de 
juin 1996. Écrit sous les auspices d’un think tank israélien de droite pour 
le compte du Premier ministre Benjamin Netanyahou au moment où 
celui-ci prenait ses fonctions, le rapport recommandait entre autres que 
Netanyahou « se concentre sur le renversement de Saddam Hussein en Irak 
- qui constitue à juste titre un important objectif stratégique israélien ». Le 
rapport appelait aussi Israël à prendre des mesures en vue de redessiner 
l'ensemble du Moyen-Orient. Netanyahou ne tint pas compte de leurs 
conseils, mais Feith, Perle et Wurmser en vinrent rapidement à préconiser 
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les mêmes objectifs auprès de l’administration Bush. Ce qui amena Akiva 
Eldar, dans sa chronique de Ha’aretz, à mettre en garde contre Feith et Perle : 
selon elle, « une ligne ténue sépar{ait] leur loyauté à l'égard des gouverne- 
ments américains [...] de celle qu'ils avaient à l'égard des intérêts israé- 
liens *? ». Comme George Packer le fait remarquer dans The Assassins Gate, 
« pour Feith et Wurmser, la sécurité d'Israël fut probablement le facteur 
déterminant » de leur soutien à la guerre ®. 

John Bolton et Scooter Libby sont eux aussi de farouches défenseurs 
d'Israël. Comme ambassadeur des États-Unis auprès des Nations unies, 
Bolton a défendu de façon systématique et enthousiaste les intérêts d'Israël 
- à tel point qu’au mois de mai 2006 son homologue israélien le décrivit en 
plaisantant comme un « membre secret de l’équipe israélienne des Nations 
unies ». Dans la foulée, il déclara que «ce n'est plus un secret pour per- 
sonne. Nous ne sommes pas que cinq diplomates. Nous sommes au moins 
six en incluant John Bolton ‘! ». Lorsque sa reconduction fit l’objet d’une 
controverse plus tard dans l’année, les groupes pro-israéliens cherchèrent à 
peser en sa faveur . Quant à Libby, Forward rapporta lors de son départ de la 
Maison-Blanche à l’automne 2005 que « les officiels israéliens aimaient bien 
Libby. Ils le décrivaient comme un contact important et disponible, qui affi- 
chait un intérêt sincère pour les questions liées à Israël, et qui avait beau- 
coup de sympathie pour leur cause % ». 

Les néoconservateurs qui ne font pas partie de l'administration Bush 
sont tout aussi dévoués à Israël que leurs collègues. Il suffit pour s’en 
convaincre de lire les propos que Charles Krauthammer tint à Jérusalem le 
10 juin 2002, après avoir reçu le prix Guardian of Zion Award décerné par 
l'université de Bar-Ilan ‘*. Son discours décrivait la participation d'Israël au 
processus de paix d'Oslo comme un exemple de messianisme juif fourvoyé. 
Dans ses remarques, Krauthammer s’identifia explicitement à Israël - mieux 
encore, comme israélien. Il observa à un moment donné que « la guerre des 
Six-Jours a pris fin il y a trente-cinq ans. Une nouvelle ère semblait s'ouvrir. 
[...] Jérusalem avait été réunifiée, le Mont du Temple nous appartenait, à 
Israël ». Puis il continua : « Je veux dire ici ce soir que nombre des problèmes 
qui sont les nôtres aujourd’hui, en tant que peuple juif et en tant qu'État 
juif, trouvent précisément leurs racines dans cet enthousiasme messia- 
nique.» Comme presque tous les autres pontes néoconservateurs, Krau- 
thammer fut un partisan infatigable de la guerre, et ce jusqu’à l'invasion. 

Bien que de nombreux néoconservateurs fussent des Juifs américains 
très attachés à Israël, certains membres influents du parti proguerre n'étaient 
pas juifs. Outre John Bolton, d’autres non-Juifs figuraient parmi les signa- 
taires des lettres ouvertes adressées aux présidents Bush et Clinton sous les 
auspices du PNAC, tels que l’ancien directeur de la CIA James Woolsey et 
l’ancien secrétaire à l'Éducation William Bennett, Woolsey, en particulier, 
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voulait absolument prouver que Saddam Hussein était derrière le 11 sep- 
tembre, et redoublait d'efforts dans l'espoir de confirmer une information 
selon laquelle Mohammed Atta, l’un des pirates de l’air du 11 septembre, 
aurait rencontré un agent des services irakiens à Prague. L'histoire avait beau 
être peu probable - et largement considérée comme fausse -, Woolsey 
comme le vice-président Dick Cheney l’invoquèrent dans leur plaidoyer en 
faveur de la guerre *. 

Les néoconservateurs n'étaient pas la seule frange du lobby à appeler à 
la guerre en Irak. Des dirigeants influents des principales organisations pro- 
israéliennes joignirent leurs voix à la campagne qu'ils menaient. Il va de soi 
que de nombreux néoconservateurs entretenaient des liens étroits avec elles. 
Au milieu du mois de septembre 2002, alors qu'on commençait tout juste à 
« vendre » la guerre au grand public, Michelle Goldberg écrivit dans 
Salon.com que « les principaux groupes et dirigeants de la communauté juive 
figurent aujourd’hui parmi les plus farouches défenseurs d’une invasion 
américaine de Bagdad % ». Forward se rangeait à la même opinion dans un 
éditorial publié bien après la chute de Bagdad : « Tandis que le président 
Bush essayait de vendre [...] la guerre en Irak, les plus importantes organi- 
sations juives américaines se portèrent unanimement à son secours. Décla- 
ration après déclaration, les dirigeants de la communauté juive martelaient 
qu'il fallait débarrasser le monde de Saddam Hussein et de ses armes de des- 
truction massive. Certains groupes allèrent plus loin et déclarèrent que le 
renversement du leader irakien allait permettre une avancée notable sur le 
chemin de la paix au Moyen-Orient et une contribution à la victoire des 
États-Unis dans la guerre contre le terrorisme. » Le même éditorial précisait 
ensuite que « les préoccupations concernant la sécurité d'Israël pesaient à 
juste titre dans les délibérations des principales organisations de la commu- 
nauté juive ‘ ». De fait il n'y eut pratiquement aucune opposition à la guerre 
parmi les principales organisations de la communauté juive ; les désaccords 
ne portèrent que sur le degré de soutien qu’elles devaient apporter. Leur 
principale préoccupation était qu'un soutien trop affiché ne laisse penser 
que les États-Unis faisaient la guerre pour le compte d'Israël , Malgré tout, 
le Jewish Council for Public Affairs (CPA) et la Conférence des présidents 
votèrent en faveur de l'usage de la force en Irak («en dernier ressort ») au 
printemps 2002, et certaines personnalités du lobby pro-israélien allèrent 
plus loin encore . Mortimer Zuckerman, à la tête de la Conférence des pré- 
sidents, fit de nombreuses déclarations publiques en faveur de la guerre et 
comptait parmi les partisans les plus acharnés de l'invasion. À la fin du mois 
d'août 2002, on pouvait lire sous sa plume, dans le U.S. News and World 
Report, dont il est rédacteur en chef : « Ceux qui prédisent des résultats désas- 
treux si nous essayons de renverser Saddam refusent tout simplement de 
comprendre — c'est manifestement le cas du président Bush - que, si nous 
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faisons le choix de vivre avec un cauchemar, ce cauchemar ne fera 
qu'empirer. Et empirer encore. Le meilleur remède dans ce cas est, en 
d’autres termes, un traitement préventif ?. » 

Jack Rosen, le président de l'American Jewish Congress, et le rabbin 
David Saperstein, qui préside le Religious Action Center of Reform Judaism, 
comptaient eux aussi parmi les faucons les plus enthousiastes. Connu pour 
ses vues libérales et présenté par le Washington Post comme représentant la 
« quintessence du lobbying religieux au Capitole », Saperstein déclara au 
mois de septembre 2002 que « la communauté juive souhaite voir apporter 
une solution musclée à la menace que représente Saddam Hussein 7! ». 
Jewish Week, un journal influent dans la région de New York, apporta aussi 
son soutien à la guerre. Son rédacteur en chef et éditeur Gary Rosenblatt fit 
paraître un éditorial à la mi-décembre 2002 dans lequel il soulignait que « la 
guerre que Washington s'apprête à livrer contre Saddam Hussein n’est pas 
seulement l’occasion de débarrasser le monde d’un dangereux tyran qui 
représente une menace particulièrement pernicieuse pour Israël ». Il ajouta 
que, « lorsqu'un despote fait part de ses mauvaises intentions, il faut le 
croire. C’est une des leçons que nous aurions dû tirer de Hitler et de l'Holo- 
causte. Par ailleurs, la Torah stipule que, lorsqu'un ennemi cherche à vous 
tuer, il faut le tuer en premier. L'autodéfense n'est pas autorisée : c'est un 
commandement ? ». Des organisations telles que l’AIPAC et l’ADL apportè- 
rent elles aussi leur soutien à l'option militaire, mais plus discrètement. 

Aujourd’hui, alors que la guerre s’est révélée un véritable désastre, il 
arrive aux défenseurs d'Israël d'expliquer que l’AIPAC, qui constitue sans 
nul doute l’organisation la plus visible du lobby, ne s'était pas prononcé en 
faveur d’une intervention . Cette affirmation défie le sens commun, dans 
la mesure où l’AIPAC tend en général à apporter son soutien à ce qu'Israël 
désire, et il ne fait pas de doute qu'Israël désirait que les États-Unis envahis- 
sent l'Irak. Ce qui n’a pas échappé à Nathan Guttman dans le compte rendu 
qu'il fit de la conférence annuelle de l’AIPAC au printemps 2003, peu de 
temps après le début de la guerre : « L'AIPAC est disposé à soutenir tout ce 
qui est bon pour Israël et, aussi longtemps qu'Israël sera en faveur de la 
guerre, les milliers de lobbyistes de l’AIPAC qui ont convergé dans la capi- 
tale américaine le seront aussi *, » La déclaration faite par Howard Kohr 
dans le New York Sun en janvier 2003 est plus révélatrice encore : le directeur 
exécutif de l’AIPAC reconnaissait qu’un « lobbying discret au Congrès pour 
qu'il approuve l’usage de la force en Irak » était l’un des « succès de l’AIPAC 
au cours de l’année passée » ”, Et, dans un long portrait de Steven J. Rosen, 
qui fut le directeur politique de l’organisation pendant la période qui mena 
à la guerre, Jeffrey Goldberg rapporta dans le New Yorker que « l'AIPAC a fait 
pression sur le Congrès en faveur de la guerre % ». 
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L'AIPAC est resté un soutien ferme de la présence américaine en Irak. 
Dans le courant de l'automne 2003, à un moment où l'administration Bush 
avait des difficultés à convaincre les démocrates du Sénat d’allouer des fonds 
plus importants pour la guerre, les sénateurs républicains demandèrent à 
l'AIPAC de faire pression sur leurs adversaires pour qu’ils soutiennent la 
demande de financement. Les représentants de l’'AIPAC eurent des entre- 
tiens avec certains sénateurs démocrates, et les fonds furent alloués 7. 
Lorsque Bush fit une allocution pour défendre sa politique irakienne devant 
l'AIPAC en mai 2004, le public se leva à vingt-trois reprises pour lui réserver 
une ovation #. Au cours de sa conférence de 2007, alors que la perception 
de la guerre par l'opinion publique américaine s'était retournée, le vice-pré- 
sident Cheney se prononça en faveur d’un maintien de cap en Irak. Selon 
David Horovitz du Jerusalem Post, ses propos furent accueillis par des 
« applaudissements nourris ?” ». Et John Boehner, le chef de l'opposition 
républicaine à la Chambre des représentants, reçut une ovation lorsqu'il 
déclara : « Qui n’est pas convaincu qu’un échec en Irak constituerait une 
menace directe pour l'État d'Israël ? Les conséquences d’un tel échec 
seraient si désastreuses pour les États-Unis qu'il suffit d'y songer pour être 
pris de vertige. » En revanche, la speaker de la Chambre Nancy Pelosi pro- 
voqua les huées du public lorsqu'elle s’en prit à la stratégie de la « montée en 
puissance » prônée par Bush *. 

Au sein du lobby, l'AIPAC n'est pas la seule organisation d'envergure 
qui demeure fidèle à Bush au sujet de l'Irak, ou qui pour le moins évite de 
se prononcer contre la guerre. D’après une analyse parue dans Forward en 
mars 2007, « la plupart des organisations de la communauté juive ont refusé 
de prendre publiquement position contre la guerre, et elles ont parfois 
témoigné de leur soutien à l’administration %! ». Ce comportement est 
d'autant plus frappant qu'il ne reflète pas l'opinion de la majorité des Juifs 
américains. Selon une étude publiée par l’Institut Gallup en 2007 et fondée 
sur les résultats de treize sondages réalisés depuis 2005, l'opposition à la 
guerre est largement plus répandue chez les Juifs américains (77 %) que dans 
la population américaine dans son ensemble (52 %) %. Ainsi, sur cette ques- 
tion, les organisations pro-israéliennes les plus importantes et les mieux 
dotées financièrement sont nettement en porte-à-faux avec la commu- 
nauté juive américaine. Quelques organisations communautaires, comme la 
Communauté Tikkun ou Jewish Voice for Peace, ont pris position contre la 
guerre avant qu’elle ne commence et continuent aujourd’hui à s'y opposer. 
Mais, comme nous l’avons noté au chapitre 4, ces associations ne sont ni 
aussi riches ni aussi influentes que des organisations comme l’AIPAC. 

Ce décalage entre les positions politiques des principales composantes 
du lobby pro-israélien et l'attitude des Juifs américains fait apparaître un élé- 
ment essentiel qui mérite d’être approfondi. Bien que d'importants 
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dirigeants israéliens, les néoconservateurs et de nombreux leaders au sein du 
lobby désirassent que les États-Unis envahissent l'Irak, la communauté juive 
américaine dans son ensemble y était plutôt opposée %. Peu de temps après 
le début des hostilités, Samuel Freedman, un professeur de journalisme à 
l'université de Columbia, rapporta qu’« une série de sondages réalisés à 
l'échelle nationale par le Pew Research Center révèlent que les Juifs sont 
moins favorables à la guerre en Irak que l’ensemble de la population — 52 % 
contre 62 %%*», Ce serait par conséquent une erreur grossière que d’attri- 
buer la guerre en Irak à l’« influence de la communauté juive » ou d’en « faire 
porter la responsabilité aux Juifs ». La guerre en Irak est due pour une large 
part à l'influence du lobby pro-israélien, et notamment de son aile néocon- 
servatrice. Et le lobby, comme nous venons de le souligner, n’est pas tou- 
jours représentatif de la communauté au nom de laquelle il prétend souvent 
parler. 


Vendre la guerre à une Amérique sceptique 


Les néoconservateurs ont commencé leur campagne en faveur du ren- 
versement de Saddam Hussein par la force bien avant que Bush ne devienne 
président. C’est à eux que l’on doit l'initiative de deux lettres ouvertes 
adressées au président Clinton et appelant au renversement de Saddam qui 
provoquèrent un tollé au début de l’année 1998. Datée du 26 janvier 1998, 
la première lettre fut rédigée sous les auspices du PNAC et signée par Elliott 
Abrams, John Bolton, Robert Kagan, William Kristol, Richard Perle, Donald 
Rumsfeld et Paul Wolfowitz, pour n’en citer que quelques-uns. La seconde, 
datée du 19 février, émanait du Committee for Peace and Security in the 
Gulf, un organisme créé en 1990 par Richard Perle, Ann Lewis (l’ancienne 
directrice politique du comité national du parti démocrate), et l'ex-représen- 
tant démocrate Stephen J. Solarz afin de faire du lobbying en faveur de la 
première guerre du Golfe. Outre les signataires de la première lettre, la 
seconde portait aussi les noms de Douglas Feith, Michael Ledeen, Bernard 
Lewis, Martin Peretz et David Wurmser, entre autres %. 

Non contents d’avoir fait circuler ces deux lettres retentissantes, les néo- 
conservateurs et leurs alliés au sein du lobby s’attelèrent à la tâche tout au 
long de l’année 1998 pour amener le Congrès à voter la loi sur la libération 
de l'Irak (Jraq Liberation Act), qui stipulait que « la politique des États-Unis 
doit consister à soutenir les efforts visant à renverser le régime dirigé par 
Saddam Hussein en Irak et à promouvoir l'émergence d’un gouvernement 
démocratique ». Si les néoconservateurs étaient particulièrement satisfaits 
par cette loi, c’est non seulement parce qu’elle sanctionnait le changement 
de régime en Irak, mais aussi parce qu'elle prévoyait un fonds de 97 millions 
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de dollars destiné à financer des groupes cherchant à renverser Saddam %. 
Le principal groupe de ce genre qu’ils avaient à l'esprit était l’Iraqi National 
Congress (INC) dirigé par Ahmed Chalabi. Perle, Wolfowitz et Woolsey 
déployèrent tout leur talent de lobbyistes pour faire passer cette loi, et le 
JINSA ne fut pas en reste *”. La loi fut adoptée par 360 voix contre 38 à la 
Chambre et à l'unanimité au Sénat, puis signée par le président le 31 octobre 
1998. 

Clinton n'avait que faire de cette loi, mais il ne pouvait se permettre d'y 
opposer son veto — il devait faire face à des élections de mi-mandat et à une 
procédure d'impeachment ‘*. Le président et ses principaux conseillers 
avaient une piètre opinion de Chalabi, et ils ne firent pas grand-chose pour 
faire appliquer le texte de loi. De fait, lorsqu'il quitta ses fonctions, Clinton 
avait à peine entamé les fonds alloués aux groupes d'opposition comme 
l'INC. Et, tout en payant un tribut rhétorique au renversement de Saddam 
Hussein, il ne fit pratiquement rien en ce sens, et il n’envisageait certaine- 
ment pas de mobiliser l'armée américaine pour chasser le dictateur *. Bref, 
les néoconservateurs furent incapables de vendre la guerre en Irak pendant 
les années Clinton, même s'ils étaient parvenus à faire du changement de 
régime à Bagdad l'objectif officiel du gouvernement américain. 

Ils ne furent guère plus à même de susciter l'engouement pour l'inva- 
sion de l'Irak lors des premiers mois de l'administration Bush, même si un 
certain nombre d’entre eux occupaient des postes importants au sein de la 
nouvelle administration et n'avaient rien perdu de leur ardeur. Richard Perle 
confia plus tard qu’à cette époque les partisans du renversement de Saddam 
n’arrivaient pas à prendre le dessus dans les débats internes à l’administra- 
tion *. En mars 2001, le New York Times rapporta en effet que « certains 
républicains » reprochaient à Rumsfeld et Wolfowitz « de ne pas se montrer 
à la hauteur de leurs exhortations préélectorales à redoubler d'efforts pour 
renverser le président Hussein ». Au même moment, le Washington Post 
publiait un éditorial intitulé « Les faucons sont-ils devenus des colombes ? », 
dont le texte n'était autre que celui de la lettre que le PNAC avait adressée au 
président Clinton le 26 janvier 1998 *?. 

Vu l'audience dont bénéficièrent deux ouvrages publiés en 2004 
— Against AIl Enemies, de Richard Clarke, et The Price of Loyalty, de Ron Sus- 
kind - ainsi que la controverse dont ils firent l’objet, on serait tenté de 
penser que Bush et Cheney étaient en faveur d’une invasion de l'Irak depuis 
qu'ils avaient pris leurs fonctions à la fin du mois de janvier 2001 %. Or, une 
telle hypothèse est fausse. Bush et Cheney étaient certainement intéressés 
par l’idée de renverser Saddam, mais rien dans leurs prises de position 
publiques ne permet de dire qu'ils envisageaient sérieusement une interven- 
tion militaire en Irak avant le 11 septembre 2001. Bush ne défendit pas cette 
option au cours de sa campagne de 2000, et il fit clairement savoir à Bob 


268 


L'Irak et les rêves de transformation du Moyen-Orient 


Woodward qu'avant le 11 septembre il n'avait pas l'intention de partir en 
guerre contre Saddam Hussein *. Sa principale conseillère en matière de 
politique étrangère au cours de la campagne, Condoleezza Rice, publia au 
début de l’année 2000 un article remarqué dans Foreign Affairs dans lequel 
elle déclarait que les États-Unis pouvaient parfaitement vivre avec un Irak 
doté de l’arme nucléaire. Selon Rice, la « puissance militaire convention- 
nelle » de Saddam avait été « sévèrement affaiblie », et il fallait « éviter de se 
laisser aller à la panique » au sujet du régime irakien **, 

Quant au vice-président Cheney, il avait martelé tout au long des 
années 1990 qu'une conquête de l'Irak serait une erreur stratégique, et il ne 
signa aucune des lettres adressées à Clinton par les néoconservateurs au 
début de l’année 1998 Ÿ, Au cours de la phase finale de la campagne de 
2000, il défendit la décision prise en 1991 de ne pas pousser jusqu’à Bagdad 
- décision dans laquelle il joua un rôle crucial comme secrétaire d’État à la 
Défense — et déclara que son équipe désirait « maintenir la position qui est 
actuellement la nôtre vis-à-vis de l'Irak Ÿ ». Rien ne suggère que ses posi- 
tions ou celles du président aient changé de manière significative au début 
de l’année 2001 *’. Il semblerait donc que, aux plus hauts échelons de 
l'administration, seul le secrétaire d'État à la Défense Rumsfeld, signataire 
des deux lettres à Clinton de 1998, ait pu pencher en faveur de la guerre en 
Irak depuis le jour de sa prise de fonctions. Et, à cette époque, aucun des 
groupes que l’on accuse parfois d'être derrière la guerre — les compagnies 
pétrolières, les marchands d'armes, les sionistes chrétiens, ou les sociétés tra- 
vaillant pour l’armée telles que Kellogg Brown & Root - n'appelait à envahir 
l'Irak. Au début, les néoconservateurs étaient bien seuls. 

Quand bien même ils jouèrent un rôle important en étant les princi- 
paux architectes de la guerre, les néoconservateurs se révélèrent donc inca- 
pables de convaincre Clinton ou Bush de la nécessité d’une invasion. Pour 
cela, il leur fallait de l’aide, et cette aide arriva le 11 septembre. À la suite de 
ces événements tragiques, Bush et Cheney se transformèrent en partisans 
résolus d’une guerre préventive. Robert Kagan le dit très bien dans un entre- 
tien avec George Packer : « Le tournant, c'est le 11 septembre, et rien d'autre. 
Ce n'est pas ce que Bush était le 10 septembre. » Les néoconservateurs — et 
notamment Scooter Libby, Paul Wolfowitz et l'historien de Princeton Ber- 
nard Lewis — jouèrent un rôle décisif en persuadant le président et le vice- 
président d’opter pour la guerre. À leurs yeux, le 11 septembre créait un 
nouvel environnement qui leur permettait de promouvoir la vision de la 
politique étrangère américaine qui était la leur depuis longtemps. Leur plus 
grand avantage était peut-être, selon Kagan, le fait d'avoir « une perspective 
sur le monde déjà toute faite » à un moment où le président comme le vice- 
président s’efforçaient de tirer les conséquences d’un désastre sans 
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précédent qui semblait exiger une nouvelle conception de la politique 
internationale *, 

L’attitude de Wolfowitz est particulièrement révélatrice. Le 15 sep- 
tembre 2001 à Camp David, au cours d’une rencontre de la plus haute 
importance avec Bush, il défendit le principe d'attaquer l'Irak avant l’Afgha- 
nistan, en l'absence de tout élément impliquant Saddam Hussein dans les 
attaques contre les États-Unis, et bien qu’on sût avec certitude que Ben 
Laden se trouvait en Afghanistan ”. Wolfowitz militait de façon si insis- 
tante en faveur d’une invasion de l'Irak que, cinq jours plus tard, Cheney 
dut lui dire d’« arrêter de faire de l’agit-prop visant à placer Saddam dans le 
collimateur "© », Selon un républicain du Congrès, il « était comme un per- 
roquet qui revenait toujours [à l'Irak]. Ça tapait sur les nerfs du prési- 
dent "1 », Ce dernier rejeta les conseils de Wolfowitz et choisit de s’en 
prendre plutôt à l'Afghanistan, maïs la guerre en Irak était désormais consi- 
dérée comme une option sérieuse, et le 21 novembre 2001 le président 
demanda aux stratèges militaires de mettre au point des plans en vue d'une 
invasion !?, 

D'autres néoconservateurs s’activaient dans les coulisses du pouvoir. 
Bien que toute la lumière n'ait pas encore été faite sur cet épisode, tout porte 
à croire que certains universitaires, comme Bernard Lewis à Princeton et 
Fouad Ajami à Johns Hopkins, ont joué un rôle important en persuadant 
Cheney de se prononcer en faveur de la guerre en Irak l%. Pour Jacob Weis- 
berg, le rédacteur en chef de Slate.com, Lewis représente même « peut-être 
la principale influence intellectuelle derrière l'invasion de l'Irak "4 », Les 
vues de Cheney furent aussi influencées par certains néoconservateurs de 
son équipe, comme Eric Edelman et John Hannah. Mais il ne fait pas de 
doute que les avis qui pesèrent le plus sur le vice-président étaient ceux de 
son chef de cabinet, Scooter Libby, l’un des individus les plus puissants au 
sein de l'administration, dont les vues sur l'Irak faisaient écho à celles de son 
mentor et ami de longue date Paul Wolfowitz $. Peu-de temps après le 
11 septembre, le New York Times rapportait que « des membres haut placés 
de l'administration, emmenés par Paul D. Wolfowitz [...] et I. Libby Scooter 
{...] appellent au lancement d’une campagne militaire immédiate et aussi 
large que possible, non seulement contre les réseaux d'Oussama Ben Laden 
en Afghanistan, mais aussi contre d’autres cibles soupçonnées d’être des 
bases terroristes en Irak et dans la plaine de la Bekaa au Liban 1% ». Évidem- 
ment, la position du vice-président contribua à convaincre le président, au 
début de l’année 2002, que les États-Unis allaient probablement devoir se 
débarrasser de Saddam . 

Deux autres considérations montrent à quel point les néoconserva- 
teurs ont joué un rôle décisif au sein de l'administration. Premièrement, il 
n'est pas exagéré de dire qu'ils n'étaient pas seulement déterminés, mais 
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littéralement obsédés, par l’idée de renverser Saddam. Comme l’expliqua en 
janvier 2003 un membre important de l'administration, « je pense que cer- 
tains individus ont, sur ce point, viré à la théologie. C'est presque une reli- 
gion - l’idée que notre société court à sa perte si nous n’agissons pas 
maintenant ». Un journaliste du Washington Post décrivit comment, pen- 
dant la période qui précédait la guerre, Colin Powell revenait des réunions 
à la Maison-Blanche « en roulant les yeux vers le ciel » et en s’exclamant : 
«Mon Dieu, quelle idée fixe, l'Irak. » Et, selon Bob Woodward, Kenneth 
Adelman, un membre du Defense Policy Board, « disait qu’il se rongeait les 
sangs, à mesure que le temps passait et que les soutiens semblaient manquer, 
à l’idée qu’il n’y aurait pas de guerre !® ». 

Deuxièmement, une guerre contre l'Irak suscitait peu d'enthousiasme 
au sein du Département d'État, des milieux du renseignement ou de la hié- 
rarchie militaire. Bien que le secrétaire d’État Powell ait fini par se ranger à 
la décision du président, il pensait que c'était une mauvaise idée, et le gros 
de ses troupes partageaient son scepticisme. Le Département d'État comptait 
cependant deux exceptions de taille - John Bolton et David Wurmser, deux 
néoconservateurs disposant de relais au sein de la Maison-Blanche. George 
Tenet, le directeur de la CIA, s’aligna lui aussi sur la Maison-Blanche, sans 
pour autant être un fervent partisan de la guerre. 

En effet, dans les milieux du renseignement, rares étaient ceux qui se 
disaient convaincus par le dossier justifiant la guerre - raison pour laquelle, 
comme nous allons le voir, les néoconservateurs créèrent leurs propres 
unités de renseignement. Quant à l’armée, elle regorgeait de sceptiques, 
notamment au sein de l’armée de terre. Le général Eric Shinseki, chef d’état- 
major de l’armée, dut essuyer les critiques sévères de Wolfowitz (qui écarta 
ses estimations des effectifs nécessaires à l'occupation sous le prétexte 
qu'elles étaient « totalement fantaisistes ») puis de Rumsfeld pour avoir 
exprimé des doutes au sujet des plans d’invasion ‘®. Au sein de l’administra- 
tion, les faucons comprenaient essentiellement des civils occupant des 
postes importants à la Maison-Blanche et au Pentagone, et presque tous 
étaient des néoconservateurs. 

Sans plus attendre, ils présentèrent l'invasion de l'Irak comme une pièce 
maîtresse de la victoire dans la guerre contre le terrorisme. Leurs efforts 
visaient en partie à maintenir la pression sur Bush, et en partie à vaincre 
l'opposition à la guerre tant à l’intérieur du gouvernement qu’en dehors. Le 
13 septembre, le JINSA publia un communiqué de presse intitulé « Cela va 
au-delà de Ben Laden », selon lequel « une longue enquête visant à établir 
la culpabilité d'Oussama Ben Laden avec la certitude qui sied à un réquisi- 
toire est totalement superflue. Il est coupable dans les faits comme en 
paroles. Son histoire est la source de sa culpabilité. La même chose vaut pour 
Saddam Hussein. Nous avons certainement manqué de détermination par le 
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passé, et nous devons aujourd’hui saisir l’occasion d’en finir avec cette ten- 
dance à la passivité !!° », Une semaine plus tard, le 20 septembre, un groupe 
composé d'importants néoconservateurs et de leurs alliés publia une lettre 
ouverte à Bush, dans laquelle ils déclaraient au président que, « même en 
l'absence de preuves liant l'Irak à l'attaque [du 11 septembre], toute stratégie 
visant à éradiquer le terrorisme et ses soutiens doit inclure un effort résolu 
pour renverser Saddam Hussein en Irak "!! ». La lettre rappelait aussi à Bush 
qu’« Israël a été et demeure l’allié le plus indéfectible de l'Amérique dans la 
lutte contre le terrorisme international ». 

À peine plus d'une semaine plus tard, le 28 septembre, Charles Kraut- 
hammer écrivait dans le Washington Post qu'une fois l'affaire terminée en 
Afghanistan, l'étape suivante devait être la Syrie, suivie de l'Iran puis de 
l'Irak. « La guerre contre le terrorisme » allait, selon lui, « se conclure à 
Bagdad », lorsqu'on abattrait « le plus dangereux régime terroriste au 
monde ». Peu après, dans le Weekly Standard du 1% octobre, Robert Kagan et 
William Kristol appelaient au changement de régime en Irak dans la foulée 
de la défaite des Taliban !!?, D'autres leaders d'opinion, à l'instar de Michael 
Barone dans le U.S. News and World Report, avançaient, avant même que la 
poussière soit retombée sur les ruines du World Trade Center, que « les 
preuves indiquant que l'Irak a facilité ou peut-être même planifié l'attaque 
s'accumulent !# ». 

Au cours des dix-huit mois qui suivirent, les néoconservateurs menè- 
rent une intense campagne de communication afin de mobiliser des sou- 
tiens à une invasion de l'Irak. Le 3 avril 2002, ils publièrent une autre lettre 
ouverte à Bush qui faisait clairement le lien entre la sécurité d'Israël et une 
guerre visant à renverser Saddam ‘#, Le texte commençait par féliciter le pré- 
sident pour « la fermeté du soutien qu'il a apporté au gouvernement israé- 
lien au moment où ce dernier s'engage dans la campagne contre le 
terrorisme », avant d'affirmer que « les États-Unis et Israël ont un ennemi 
commun » et qu'ils « sont engagés dans la même guerre ». Il exhortait 
ensuite Bush à « accélérer la mise en œuvre des plans visant à chasser 
Saddam Hussein », sans quoi « les dommages infligés jusqu'ici à nos amis 
israéliens et à nous-mêmes risquent d’apparaître un jour comme le prélude 
à des horreurs plus grandes encore ». La lettre concluait avec le message sui- 
vant : « Le combat d'Israël contre le terrorisme est notre combat. La victoire 
d'Israël est une partie importante de notre victoire. Pour des raisons à la fois 
morales et stratégiques, nous devons nous tenir aux côtés d'Israël dans sa 
lutte contre le terrorisme. » 

L'objectif premier de la lettre était de faire apparaître Arafat, Ben Laden 
et Saddam comme les composantes stratégiques d'une même menace qui 
planait à la fois sur Israël et sur les États-Unis. Cette description d’un danger 
commun qui ne cessait de croître justifiait non seulement des relations 
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étroites entre l'Amérique et l’État hébreu, mais aussi le fait que les États-Unis 
traitent ces trois individus comme des ennemis mortels et soutiennent la 
réaction israélienne à la seconde Intifada. Comme nous l'avons noté au cha- 
pitre précédent, les relations entre l’administration Bush et le gouvernement 
Sharon étaient particulièrement tendues au début du mois d'avril 2002, 
lorsque la lettre fut rédigée. Kenneth Adelman, William Bennett, Linda 
Chavez, Eliot Cohen, Midge Decter, Frank Gaffney, Reuel Marc Gerecht, 
Donald Kagan, Robert Kagan, William Kristol, Joshua Muravchik, Martin 
Peretz, Richard Perle, Daniel Pipes, Norman Podhoretz et James Woolsey 
figuraient au nombre des signataires. 

D'autres pro-Israéliens influents, que l’on ne range pas d'ordinaire 
parmi les néoconservateurs, produisaient à un rythme soutenu des argu- 
mentaires en faveur de la guerre. Leur cause fit un bond en avant avec la 
publication en 2002 de l'ouvrage au titre prémonitoire de Kenneth Pollack 
The Threatening Storm, dans lequel l’auteur avançait que Saddam était trop 
fou pour être sensible à la dissuasion, et concluait qu'une guerre préventive 
constituait la seule option réaliste. Dans la mesure où Pollack avait fait partie 
de l'administration Clinton et s'était opposé par le passé au renversement de 
Saddam, dans lequel il voyait un « fantasme du retour en arrière », sa conver- 
sion sembla particulièrement significative - malgré son utilisation partisane 
des données dans son ouvrage !. C’est vers cette date que Pollack quitta le 
Council on Foreign Relations pour rejoindre le Saban Center for Middle East 
Policy de la Brookings Institution où, en collaboration avec le directeur du 
centre Martin Indy, il publia un grand nombre de tribunes et de commen- 
taires au cours des mois qui précédèrent la guerre, dans lesquels il multi- 
pliait les mises en garde : la dissuasion ne marchait pas avec Saddam, les 
inspections de l'ONU n'étaient pas une solution, et l'usage - regrettable - de 
la force allait très certainement s'imposer 16, 

Les néoconservateurs et leurs alliés ont eu recours aux mêmes argu- 
ments, voire aux mêmes termes, que les Israéliens pour promouvoir une 
intervention militaire. Les néoconservateurs firent souvent référence aux 
années 1930 et à Munich, en comparant Saddam à Hitler et les opposants à 
la guerre (comme Brent Scowcroft et le sénateur Chuck Hagel) à Neville 
Chamberlain et aux partisans de l’apaisement l/”. Selon eux, Israël et les 
États-Unis faisaient face à un ennemi commun et insaisissable, le « terro- 
risme international », et l'Irak, pour citer le chroniqueur du New York Times 
William Safire, était le « centre du terrorisme mondial !# », Les faucons fai- 
saient de Saddam un dirigeant particulièrement agressif et dénué de tout 
scrupule, qui n'hésiterait ni à employer des ADM contre les États-Unis et 
Israël, ni à en doter des terroristes !!°, Dans la mesure où ils assimilaient la 
diplomatie et le multilatéralisme à de la faiblesse, les commentateurs néo- 
conservateurs n'avaient guère que du mépris pour les Nations unies et leurs 


273 


Le lobby en action 


inspecteurs en Irak, sans même parler de la France "”, Ils reprenaient ainsi à 
leur compte le vieil adage israélien selon lequel c’est la force qui se révèle 
plus utile au Moyen-Orient, parce qu'il s'agit d'une région où, pour citer 
Krauthammer, « c'est la puissance qui, plus que tout, commande le 
respect 7 ». 

On pourrait reprocher à notre analyse d’exagérer l'impact que les lettres 
ouvertes aux présidents, les tribunes, les éditoriaux et les livres peuvent 
avoir sur le processus de décision politique. Après tout, très peu de gens 
lisent vraiment les lettres ouvertes, et les journaux américains regorgeaient 
à l'époque d'articles, d’éditoriaux et de contributions qui n'avaient rien à 
voir avec l'Irak. Ce reproche serait toutefois infondé. Les signataires des dif- 
férentes lettres adressées aux présidents Bush et Clinton sont des personna- 
lités puissantes qui disposent de relais et d'influence auprès de dirigeants 
politiques de premier ordre et des membres du Congrès, avec lesquels ils ont 
parfois étroitement collaboré au cours de leur carrière. En effet, nombre de 
signataires des premières lettres adressées à Clinton - et notamment Rums- 
feld, Wolfowitz et Feith — sont devenus par la suite des responsables poli- 
tiques importants de l'administration Bush. Ainsi, les signataires des lettres 
envoyées à Bush entre le 11 septembre et l'invasion de l'Irak ne prêchaient 
pas dans le désert. Même chose pour les journalistes tels que Charles Krau- 
thammer ou William Safire, qui ont fréquemment écrit au sujet de l'Irak 
pour deux des principaux quotidiens du pays, respectivement le Was- 
hington Post et le New York Times. Membres ou non de l'administration, des 
personnalités influentes prenaient leurs vues très au sérieux, tout comme les 
articles publiés dans les revues néoconservatrices telles que le Weekly Stan- 
dard. Ces textes rédigés par des outsiders contribuaient à renforcer les argu- 
ments de certains insiders de l'administration Bush qui partageaient leurs 
vues sur l'Irak. L'objectif de toutes ces initiatives était de définir les termes 
du débat de telle sorte qu'ils facilitent une décision en faveur de la guerre. En 
faisant apparaître l'intervention comme nécessaire et bénéfique à la fois, en 
présentant leurs adversaires comme étant trop « conciliants » avec le terro- 
risme, et en liant le destin de l'Amérique à Israël par la reprise d'arguments 
moraux et stratégiques familiers, ces efforts contribuèrent à empêcher toute 
discussion sérieuse des avantages et des inconvénients d’une invasion 2. 


Les rapports truqués 
des services de renseignement 
Destinée à faire apparaître Saddam Hussein comme une menace immi- 


nente, la manipulation des informations fournies par les services de rensei- 
gnement fut un élément crucial de la campagne en faveur de l'invasion de 
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l'Irak. Scooter Libby joua un rôle de premier plan dans cette opération, en 
se rendant plusieurs fois à la CIA pour faire pression sur les analystes et les 
exhorter à produire des éléments qui viendraient étayer le dossier en faveur 
de la guerre. Au début de l’année 2003, il contribua aussi à la préparation 
d'un rapport détaillé sur la menace irakienne qui fut transmis à Colin 
Powell, alors que ce dernier préparait sa tristement célèbre présentation pour 
le Conseil de sécurité *#. Selon Bob Woodward, Richard Armitage, l’adjoint 
de Powell, « fut scandalisé par ce qu'il considérait comme des exagérations 
grandiloquentes. Libby ne recourait qu’à des fragments d’information et des 
pistes extrêmement ténues pour en tirer les pires conclusions ‘# ». Bien que 
Powell écartât les affirmations les plus fantaisistes de Libby, sa présentation 
à l'ONU n’en demeura pas moins truffée d'erreurs, ce que Powell a reconnu 
depuis 1%, 

Deux organisations créées après le 11 septembre et rendant directe- 
ment des comptes au sous-secrétaire d'État à la Défense Douglas Feith 
étaient aussi impliquées dans l’entreprise consistant à manipuler les infor- 
mations des services de renseignement avant d'organiser des fuites en direc- 
tion d'une presse alarmiste appelant à l'intervention ‘#. La tâche du Policy 
Counterterrorism Evaluation Group consistait à établir des liens entre Al- 
Qaida et l'Irak, liens que les services de renseignement étaient supposés 
avoir ignorés. Ses deux principaux membres étaient David Wurmser et 
Michael Maloof, un Libano-Américain très proche de Richard Perle. Selon 
James Risen, journaliste au New York Times, « les services de renseignement 
israéliens œuvrèrent en coulisses pour convaincre Wolfowitz qu'il ne pou- 
vait faire confiance à la CIA », ce qui l’amena à rechercher ses informations 
auprès d'Ahmed Chalabi et à mettre en place le Policy Counterterrorism 
Evaluation Group l?. 

Quant à l'Office of Special Plans (OSP), il avait pour ordre de trouver des 
éléments d’information susceptibles d’être utilisés afin de mieux vendre la 
guerre en Irak. Cet organisme était dirigé par Abram Shulsky, un néoconser- 
vateur proche de Wolfowitz, et comptait parmi ses membres plusieurs 
recrues venues des think tanks pro-israéliens, telles que Michael Rubin de 
l'American Enterprise Institute, David Schenker du WINEP, et Michael 
Makovsky, qui avait travaillé pour Shimon Pérès après ses études supé- 
rieures, à l’époque où ce dernier était Premier ministre l#, L'OSP s'appuyait 
essentiellement sur Chalabi et sur d’autres exilés irakiens pour obtenir ses 
informations, et entretenait des relations étroites avec diverses sources israé- 
liennes. Le Guardian nota en effet que l'organisme avait « tissé des liens 
étroits avec une opération de renseignement parallèle, menée depuis le 
cabinet d’Ariel Sharon et spécialement conçue pour contourner le Mossad 
et fournir à l'administration Bush des rapports sur l'Irak de Saddam plus alar- 
mistes que ceux que le Mossad aurait été disposé à transmettre 1? ». 
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L'inspecteur général du Pentagone publia en février 2007 un rapport qui se 
montrait critique vis-à-vis de l'OSP, accusé de disséminer « des évaluations 
alternatives [qui] étaient selon nous inappropriées, dans la mesure où ces 
évaluations, tout en étant le produit d'opérations de renseignement, n’affi- 
chaient pas leur écart par rapport au consensus qui régnait dans les milieux 
du renseignement !* ». 

Non contents de s’en remettre essentiellement à Chalabi et à ses compa- 
gnons d’exil pour obtenir des informations au sujet de l'Irak, les néoconser- 
vateurs du Pentagone et de la Maison-Blanche s’efforçaient de l’imposer 
comme futur dirigeant d’un Irak libéré de Saddam Hussein. Mais la CIA et 
le Département d'État le considéraient comme un individu peu fiable et 
malhonnête, et gardaient leurs distances. Ce jugement sévère a depuis été 
confirmé par les faits, puisqu'on sait que Chalabi et l'INC ont fourni aux 
États-Unis des informations erronées ; ses relations avec les forces d'occupa- 
tion américaines se sont par la suite détériorées, avant qu'il ne soit finale- 
ment accusé de fournir des informations classifiées à l'Iran. Les espoirs que 
nourrissaient les néoconservateurs de le voir émerger comme un « George 
Washington irakien » ont connu la même fin que d’autres prédictions for- 
mulées avant la guerre 1. 

Pourquoi les néoconservateurs ont-ils donc pris fait et cause pour Cha- 
labi ? Ce dernier s'était donné bien du mal pour nouer des relations étroites 
avec des personnalités et des organisations du lobby pro-israélien — il avait 
notamment des liens avec le JINSA, où il était, « depuis 1997, fréquemment 
invité aux réunions du conseil d'administration, à des symposiums ainsi 
qu'à d’autres événements ? ». Il entretenait aussi des relations suivies avec 
des organisations pro-israéliennes comme l’AIPAC, l'American Enterprise 
Institute, l'Hudson Institute et le WINEP. Max Singer, cofondateur de 
l'Hudson Institute, a décrit Chalabi comme «un personnage rare. Il appar- 
tient profondément au monde arabe, et en même temps il est fondamenta- 
lement un Occidental # », Lorsqu'un Chalabi en difficulté revint prononcer 
sa huitième intervention auprès de l'American Enterprise Institute au début 
du mois de novembre 2005, son président le présenta comme un « très 
grand et très courageux patriote irakien, libéral et libérateur * ». Un autre 
soutien important de Chalabi était Bernard Lewis, pour qui il fallait que 
Chalabi soit placé à la tête de l’Irak après la chute de Bagdad *. 

En échange de l'appui du lobby pro-israélien, Chalabi s'engageait à pro- 
mouvoir de bonnes relations avec Israël une fois qu’il serait au pouvoir. 
Selon L. Marc Zell, qui fut l'associé de Feith au sein du même cabinet 
d'avocat, il promit aussi de reconstruire l’ancien pipeline qui reliait Haïfa, en 
Israël, à Mossoul, en Irak *#, C'était exactement ce que les pro-israéliens en 
faveur du changement de régime voulaient entendre, si bien qu’en retour 
ils apportèrent leur soutien à Chalabi. Le journaliste Matthew Berger exposa 
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l'essence de cette transaction dans le Jewish Journal : « L'INC considérait une 
amélioration des relations comme un moyen de trouver des relais influents 
auprès des milieux juifs à Washington et à Jérusalem, et de gagner des sou- 
tiens à sa cause. Pour leur part, les organisations de la communauté juive 
virent une occasion de poser les bases de meilleures relations entre Israël et 
l'Irak, si l’INC remplaçait le régime de Saddam Hussein *. » Il n’est guère 
surprenant dès lors, comme le note Nathan Guttman, que « la communauté 
juive américaine et l'opposition irakienne » se soient pendant des années 
« efforcées de cacher » leurs relations F#, 

Naturellement, les néoconservateurs et leurs alliés n’agissaient pas dans 
le vide, et ils n’ont pas entraîné à eux seuls les États-Unis vers la guerre. 
Comme nous l'avons déjà souligné, la guerre n'aurait probablement pas eu 
lieu sans les attaques du 11 septembre, qui poussèrent le président Bush et le 
vice-président Cheney à adopter une politique étrangère radicalement nou- 
velle. À l'instar de Wolfowitz, qui était alors secrétaire adjoint à la Défense 
et qui appelait au changement de régime en Irak depuis 1998, les néoconser- 
vateurs furent prompts à faire le lien entre Saddam Hussein et le 11 sep- 
tembre — en l'absence de tout élément suggérant qu'il était impliqué - et 
présenter son renversement comme une pièce maîtresse de la guerre contre 
le terrorisme. Les agissements du lobby pro-israélien étaient une condition 
nécessaire mais non suffisante de la guerre. 

En effet, c'est très précisément ce que Richard Perle expliqua à George 
Packer au cours d’une discussion sur le rôle des néoconservateurs dans l’avè- 
nement de la guerre. « Si Bush avait constitué son administration avec un 
groupe de personnes choisies par Brent Scowcroft et Jim Baker, observa 
Perle, ce qui aurait très bien pu se produire, alors les choses auraient pu être 
différentes, parce que ces personnes n'auraient pas amené avec elles les idées 
que les individus qui finirent par occuper des positions importantes dans 
cette administration y injectèrent “?. » En mai 2003, l'éditorialiste du New 
York Times Thomas Friedman fit part d’une impression similaire à Ari Shavit 
de Ha'’aretz : l'Irak était « la guerre que les néoconservateurs ont voulue, [...] 
la guerre que les néoconservateurs ont vendue au public. [...] Je pourrais 
vous donner les noms de vingt-cinq personnes (dont toutes se trouvent en 
ce moment dans un rayon de cinq blocs autour de ce bureau [à Was- 
hington]) en l'absence desquelles, si vous les aviez exilées sur une île déserte 
il y a un an et demi, la guerre en Irak n'aurait pas eu lieu ». Nous sommes 
d'accord, même si nous sommes aussi convaincus que la décision d'inter- 
venir résulta in fine d'une combinaison d’individualités, d'idées et de 
circonstances 1°, 
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La guerre en Irak a-t-elle été 
une guerre pour le pétrole ? 


Certains lecteurs seront tentés de concéder que le lobby pro-israélien a 
bien eu une certaine influence sur la décision d’envahir l'Irak, mais en ajou- 
tant que son poids dans le processus de décision a été minime. Beaucoup 
d'Américains et de nombreux observateurs étrangers semblent en effet 
penser que la véritable motivation pour envahir l'Irak en 2003 a été le 
pétrole - et non Israël. Selon une des variantes de cette thèse, l’administra- 
tion Bush était déterminée à contrôler les vastes réserves de pétrole du 
Moyen-Orient, ce qui aurait donné aux États-Unis un formidable moyen de 
pression géopolitique sur leurs adversaires potentiels. L'administration 
aurait ainsi conçu l'invasion de l’Irak comme un pas de géant vers cet 
objectif. Une version alternative de la même thèse fait des États produc- 
teurs de pétrole, et plus encore des compagnies pétrolières, les véritables 
coupables de la guerre, qui souhaitaient voir augmenter les prix, donc leurs 
profits. On trouve même des universitaires souvent critiques vis-à-vis 
d'Israël et du lobby pro-israélien, comme Noam Chomsky, pour visible- 
ment souscrire à cette idée popularisée par le réalisateur Michael Moore dans 
Farenheit 9/11 "1. 

Au premier abord l'affirmation semble plausible, au vu de l'importance 
du pétrole dans l'économie mondiale #7, Mais cette explication se heurte à 
des difficultés empiriques et logiques. Comme nous l'avons souligné au cha- 
pitre 2, le contrôle des réserves pétrolières du Golfe a longtemps préoccupé 
les dirigeants américains. En particulier, ils n’ont jamais cessé de redouter 
l'éventualité qu'un seul État puisse les contrôler. Les États-Unis ont long- 
temps eu des intérêts dans divers pays producteurs de pétrole du Golfe, mais 
aucun gouvernement américain (l'administration Bush incluse) n’a jamais 
sérieusement envisagé de conquérir les principaux producteurs de la région 
pour être en position d'imposer sa volonté à d’autres pays. Les États-Unis 
pourraient sérieusement envisager l'invasion d’un État producteur si une 
révolution ou un embargo empêchaient son pétrole d'arriver sur le marché. 
Mais tel n’était pas le cas de l'Irak : Saddam était prêt à vendre son pétrole à 
quiconque voulait l'acheter. Par ailleurs, si les États-Unis avaient voulu 
conquérir un autre pays en vue d’en contrôler les réserves, l'Arabie saoudite 
- disposant de réserves plus importantes et d’une population moins nom- 
breuse - aurait constitué une cible beaucoup plus intéressante. Qui plus est, 
Ben Laden était un ressortissant saoudien, de même que quinze des dix- 
neuf terroristes qui ont frappé les États-Unis le 11 septembre (aucun d’entre 
eux n'était irakien). Si le contrôle des réserves de pétrole avait été l'objectif 
réel de Bush, le 11 septembre aurait fourni un prétexte idéal pour passer à 
l’action. Occuper l'Arabie saoudite n'aurait pas été chose facile, mais cela 
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aurait certainement été plus simple que d'essayer de pacifier une population 
irakienne nombreuse, bien armée et prête à la résistance. 

Rien n'indique non plus qu’en 2002-2003 l'administration Bush obéis- 
sait à des motifs liés à l'énergie dans sa décision d’envahir l'Irak. En 
1990-1991, en revanche, il était certain que les dirigeants saoudiens avaient 
appelé l'administration de George Bush à recourir à la force pour chasser les 
Irakiens du Koweït. Comme de nombreux dirigeants américains de 
l'époque, ils craignaient que Saddam ne les envahisse ensuite, ce qui aurait 
fait passer sous son contrôle l'essentiel des réserves pétrolières de la région. 
Le prince Bandar, ambassadeur du royaume aux États-Unis, collabora étroi- 
tement avec les groupes pro-israéliens afin de mobiliser des soutiens en 
faveur d’une opération militaire visant à chasser Saddam du Koweït #, Mais 
la situation qui précédait la seconde guerre du Golfe était différente : cette 
fois, l'Arabie saoudite prit publiquement position contre la guerre #4, Les 
dirigeants saoudiens redoutaient qu'elle ne mène à l'éclatement de l'Irak et 
ne déstabilise le Moyen-Orient. Et, même si l’Irak demeurait intact, il était 
probable que les chiites se hissent au pouvoir, ce qui inquiétait les diri- 
geants sunnites de l’Arabie saoudite non seulement pour des raisons reli- 
gieuses, mais aussi parce qu'une telle situation accroîtrait l'influence de 
l'Iran dans la région. Par ailleurs, les Saoudiens devaient faire face à une 
poussée de sentiments anti-américains au sein de leur population, senti- 
ments qui ne pouvaient qu'empirer si les États-Unis lançaient une guerre 
préventive contre l'Irak. 

Rien n'indique non plus que les compagnies pétrolières, qui cherchent 
généralement à s'attacher les bonnes grâces des grands producteurs comme 
l'Irak de Saddam ou la République islamique d'Iran, aient joué un rôle 
important dans la décision d'entrer en guerre. Elles n’engagèrent aucune 
action de lobbying en faveur de la guerre de 2003, que la plupart d’entre elles 
considéraient comme une aberration. Comme l’observait Peter Beinart dans 
le New Republic de septembre 2002, « ce n’est pas pour la guerre que l’indus- 
trie pétrolière américaine a fait du lobbying pendant toutes ces années ; c'est 
pour la fin des sanctions # ». Comme c’est presque toujours le cas, les 
compagnies pétrolières voulaient faire de l'argent, pas la guerre. 


Les rêves de transformation régionale 


Il n'était pas prévu que la guerre en Irak tourne à la catastrophe mili- 
taire, et financière. Elle était plutôt conçue comme la première étape d’un 
projet plus général de réagencement du Moyen-Orient conforme aux 
intérêts à long terme des États-Unis et d'Israël. Plus précisément, les 
États-Unis n’allaient pas se contenter de renverser Saddam et de rentrer à la 
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maison : l'invasion puis l'occupation devaient rapidement transformer 
l'Irak en une démocratie qui ferait ensuite office de modèle pour les popula- 
tions des autres États autoritaires de la région. Les résultats atteints en Irak 
devaient alors déclencher une cascade de dominos démocratiques, même 
s'il pouvait s'avérer nécessaire de recourir encore au glaive pour diffuser la 
démocratie. Une fois la démocratie implantée dans la région, les régimes 
bien disposés vis-à-vis d'Israël et des États-Unis deviendraient la norme, le 
conflit israélo-palestinien serait, dans les termes mêmes du rapport « Une 
rupture nette », « transcendé », les autres rivalités régionales perdraient en 
intensité, et les problèmes jumeaux du terrorisme et de la prolifération 
nucléaire tendraient rapidement à disparaître. 

Le vice-président Cheney présenta ce raisonnement ambitieux au cours 
d'un discours prononcé lors de la convention des Vétérans des guerres à 
l'étranger du 26 août 2002, marquant ainsi le coup d'envoi de la campagne 
que l'administration menait pour convaincre de la nécessité d’une guerre. 
« Lorsque les menaces les plus graves seront éliminées, déclara-t-il, les 
peuples de la région épris de liberté auront l'occasion de défendre les valeurs 
susceptibles d'apporter une paix durable. [...] Les extrémistes devront revoir 
leur stratégie du jihad. Les modérés reprendront courage. Et nous serons 
mieux en mesure de promouvoir le processus de paix israélo-palesti- 
nien l#,» Au cours des six mois qui suivirent, Cheney n'allait cesser de 
répéter ces arguments à plusieurs occasions. 

Alors qu'il défendait le principe de la guerre, le président Bush afficha 
le même enthousiasme à propos du projet de transformation régionale. Le 
26 février 2003, il déclara devant un parterre réuni à l'American Enterprise 
Institute que les États-Unis entendaient « cultiver la liberté et la paix au 
Moyen-Orient ». Il souligna qu'il était « dans l'intérêt du monde entier de 
voir les valeurs démocratiques se diffuser, dans la mesure où des nations 
stables et libres n'alimentent pas les idéologies meurtrières. Elles encoura- 
gent la recherche pacifique d’une vie meilleure. Et on peut voir au Moyen- 
Orient des signes porteurs d'espoir et d’un désir de liberté ». Il ajouta aussi 
que « le succès en Irak pourrait inaugurer une nouvelle donne pour la paix 
au Moyen-Orient, et marquer une progression vers une paix véritablement 
démocratique avec les Palestiniens #7 ». 

Cette stratégie ambitieuse, fondée sur une foi presque théologique dans 
les vertus transformatrices de la liberté, marquait une rupture radicale par 
rapport à la politique traditionnelle des États-Unis, et rien n’indiquait avant 
le 11 septembre que Bush ou Cheney allaient l’adopter. Les deux hommes, 
ainsi que la conseillère à la Sécurité nationale Condoleezza Rice, étaient en 
effet connus pour leur opposition aux ambitieux projets de nation-building 
qui étaient au cœur de l’idée de transformation régionale, et Bush avait sévè- 
rement critiqué l'administration Clinton, au cours de la campagne 
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présidentielle de 2000, pour avoir soutenu de tels projets. Quelle était donc 
la cause de ce revirement ? Selon une information parue en mars 2003 dans 
le Wall Street Journal, cette évolution spectaculaire de la politique améri- 
caine au Moyen-Orient est à mettre au compte des néoconservateurs du 
lobby pro-israélien et d'Israël. Le gros titre résume bien l'analyse : « Le rêve 
du président : transformer non seulement un régime, mais une région : une 
zone démocratique et pro-américaine est un objectif qui a des racines israé- 
liennes et néoconservatrices l## ». 

Selon Charles Krauthammer, ce grand projet aurait germé dans le cer- 
veau de Natan Sharansky, le dirigeant politique israélien dont on dit que les 
écrits ont fait impression sur Bush "°?. Mais Sharansky était loin d’être une 
voix isolée en Israël. En effet, quel que soit leur bord politique, de nom- 
breux Israéliens ont soutenu que le renversement de Saddam allait trans- 
former le Moyen-Orient d’une façon conforme aux intérêts d'Israël. En 
septembre 2002, l'ex-Premier ministre Ehud Barak expliqua dans le New York 
Times qu’« abattre le régime de Saddam Hussein [allait] changer le paysage 
géopolitique du monde arabe ». Il déclara qu’« un monde arabe sans Saddam 
Hussein permettrait à de nombreux représentants de cette génération [de 
leaders pouvant prétendre au pouvoir] d'opter graduellement pour l’ouver- 
ture démocratique dont certains États du Golfe persique et la Jordanie cueil- 
lent déjà les premiers fruits ». Barak affirmait aussi que la chute de Saddam 
allait « créer une ouverture permettant d'avancer sur le sujet du conflit 
israélo-palestinien !° », 

En août 2002, Yuval Steinitz, un membre du Likoud et du comité des 
Affaires étrangères et de la Défense de la Knesset, déclara au Christian Science 
Monitor : « Une fois l'Irak contrôlé par les troupes américaines, un nouveau 
régime installé en Afghanistan, et les bases irakiennes devenues améri- 
caines, il sera très facile de faire pression sur la Syrie afin qu'elle cesse de sou- 
tenir des organisations terroristes telles que le Hezbollah et le Jihad 
islamique et qu’elle laisse l’armée libanaise démanteler le Hezbollah, et 
peut-être de mettre un terme à l'occupation syrienne du Liban. Si cela devait 
se produire, alors nous serions vraiment en présence d’un nouveau Moyen- 
Orient ‘1, » Et Aluf Benn lui fit écho dans Ha'’aretz, lorsqu'il nota en 
février 2003 que « des officiers supérieurs de Tsahal et des dirigeants proches 
du Premier ministre Ariel Sharon, comme le conseiller à la Sécurité nationale 
Ephraim Halevy, dressent un tableau extrêmement optimiste de l'avenir 
radieux qui attend Israël une fois la guerre terminée. Ils envisagent un effet 
dominos dans lequel la chute de Saddam Hussein serait suivie par celle 
d’autres ennemis d'Israël : Arafat, Hassan Nasrallah, Bachar AI Assad, les 
Ayatollahs en Iran et peut-être même Muhammar Kadhafi. Et le terrorisme 
comme les armes de destruction massive disparaîtraient en même temps que 
ces dirigeants 2 ». 
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Selon le New York Times, Halevy prononça un discours à Munich en 
février 2003, au cours duquel il déclara : « L'onde de choc qui se propagera 
à partir du Bagdad de l’après-Saddam pourrait avoir des effets notables à 
Téhéran, Damas et Ramallah . » Il observait qu’Israël « espère qu’une fois 
qu'on se sera débarrassé de Saddam Hussein, les dominos commenceront à 
tomber. [...] Les modérés et les réformateurs de toute la région auront alors 
l'opportunité de faire pression sur leurs gouvernements, y compris sur 
l'Autorité palestinienne de Yasser Arafat ». Forward résuma ainsi le raisonne- 
ment israélien dans un article publié juste avant la guerre : « Les plus hauts 
échelons politiques, militaires et économiques en sont presque arrivés à 
considérer la prochaine guerre en Irak comme un deus ex machina qui va 
redistribuer les cartes politiques et économiques, et sortir l’État hébreu de 
l'ornière dans laquelle il se trouve actuellement . » 

Certains diront que les dirigeants d'Israël sont trop intelligents et expé- 
rimentés pour croire à une telle prophétie et entretenir des projets aussi 
audacieux, et trop au fait de cette région complexe pour croire au succès de 
tels projets. Mais, en réalité, les dirigeants israéliens sont coutumiers des 
grandes ambitions de redécoupage des cartes. Le rêve sioniste des origines, 
qui consistait à fonder un État juif là où il n'y en avait eu aucun pendant près 
de deux millénaires, était pour le moins ambitieux et, comme nous l'avons 
vu au chapitre 3, David Ben Gourion espérait prendre possession de toute 
la Cisjordanie, d’une partie du Liban et de larges franges de l'Égypte au cours 
de la crise de Suez de 1956. De la même façon, Ariel Sharon était persuadé 
que l'invasion du Liban en 1982 conduirait à la création d’un État chrétien 
pro-israélien et signerait définitivement la défaite de l’OLP, consolidant 
ainsi le contrôle d'Israël sur les territoires occupés. Au vu de cette histoire, il 
n'est peut-être pas si surprenant que de nombreux dirigeants israéliens aient 
entretenu l'espoir de voir les États-Unis réussir là où ils avaient précédem- 
ment échoué. 


Le rôle du lobby dans le projet de transformation 
du Moyen-Orient 


En 2002, de nombreux néoconservateurs étaient d'avis que les 
États-Unis pouvaient démocratiser le Moyen-Orient et en faire un environ- 
nement mieux disposé vis-à-vis de l'Amérique et d'Israël. Ils étaient par- 
venus à cette position au cours des années 1990, à mesure qu’augmentait 
leur dépit face à la politique étrangère américaine de l’après-Guerre froide. 

Les groupes pro-israéliens — et pas seulement les néoconservateurs — ont 
longtemps vu d'un bon œil la présence de troupes américaines dans la 
région — en particulier le principe du stationnement permanent d'effectifs 
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importants — de sorte qu’elles puissent contribuer à la sécurité d'Israël 5. 
Cependant, ils ne remportèrent guère de succès sur ce front au cours de la 
Guerre froide, dans la mesure où les États-Unis se contentaient de contrôler 
la région à distance. La plupart des forces américaines conçues pour inter- 
venir au Moyen-Orient, comme la Force de déploiement rapide, se tenaient 
«au-dessus de l'horizon », et à l'abri de toute mésaventure. Washington 
maintenait un équilibre des forces qui lui était favorable en entretenant les 
rivalités régionales, ce qui explique pourquoi l'administration Reagan 
apporta son soutien à Saddam Hussein au cours de la guerre qui l’opposa à 
l'Iran (1980-1988). 

Cette politique changea après la première guerre du Golfe, lorsque 
l'administration Clinton adopta une stratégie du « double endiguement ». 
Au lieu d'utiliser alternativement l'Iran et l'Irak pour qu'ils se neutralisent 
réciproquement - les États-Unis revoyant leurs alliances au besoin -, la nou- 
velle stratégie reposait sur le stationnement de forces américaines impor- 
tantes dans la région afin de contenir les deux puissances en même temps. 
Le père du « double endiguement » est Martin Indyk, qui énonça pour la pre- 
mière fois cette stratégie au WINEP en mai 1993, avant de la mettre en 
œuvre lorsqu'il devint directeur pour les Affaires du Moyen-Orient et de 
l'Asie du Sud au National Security Council . D'après Kenneth Pollack, un 
collègue d’Indyk à la Brookings, le double endiguement répondait dans une 
large mesure aux « préoccupations d'Israël en matière de sécurité ». Plus pré- 
cisément, l'État hébreu fit clairement savoir à l'administration Clinton qu'il 
« n'était disposé à avancer dans le processus de paix qu’à la condition de se 
sentir raisonnablement en sécurité vis-à-vis de l'Iran !? ». 

Au milieu des années 1990, on s’accordait largement à considérer que 
cette politique laissait à désirer, dans la mesure où elle faisait des États-Unis 
l'ennemi mortel de deux pays qui se haïssaient, et obligeait Washington à 
supporter le fardeau de ce double endiguement. Comme nous le verrons au 
chapitre suivant, l’AIPAC et d’autres organisations du lobby ont non seule- 
ment sauvé cette politique, mais persuadé le Congrès et Clinton de la ren- 
forcer. Mais les néoconservateurs allèrent encore plus loin : ils étaient de 
plus en plus persuadés que le double endiguement ne fonctionnait pas, et 
que Saddam Hussein devait être chassé du pouvoir et remplacé par un gou- 
vernement démocratique. Ce raisonnement était à la base des deux lettres 
ouvertes adressées au président Clinton au début de l’année 1998, et de leurs 
arguments en faveur de l’raq Liberation Act. 

Plus ou moins au même moment, l'idée que la diffusion de la démo- 
cratie à travers le Moyen-Orient contribuerait à pacifier toute la région 
commençait à prendre racine dans les milieux néoconservateurs. Quelques 
néoconservateurs avaient bien caressé cette idée au lendemain de la Guerre 
froide, mais elle ne trouva véritablement un large écho que dans la seconde 
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moitié des années 1990 $, Ce raisonnement était bien entendu manifeste 
dans le rapport « Une rupture nette » de 1996, rédigé à l'attention de Neta- 
nyahou. En 2002, alors que l'invasion de l'Irak était désormais une question 
brûlante, la transformation régionale était devenue un article de foi chez les 
néoconservateurs qui, en retour, contribuèrent à en faire la pièce maîtresse 
de la politique étrangère américaine !?, Si bien que les dirigeants israéliens, 
les néoconservateurs et l'administration Bush considéraient tous que l'Irak 
n'était que la première étape d'une ambitieuse campagne qui visait à trans- 
former le Moyen-Orient. 


Conclusion 


Les projets de l’administration Bush pour l'Irak et, au-delà, toute la 
région ont connu un échec retentissant. Non seulement l’armée américaine 
est enlisée dans une guerre qu’elle est en train de perdre, mais la perspective 
d'exporter la démocratie au Moyen-Orient dans un avenir proche est bien 
mince. L'Iran, qui a été le principal bénéficiaire de cette aventure mal 
engagée, semble plus déterminé que jamais à se doter de la capacité 
nucléaire. Tout comme l'Iran, la Syrie s'oppose à Washington, et ces deux 
États ont un intérêt majeur à voir les États-Unis empêtrés en Irak. Le Hamas a 
pris le pouvoir à Gaza, et l'Autorité palestinienne se trouve divisée — ce qui 
rend plus ténue encore la perspective d’une paix avec Israël ; au Liban, le 
Hezbollah est au sommet de sa puissance, après avoir tenu tête à Israël au 
cours de la guerre de 2006. Il se peut que nous soyons témoins de la « venue 
au monde difficile d’un nouveau Moyen-Orient », pour employer l’expres- 
sion malheureuse de la secrétaire d'État Rice, mais il sera sans aucun doute 
plus instable et plus dangereux que celui qui existait avant que les États-Unis 
n'envahissent l'Irak 1°, 

La guerre en Irak n’a pas bénéficié à Israël non plus, notamment parce 
qu'elle a renforcé le poids de l'Iran dans la région. Début 2007, on pouvait 
ainsi lire dans Forward que « des voix toujours plus nombreuses » se lèvent 
en Israël pour dire que l’État hébreu « pourrait courir un plus grand danger » 
maintenant que Saddam a été renversé "!, Amatzia Baram, un expert israé- 
lien de l'Irak qui s'était prononcé en faveur du renversement de Saddam 
dans des entretiens accordés au journal de l’AIPAC Near East Report avant la 
guerre, affirme désormais : « Si j'avais su à l'époque ce que je sais aujourd’hui 
[janvier 2007], je n'aurais pas recommandé d'entrer en guerre, parce que 
Saddam était bien moins dangereux que je ne le pensais. » Par ailleurs, 
Baram a admis que l'invasion avait produit « beaucoup, beaucoup plus [de 
terrorisme] qu’[il] ne s’y attendait ». Quant à Yuval Diskin, qui dirige le Shin 
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Bet — les services de sécurité intérieure d'Israël -, il déclara en février 2006 : 
« Je ne suis pas sûr que Saddam ne nous manque pas "#?. 

Alors que les États-Unis cherchent des moyens de se sortir de cette situa- 
tion désastreuse, l'administration Bush est de plus en plus mise en demeure 
d'entamer un dialogue avec l'Iran et la Syrie, et de faire des efforts concertés 
pour régler le conflit israélo-palestinien. Les néoconservateurs et les Israé- 
liens étaient naturellement convaincus que la route menant à Jérusalem pas- 
sait par Bagdad. Une fois la victoire remportée en Irak, ils pensaient que les 
Palestiniens accepteraient une paix dictée par Israël. Mais, aux yeux de beau- 
coup d’autres, comme les membres du Groupe d'étude sur l’Irak ou le Pre- 
mier ministre britannique Tony Blair, c’est bien plutôt l'inverse qui est vrai : 
c'est la route de Bagdad qui passe par Jérusalem ‘%, En d’autres termes, la 
création d’un État palestinien viable aidera les États-Unis à affronter la situa- 
tion en Irak ainsi que d’autres questions régionales. Israël et le lobby pro- 
israélien se sont farouchement opposés à ce raisonnement, en arguant du 
fait que les problèmes auxquels l'Amérique est confrontée en Irak n’ont rien 
à voir avec les Palestiniens. Ainsi, en novembre 2006, juste avant la publica- 
tion du rapport du Groupe d'étude, Ha'’aretz rapporta que le Premier 
ministre Ehud Olmert « espère que le lobby pro-israélien sera en mesure de 
constituer une majorité démocrate au sein du nouveau Congrès afin de 
contrer toute déviation par rapport au statu quo sur la question des Palesti- 
niens %», De la même façon, un certain nombre d'organismes pro-israé- 
liens continuent d'affirmer que les États-Unis doivent refuser tout dialogue 
avec l'Iran et la Syrie jusqu’à ce que ces États satisfassent toutes les exigences 
de Washington ',. 

L'administration Bush fait face à des pressions de plus en plus fortes en 
faveur d’un retrait d'Irak, mais les dirigeants israéliens l’ont encouragée à 
rester et à finir le travail. Pourquoi ? Parce que ces dirigeants pensent qu'un 
retrait américain mettrait en danger la sécurité d'Israël. La ministre des 
Affaires étrangères Tzipi Livni et le Premier ministre Olmert ont l’une 
comme l’autre insisté sur ce point au cours de la conférence annuelle de 
l'AIPAC en mars 2007. Livni déclara que, « dans une région où les impres- 
sions comptent beaucoup, les États doivent faire attention à ne pas laisser 
apparaître des faiblesses et à ne pas céder aux extrémistes "% ». Olmert se 
montra encore plus direct : « Ceux qui ont à cœur la sécurité d'Israël [...] et la 
stabilité de tout le Moyen-Orient doivent reconnaître la nécessité d'une vic- 
toire américaine en Irak et d’un retrait responsable. » Il conclut ses 
remarques en déclarant que, « quand l'Amérique remporte des victoires en 
Irak, la sécurité d'Israël s'en trouve améliorée d'autant. Les amis d'Israël le 
savent. Les amis qui se soucient d'Israël le savent aussi "* ». Ces remarques 
valurent des critiques à leur auteur, principalement parce que ces propos 
confirmaient qu'Israël avait soutenu l'invasion américaine en Irak. Bradley 
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Burston, qui contribue régulièrement à Ha’aretz, fut particulièrement irrité 
par le fait qu’Olmert s'immisce dans le débat américain au sujet de l'Irak. 
Le message qu'il adressa au Premier ministre était simple : « Tenez-vous-en à 
l'écart 15, » 

Olmert avait en fait exprimé son soutien au maintien de la présence 
américaine en Irak lors d’une visite à la Maison-Blanche en novembre 2006, 
au cours de laquelle il avait déclaré que les Israéliens étaient « très impres- 
sionnés et encouragés par la stabilité que l'opération américaine de grande 
envergure en Irak a apportée au Moyen-Orient  ». Les propos d'Olmert 
choquèrent jusque dans les rangs des plus loyaux partisans d'Israël. Au 
Congrès, Gary Ackerman (démocrate, New York) se déclara « choqué. C'est 
une observation des plus irréalistes. La plupart d’entre nous savent parfaite- 
ment que notre politique a été tout du long un désastre absolu pour les 
États-Unis 1” ». 

Dans la mesure où beaucoup d’Américains partagent désormais les 
impressions d’Ackerman au sujet de la guerre, il n’est pas surprenant que 
certains Israéliens et leurs alliés aux États-Unis aient tenté de réécrire l’his- 
toire pour absoudre Israël de toute responsabilité dans le désastre irakien. En 
mars 2007, le rédacteur en chef du Jerusalem Post, David Horovitz, parla de 
« l'idée fausse selon laquelle Israël aurait encouragé les États-Unis à faire la 
guerre en Irak 1 ». Dans la même veine, Shai Feldman, l’ancien directeur du 
Jaffee Center for Strategic Studies qui dirige actuellement le Crown Center 
for Middle East Studies à l’université de Brandeis, s’adressa dans ces termes 
à Glenn Frankel du Washington Post au cours de l'été 2006 : « Écoutez, Israël 
n'a mobilisé personne sur la question irakienne, et associer Israël et les néo- 
conservateurs à ce sujet est une idée oïiseuse. Israël n’a pas considéré l'Irak 
comme un danger et, qui plus est, Israël n'avait aucun intérêt à promouvoir 
l’agenda démocratique de l'administration Bush ‘2. » Cette vision des 
choses réflète sans aucun doute les convictions de Feldman au sujet des 
intérêts de l’État hébreu et de la hiérarchie des menaces auxquelles il est 
confronté, mais, comme nous l'avons montré, elle contredit ce que les diri- 
geants israéliens ont dit et fait au cours de la période qui a mené à la guerre. 

Pour ne pas être en reste, Martin Kramer, un chercheur du WINEP, est 
allé jusqu’à déclarer que toute tentative de lier Israël et le lobby à la guerre 
est « tout simplement un mensonge » : « Au cours de l’année qui a précédé 
la guerre en Irak, Israël s'est trouvé à maintes reprises en désaccord avec les 
États-Unis, en affirmant que la plus grande menace provenait de l'Iran ‘#, » 
Mais, comme nous l'avons montré, les inquiétudes de l’État hébreu au sujet 
de l'Iran ne l'ont jamais amené à enterprendre des efforts visant à stopper 
la marche vers la guerre. Au contraire, les plus hauts dirigeants israéliens ont 
fait tout ce qui était en leur pouvoir afin de s'assurer que les États-Unis se 
lanceraient à la poursuite de Saddam et qu'ils n’allaient pas se laisser prendre 
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par le doute au dernier moment. Ils considéraient l'Irak comme une menace 
sérieuse, et ils étaient persuadés que Bush s'occuperait de l'Iran une fois qu’il 
en aurait fini avec l'Irak. Ils auraient peut-être préféré que l'Amérique se 
concentre d’abord sur l'Iran mais, comme Kramer le concède, les Israéliens 
«n’ont pas versé de larmes sur la chute de Saddam ». Au contraire, leurs diri- 
geants politiques envahirent les ondes américaines, se mirent à écrire des tri- 
bunes, à témoigner devant le Congrès, et à travailler en lien étroit avec les 
néoconservateurs du Pentagone et de la vice-présidence pour retoucher la 
présentation des rapports des services de renseignement sur l'Irak et coor- 
donner la marche vers la guerre. 

Yossi Alpher, un stratège israélien du Jaffe Center, affirme aujourd’hui 
que l’ancien Premier ministre Sharon avait des réserves de taille sur l’inva- 
sion de l'Irak, et qu’en privé il avait mis en garde Bush. Alpher va jusqu’à 
suggérer que Sharon aurait pu empêcher la guerre s’il avait ouvertement for- 
mulé ses préoccupations : « Si Sharon avait émis ses critiques en public et 
souligné les dangers qui pesaient sur des intérêts vitaux d'Israël, n'aurait-il 
pas pesé sur le débat américain et international qui précéda la guerre ?7*? » 
C'est là un alibi commode quand l'occupation de l'Irak a tourné au vinaigre, 
mais aucun élément disponible n'indique que Sharon ait jamais conseillé à 
Bush de ne pas attaquer l'Irak. En réalité, tout porte à croire que le dirigeant 
israélien et ses principaux conseillers ont fortement soutenu la décision 
d'entrer en guerre et encouragé Bush à la prendre le plus tôt possible. Si 
Sharon avait pensé que la guerre était une erreur, pouquoi son porte-parole 
a-t-il souligné à maintes reprises le danger que représentaient les AMD ira- 
kiennes, et pourquoi Sharon a-t-il lui-même mis en garde l'administration 
Bush en déclarant que repousser l'attaque « ne créeralit] pas un environne- 
ment opérationnel plus propice à l'avenir !* » ? 

Il est possible que Sharon ait tenu des raisonnements différents selon 
qu'il s’exprimait à huis clos ou en public. Mais ce n’est guère probable, 
cependant, dans la mesure où le public aurait certainement eu vent de son 
opposition à la guerre avant que celle-ci ne commence, ou pour le moins 
au cours des deux premières années qui ont suivi la chute de Bagdad. Sharon 
hésitait rarement à faire connaître ses vues - même lorsque cela impliquait 
des désaccords avec les États-Unis -— et il est difficile d'imaginer qu'il aurait 
tenu le public dans l'ignorance s’il avait été convaincu que la décision 
d’envahir l'Irak aurait porté tort à Israël. Bref, ni les faits ni la logique ne 
viennent en renfort des affirmations d’Alpher. 

« La victoire a mille pères, mais la défaite est orpheline. » Alors que les 
divers géniteurs du désastre irakien cherchent désormais à nier leur pater- 
nité, la remarque funeste du président Kennedy n'a jamais été aussi juste. 
Mais l'Irak n’a pas toujours ressemblé à l'imbroglio qu'il est devenu. Pendant 
quelques mois du printemps 2003, les États-Unis semblaient avoir remporté 
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une victoire fulgurante et les défenseurs d'Israël ne ressentaient pas le besoin 
de nier leur responsabilité dans la guerre. En réalité, pendant la brève 
période au cours de laquelle cette fenêtre d'opportunité resta ouverte, 
d'importants dirigeants israéliens et leurs alliés américains commencèrent à 
faire pression sur l'administration Bush pour qu'elle dirige la puissance mili- 
taire américaine sur la Syrie et l'Iran, dans l'espoir que ces deux États voyous 
connaissent la même fin que le régime de Saddam Hussein. 


9 
Objectif : Syrie 


Ï L y a près de cinquante ans que les relations entre les États-Unis et la 
Syrie sont difficiles. Pendant la Guerre froide, le régime baassiste était 
un allié important des Soviétiques. Pendant longtemps, le gouvernement 
autoritaire de Damas s’est rendu responsable de graves atteintes aux droits 
de l’homme, et il continue de refuser à sa population les libertés fondamen- 
tales. S'il est vrai que George W. Bush n'a pas inclus la Syrie dans son célèbre 
«axe du mal », il dépeint souvent ce pays comme un « État voyou » qui 
menace d'importants intérêts américains. Après le 11 septembre 2001, l’hos- 
tilité de Washington à l'égard de Damas s’est intensifiée et, en avril 2003, au 
lendemain de la chute de Bagdad, on avançait fréquemment que l'objectif 
suivant des troupes américaines était la Syrie. La détérioration de la situa- 
tion en Irak a mis fin à ces spéculations pour le moment, mais les relations 
avec Damas ne se sont pas améliorées pour autant, et la confrontation reste 
à l'ordre du jour. 

Pourtant, si l’on contemple la Syrie avec un regard froid, il n’est plus 
aussi évident qu’il soit dans l'intérêt des États-Unis de maintenir une stricte 
et permanente relation d'hostilité avec ce pays. La relation entre Was- 
hington et Damas n'a jamais été particulièrement amicale, mais on peut 
signaler plusieurs occurrences de coopération mutuelle fructueuse entre les 
deux pays dans le passé, et le potentiel militaire assez modeste de la Syrie 
ne représente pas une menace sérieuse pour les intérêts vitaux des 
États-Unis. Dans les circonstances actuelles, on ne voit pas très bien pour- 
quoi la Syrie devrait être considérée comme un candidat idéal à un change- 
ment de régime imposé de l'extérieur alors que des dictatures non moins 
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détestables, au Moyen-Orient et ailleurs, jouissent du soutien de 
Washington. 

En réalité, l'hostilité implacable de l'administration Bush à l'égard de la 
Syrie manque de pertinence stratégique. En particulier, elle a : 1) contribué 
à détériorer l’image des États-Unis dans le monde arabo-musulman ; 
2) entravé les efforts américains en vue de freiner la prolifération nucléaire ; 
3) rendu plus difficile la stabilisation de la situation en Irak ; et 4) aggravé 
les problèmes de terrorisme affrontés par l'Amérique au lieu de contribuer à 
les résoudre. Il n’est donc pas surprenant que, ces derniers temps, nombre 
de voix se soient fait entendre aux États-Unis pour inviter le président Bush 
à changer de politique et à rechercher un modus vivendi avec Damas. En 
décembre 2006, par exemple, le Groupe d'étude sur l’Irak a invité l’adminis- 
tration Bush à « s'engager activement dans un dialogue diplomatique sans 
conditions préalables » avec la Syrie !. À la même époque, quatre sénateurs 
américains se sont rendus à Damas pour rencontrer le président syrien 
Bachar Al Assad. En avril 2007, la présidente de la Chambre des représen- 
tants, Nancy Pelosi, s’est rendue en Syrie à la tête d’une délégation de six 
membres démocrates et républicains de la Chambre des représentants 
- dont Tom Lantos et Henry Waxman, bien connus pour leurs positions en 
faveur d'Israël — pour discuter avec Assad des moyens de faire progresser le 
processus de paix ?. 

Israël et le lobby pro-israélien ont joué un rôle clé pour encourager 
l'administration Bush à mener une politique de confrontation de plus en 
plus agressive envers la Syrie, même si cette politique ne faisait pas l’unani- 
mité à Washington. Le lobby n'a pas ménagé ses efforts pour inciter la 
Maison-Blanche à faire pression sur Damas et à l’isoler, même quand cette 
politique mettait en danger des formes appréciables de collaboration. En 
l'absence d’une telle pression, la relation entre les deux pays aurait été fort 
différente, et probablement plus compatible avec l'intérêt national des 
États-Unis. Cela ne veut pas dire que, sans l'influence du lobby, Washington 
et Damas seraient des alliés, mais simplement qu'une relation pragmatique 
et mutuellement bénéfique aurait eu plus de chances de s'installer. 


La menace syrienne 


La Syrie ne constitue pas une menace militaire sérieuse pour les 
États-Unis ou pour Israël. Son budget militaire représente moins d’un cin- 
quième de celui d'Israël, et Tsahal ne ferait qu’une bouchée de son armée et 
de ses forces aériennes si un conflit sérieux devait se produire *. L'armée 
israélienne n'eut guère de mal à défaire les forces syriennes lors de son inva- 
sion du Liban en 1982, alors même qu’à l’époque la Syrie recevait encore une 
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aide considérable de son parrain soviétique. Mais, depuis que l’Union sovié- 
tique s’est effondrée, Damas est resté isolé, tandis qu'Israël continue à béné- 
ficier chaque année d’une aide substantielle des États-Unis. Une guerre entre 
Israël et la Syrie mettrait aux prises des forces très inégales, raison pour 
laquelle les dirigeants syriens font des efforts considérables pour éviter de 
provoquer Israël. 

Les troupes américaines auraient encore moins de mal qu'Israël à 
vaincre la Syrie. L'armée syrienne est beaucoup plus faible que l’armée ira- 
nienne ou que celle de l'Irak sous Saddam, et elle n’a pas affronté d’adver- 
saire sérieux depuis qu'Israël l’a écrasée en 1982. Contrairement à l'Iran 
d'aujourd'hui ou à l'Irak de Saddam, la Syrie ne possède ni la masse démo- 
graphique ni les ressources qui lui permettraient d’aspirer au rôle de puis- 
sance hégémonique régionale. Elle peut rendre la vie plus difficile aux 
États-Unis et à Israël, mais elle n’a pas les moyens de les menacer 
sérieusement. 

En outre, la Syrie ne dispose pas d’un programme d'armement 
nucléaire, et il n’y a aucune raison de penser qu’elle puisse s'engager sur 
cette voie dans un avenir prévisible. Elle possède des armes chimiques, 
achetées à l'Égypte en 1973, et il est possible qu’elle ait mis en œuvre un pro- 
gramme d'armement biologique “. Elle dispose aussi d’une large gamme de 
missiles balistiques, ce qui signifie qu'elle peut utiliser ses armes chimiques 
à distance contre Israël et d’autres pays de la région, mais pas contre les 
États-Unis. Pourtant, Israël ne s'est jamais beaucoup inquiété de cette 
menace, ayant ses propres armes nucléaires, chimiques et biologiques. L'État 
hébreu est capable d’'infliger des dommages beaucoup plus grands à la Syrie 
que la Syrie à Israël. En d’autres termes, Israël dispose de moyens de dissua- 
sion efficaces contre les armes chimiques syriennes ÿ, 

En réalité, la principale capacité de nuisance de la Syrie réside dans le 
soutien qu'elle apporte à un certain nombre d'organisations terroristes, 
entre autres le Hezbollah, mais aussi le Hamas — dont le chef Khaled Meshal 
vit à Damas - et le Jihad islamique. Tous ces groupes représentent certaine- 
ment une menace pour Israël mais, contrairement à Al-Qaida, aucun d’entre 
eux — y compris le Hezbollah - ne menace directement les États-Unis. 
Comme le signale Moshe Maoz, spécialiste des Affaires syriennes à l’univer- 
sité de Jérusalem, « la Syrie n'est pas un saint, tout le monde le sait, maïis le 
Hezbollah est une menace avant tout pour Israël ‘ ». En outre, la Syrie et Al- 
Qaida se vouent une grande hostilité mutuelle, essentiellement parce que 
Ben Laden est un fondamentaliste sunnite alors qu’Assad est le leader chiite 
d'un État laïc. En fait, on soupçonne Al-Qaida d’avoir des liens avec les 
Frères musulmans syriens, un groupe terroriste islamique en guerre perma- 
nente avec le gouvernement baassiste depuis plus de vingt ans”. Étant 
donné que Damas et Washington ont en Al-Qaida un ennemi commun, il 
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n'est guère surprenant qu'au lendemain du 11 septembre la Syrie ait 
commencé à fournir à l'administration Bush des renseignements impor- 
tants sur l’organisation de Ben Laden. Contrairement à la rhétorique sur la 
guerre planétaire contre la terreur, c'est une erreur de dire que la Syrie sou- 
tient le « terrorisme international », à savoir un réseau mondial de groupes 
et d'États terroristes qui ont pour cibles tout à la fois Israël et les États-Unis. 
En réalité, la Syrie soutient un ensemble spécifique d'organisations terro- 
ristes qui ont pour cible essentielle Israël. 

On pourrait défendre l’idée que la Syrie constitue une sérieuse menace 
pour les États-Unis en raison de son soutien aux rebelles irakiens. Mais, 
jusqu'ici, personne n’a réussi à prouver que Damas apportait son soutien 
aux insurgés irakiens, raison pour laquelle, d'ailleurs, l'administration Bush 
en accuse essentiellement l'Iran, et pas la Syrie. Il est fort probable que la 
Syrie ferme les yeux sur certains des combattants et des armes qui franchis- 
sent sa frontière avec l'Irak. Mais l'attitude très agressive de Washington à 
l'égard de Damas depuis le 11 septembre constitue une très bonne raison 
pour les Syriens de vouloir laisser s’enliser l’armée américaine en Irak. Néan- 
moins, en dernière instance, la Syrie n'est pas la source des problèmes des 
États-Unis en Irak, et Bachar AI Assad ne trouverait guère d'intérêt à miner 
l'occupation américaine si Bush et ses lieutenants ne menaçaient pas son 
régime. La conclusion essentielle, c’est que la Syrie ne constitue pas un 
danger sérieux pour les États-Unis et qu’elle n’a guère de raisons de chercher 
querelle à la première puissance mondiale. 

En fait, au cours des dernières années, sur nombre de points, Damas a 
entretenu des relations plutôt positives avec Washington. La Syrie a 
combattu aux côtés des États-Unis contre l'Irak pendant la première guerre 
du Golfe, en 1991, et les deux pays ont maintenu des relations cordiales, 
bien que circonspectes, pendant les années 1990, quand les États-Unis 
s’efforçaient de promouvoir un accord de paix entre Damas et Tel-Aviv 5. Le 
président Clinton s'était même rendu à Damas en octobre 1994 pour ren- 
contrer feu Hafez AI Assad, c'était la première visite en Syrie d’un président 
américain en vingt ans. À son retour, Clinton avait déclaré : « Je suis allé 
là-bas parce que j'étais convaincu que nous devions donner une nouvelle 
impulsion aux négociations, et je suis rentré convaincu que nous avons 
réussi à le faire ?. » Plus tard, à l'automne 2002, alors que la Syrie était 
membre non permanent du Conseil de sécurité, elle a voté en faveur de la 
résolution 1441, qui prônait le retour des inspecteurs de l'ONU en Irak. Et, 
bien que l'administration Bush ait joué un rôle clé dans l’éviction de la Syrie 
du Liban en 2005, pendant longtemps les États-Unis ont compté sur les 
troupes syriennes pour contrôler la guerre civile (1976-1989) et maintenir la 
paix sur le territoire libanais !°, 
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Il est clair que le président syrien Bachar AI Assad n’éprouve aucun 
intérêt à se poser en ennemi de l'Amérique. Flynt Leverett, ancien fonction- 
naire de l'administration Bush et un des principaux spécialistes occidentaux 
de la Syrie, observe que « Bachar a déclaré à plusieurs reprises qu'il souhai- 
tait améliorer ses relations avec les États-Unis. Cet intérêt est tout à fait dans 
la ligne de la politique de son père Hafez et correspond à une évaluation réa- 
liste des besoins stratégiques de la Syrie ». Leverett pense également que 
cette amélioration est « cruciale pour ses ambitions de réforme interne à 
long terme !? ». Seymour Hersh, qui a rencontré Bachar AI Assad dans son 
bureau à Damas en 2003, l’a trouvé fort désireux de parler, car « il voulait 
changer son image, et l'image de son pays !? ». 

La Syrie a également essayé de négocier un accord de paix avec Israël 
depuis le début des années 1990. Les deux parties étaient très proches d’un 
accord début 2000 maïs, au dernier moment, Ehud Barak, le Premier 
ministre israélien de l'époque, a fait marche arrière et les pourparlers ont 
avorté. Depuis lors, les Syriens ont fait de nombreuses offres dans le but de 
relancer les négociations et d'essayer de réduire les divergences. Mais les suc- 
cesseurs de Barak — Ariel Sharon et Ehud Olmert -— ont refusé les ouvertures 
syriennes et ont préféré mener une politique de confrontation avec Damas. 
Ces mêmes dirigeants israéliens ont également incité les États-Unis à traiter 
la Syrie comme un dangereux adversaire. 


Israël et le plateau du Golan 


Pour saisir l'essence du complexe ballet qui se joue entre Washington, 
Tel-Aviv et Damas, ainsi que le rôle qu'y joue le lobby, on doit d’abord 
essayer de comprendre pourquoi Israël n’est pas passé loin d'un accord de 
paix avec la Syrie en 2000, mais a refusé de dialoguer avec Bachar Al Assad 
depuis lors . 

À la racine du conflit actuel entre Israël et la Syrie, il y a la question du 
plateau du Golan, qu'Israël a arraché à la Syrie pendant la guerre des Six- 
Jours, provoquant l'exode de 80 000 habitants syriens. En 1981, le Golan est 
passé sous le régime des lois israéliennes, ce qui constitue une annexion de 
fait *. Il y a actuellement sur les hauteurs du Golan près de 18 000 colons 
juifs répartis entre trente-deux colonies et une ville Ÿ. La Syrie tient absolu- 
ment à récupérer ce territoire et c’est à cette fin qu’elle soutient des groupes 
terroristes comme le Hamas et le Hezbollah ; l'armée syrienne est trop faible 
pour menacer Israël et ces groupes constituent son seul moyen de pression 
sur l’État hébreu. En 1994, le Premier ministre Yitzhak Rabin a affirmé son 
accord de principe sur une restitution de la totalité du plateau du Golan à la 
Syrie en échange d'une complète normalisation des relations entre les deux 
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pays. D’après la plupart des interprétations autorisées, l'idée générale du 
« dépôt » de Rabin était la suivante : Israël se retirerait sur la frontière exis- 
tante au 4 juin 1967 (à la veille de la guerre) et la Syrie cesserait de soutenir le 
Hezbollah, le Hamas et le Jihad islamique . 

Rabin fut assassiné un an plus tard, mais ses successeurs — Shimon Pérès 
et Benjamin Netanyahou - continuaient en principe à s’accorder sur le 
retrait. Mais Pérès resta trop peu de temps à son poste pour s'engager dans 
des négociations et Netanyahou, pour diverses raisons, n’en fit pas une prio- 
rité. Le successeur de Netanyahou, Ehud Barak, était également prêt à rendre 
aux Syriens la quasi-totalité du Golan, maïs il ne souhaitait pas s'engager à 
un retrait intégral sur les frontières de 1967 '?. 

Dans la seconde moitié des années 1990, les relations entre Israël et la 
Syrie n'étaient pas foncièrement mauvaises, dans la mesure où les deux pays 
s'efforçaient par divers canaux de parvenir à un accord. L'administration 
Clinton était profondément impliquée dans ce processus de négociation et 
souhaitait faire aboutir une solution définitive, de façon assez similaire à 
celle dont le président Jimmy Carter avait promu un accord entre l'Égypte 
et Israël à Camp David en 1979. Ce qui signifie qu’à l’époque les relations 
entre la Syrie et les États-Unis étaient raisonnablement positives, bien que la 
Syrie fût une dictature dirigée par un parti unique et que l’administration 
Clinton se soit publiquement engagée à « propager la démocratie » dans le 
monde. Les Israéliens voyaient alors d’un bon œil cette relation cordiale 
entre Damas et Washington, car ils souhaitaient que les États-Unis les aident 
à résoudre leur contentieux déjà ancien avec la Syrie. C’est ce que soulignait 
le titre d’un article du New York Times au lendemain de la visite de Clinton à 
Damas, en octobre 1994 : « Les Israéliens comptent sur le voyage de Clinton 
pour faire avancer leurs relations avec les Syriens !8 ». 

À l'automne 1999, le président Clinton était convaincu qu’un accord 
entre Israël et la Syrie était enfin à portée de main. Début janvier 2000, en 
réponse à une demande insistante de Barak, il invita les deux camps à se 
réunir à Shepherdstown, en Virginie occidentale. Mais Barak, qui s'était sou- 
dain rendu compte que l'opinion publique israélienne ne voyait pas d’un 
bon œil la perspective de rendre le Golan à la Syrie, adopta une position 
inflexible et s’efforça de projeter une image de « dur » en ralentissant le pro- 
cessus. Les négociations échouèrent. Comme devait l’observer ultérieure- 
ment Dennis Ross, principal négociateur et bras droit de Clinton pour les 
affaires moyen-orientales, « si Barak n'avait pas fait marche arrière, il aurait 
pu y avoir un accord en janvier 2000 ! ». Deux mois plus tard, une rencontre 
entre Hafez AI Assad et Bill Clinton tourna court, essentiellement parce que 
le président syrien n'avait plus confiance en Barak. Pour Clinton, il est clair 
que les responsables de l’échec des négociations étaient les Israéliens, pas les 
Syriens ©. 
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Sharon remplaça Barak au poste de Premier ministre en février 2001. Ce 
changement détériora considérablement les relations israélo-syriennes et, 
par voie de conséquence, les relations entre Damas et Washington. Contrai- 
rement à ses quatre prédécesseurs, Sharon n'avait aucune intention de resti- 
tuer le plateau du Golan. « Même dans mes moments de fantaisie les plus 
fous, je n'aurais jamais accepté une telle concession », déclara-t-il ?, Le suc- 
cesseur de Sharon, Ehud Olmert, s'est également prononcé sans ambiguïtés : 
« Le plateau du Golan restera en notre possession pour toujours 7. » 

Cette insistance à conserver un territoire disputé comme partie inté- 
grante d'Israël jouit d’un ample soutien au sein de la droite israélienne. 
Quand Javier Solana, le secrétaire général du Conseil de l’Union euro- 
péenne, déclara en mars 2007 qu'il souhaitait aider la Syrie à récupérer le 
territoire qu’elle avait perdu en 1967, un député du Likoud, Yisraël Katz, 
rétorqua : « Israël n'abandonnera jamais le plateau du Golan ; cette région 
fait partie intégrante d'Israël et est vitale pour sa sécurité et sa protec- 
tion *, » En outre, Benjamin Netanyahou est désormais lui aussi apparem- 
ment convaincu qu'Israël doit rester sur le Golan *. Quant à l'opinion 
publique israélienne, elle est clairement en faveur de la conservation de ce 
territoire ; un sondage publié en décembre 2006 indique que 64 % des Israé- 
liens sont opposés à un retrait du Golan, même en échange d’une paix défi- 
nitive avec la Syrie. Seuls 19 % des personnes interrogées étaient favorables à 
un accord. Un sondage antérieur, début octobre 2006, donnait des résultats 
similaires : 70 % opposés à un retrait intégral en échange de la paix contre 
16 % en faveur *. 

Malgré cette farouche résistance à l'abandon du Golan, il existe au sein 
des cercles dirigeants israéliens un degré important de soutien à la négocia- 
tion d’un accord avec la Syrie. C’est particulièrement vrai chez les militaires. 
Le chef d'état-major de Tsahal a ainsi déclaré en 2004 qu'Israël était capable 
de se défendre sans le plateau du Golan et serait plus en sécurité s’il signait 
un traité de paix avec la Syrie #, Non seulement l’État hébreu bénéficierait 
de la normalisation de ses relations avec un ennemi de longue date, mais le 
Hezbollah, le Hamas et le Jihad islamique perdraient le soutien de Damas. 
Dans le cas du Hezbollah, la perte du soutien syrien rendrait également 
beaucoup plus difficile son approvisionnement en armes par l'Iran. Plus 
important encore, la Syrie pourrait utiliser sa considérable influence au 
Liban pour modérer le Hezbollah. Ces arguments ont acquis une force sup- 
plémentaire après la guerre libanaise de l’été 2006, qui a vu le Hezbollah 
résister avec succès à l’armée israélienne. Face à cette situation, un certain 
nombre de hauts responsables israéliens, dont un ancien chef d'état-major 
et un ancien dirigeant du Shin Bet, ont créé une organisation qu’ils ont bap- 
tisée « Forum pour une initiative de paix avec la Syrie ». Son objectif est de 
convaincre le gouvernement israélien de répondre aux ouvertures 
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diplomatiques syriennes et, si possible, de parvenir à un accord de paix entre 
Damas et Jérusalem ?. Le quotidien Ha'aretz a aussi fortement manifesté son 
soutien à des négociations avec Damas, de même que le ministre de la 
Défense d'Olmert, Amir Peretz #. Cette approche a toutefois été fermement 
rejetée tant par Olmert que par Sharon. 

Étant donné que, pour l'instant, les dirigeants israéliens n’ont pas 
l'intention de rendre le Golan à la Syrie, ils n’ont aucun intérêt à relancer 
les négociations de paix avec Damas ?. Qu’auraient-ils d’ailleurs à négocier ? 
Pour justifier leur intransigeance, ils dépeignent la Syrie comme un « État 
voyou » auquel on ne peut pas faire confiance et qui ne comprend que la 
force. Rien d'étonnant à ce que l’ambassadeur syrien à Washington ait 
déclaré début 2004 que « plus nous parlons de paix, plus nous sommes 
attaqués * ». Pour les dirigeants actuels d'Israël, c’est la confrontation et non 
pas la coopération qui constitue la meilleure stratégie à l'égard de la Syrie. 
Ces mêmes dirigeants ont aussi un intérêt évident à ce que l'administration 
Bush perçoive la Syrie sous le même jour. Ainsi, contrairement à la fin des 
années 1990, quand Israël encourageait la coopération avec Damas, depuis 
2001 l'État Juif et ses nombreux partisans aux États-Unis ont déployé tous 
leurs efforts pour convaincre la Maison-Blanche de traiter la Syrie comme un 
dangereux ennemi. 

La Syrie continue à nourrir l'espoir de récupérer le Golan, et elle a tenté 
à plusieurs reprises de relancer les pourparlers avec Israël et de négocier un 
accord de paix conforme aux grandes lignes du « dépôt » de Rabin *!, Mais 
les dirigeants israéliens ont refusé de seulement envisager un dialogue avec 
la Syrie. Après une offre de paix syrienne début décembre 2003, le corres- 
pondant militaire de Ha'aretz, Ze’ev Schiff, observait que « le plus étonnant 
dans la proposition du président syrien de relancer les pourparlers avec 
Israël, c'est la réponse des dirigeants israéliens. Le Premier ministre Ariel 
Sharon est resté muet. Pas un seul mot n'est sorti de sa bouche... Dans le 
passé, nous avions toujours nourri l'espérance qu'on nous ferait de telles 
offres *? », 

Dans une interview publiée à la mi-décembre 2006 par le quotidien ita- 
lien La Repubblica, le président Bachar Al Assad invitait Olmert à négocier 
avec lui : « Parlez avec la Syrie, et, comme le disent nombre d'Israéliens, 
même si vous pensez que c'est un bluff, vous n'avez rien à perdre #, » À la 
même époque, le ministre syrien des Affaires étrangères déclarait au Was- 
hington Post que son pays était disposé à dialoguer avec Israël sans aucune 
condition préalable. C'était là une évolution considérable de la position de 
Damas *, Olmert a rejeté cette opportunité d'engager des pourparlers et s’est 
défaussé sur le président Bush, qui, d’après lui, lui avait interdit de négocier 
avec la Syrie #. À en croire ces propos du Premier ministre, donc — propos 


296 


Objectif : Syrie 


repris par nombre d’autres Israéliens -, la seule chose qui l'empêchait de 
parler avec Assad, c'était sa loyauté à l'égard de Bush. 

Cet argument n'est pas très convaincant. Non seulement l'ambassadeur 
américain a démenti que Washington ait empêché Israël de dialoguer avec 
la Syrie, mais les Israéliens n’ont pas pour habitude de recevoir des ordres 
d’un président américain, quel qu'il soit, quand leurs intérêts vitaux sont en 
jeu *. Plus important encore, il n'existe guère de preuve qu'Olmert souhai- 
tait sincèrement engager des pourparlers de paix avec la Syrie. Un haut fonc- 
tionnaire israélien a ainsi expliqué au journaliste de Ha'aretz Aluf Benn que 
son gouvernement « n’a jamais demandé à Washington la permission de 
dialoguer avec la Syrie, pour la bonne raison qu'il n’a pas encore décidé s’il 
souhaite le faire * ». Le refus du Premier ministre de négocier n’a rien de sur- 
prenant : comme l’observe le ministre de la Défense Peretz, dans un accord 
« il y a toujours un prix à payer ». En l'occurrence, le prix à payer est 
l'abandon du Golan, une concession à laquelle Olmert est opposé. Si Olmert 
allègue comme prétexte la pression soi-disant exercée par Bush, écrit Gideon 
Samet dans Ha'’aretz, c'est « parce qu’il n’avouera jamais le vrai motif de sa 
décision : il ne veut pas descendre du plateau du Golan * ». 

De nouvelles preuves du désir de paix de la Syrie et de la mauvaise 
volonté d'Israël ont été apportées en janvier 2007, quand la presse israé- 
lienne a révélé que Syriens et Israéliens avaient eu plusieurs réunions 
secrètes en Europe entre septembre 2004 et juillet 2006, dans le but de for- 
muler une proposition d'accord entre les deux pays. Ces rencontres 
n'avaient pas de caractère officiel et n’impliquaient - des deux côtés - aucun 
haut fonctionnaire ayant pouvoir de décision politique. Mais les deux gou- 
vernements étaient tenus au courant de ces échanges et, d’après Ha’aretz, 
«le médiateur européen et le représentant de la Syrie participant à ces dis- 
cussions ont organisé huit rencontres séparées avec des hauts responsables 
syriens, dont le vice-président Farouk Shara, le ministre des Affaires étran- 
gères Walid Muallem et un officer de renseignement ayant le rang de 
“général” * ». Les deux camps parvinrent à un accord invitant, une fois de 
plus, Israël à se replier sur les frontières du 2 juin 1967 et la Syrie à cesser de 
soutenir le Hamas et le Hezbollah, et même à « prendre ses distances avec 
l'Iran ». Les pourparlers prirent fin quand les Syriens proposèrent de les faire 
passer à un niveau « officiel ». Le gouvernement d'Olmert s’y opposa. 

En avril 2007, quand Nancy Pelosi rendit visite au président Bachar 
Al Assad à Damas, elle lui dit qu’Olmert, qu'elle avait rencontré précédem- 
ment en Israël, « [était] prêt à relancer les négociations et à parler de paix * ». 
Mais Pelosi avait mal interprété la position d'Olmert, et le gouvernement 
israélien lui fit savoir sans ambiguïtés qu'il n’était nullement intéressé par 
un dialogue avec la Syrie, pays qu'il dénonçait officiellement comme 
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« faisant partie de l’axe du mal et encourageant le terrorisme dans tout le 
Moyen-Orient ! ». 

La position d'Olmert sur le Golan pouvait bien sûr évoluer. Des articles 
de presse signalèrent ainsi début juin 2007 qu'il souhaitait peut-être ouvrir 
des négociations avec la Syrie, même si Shimon Pérès déclara immédiate- 
ment que la Syrie n'était pas prête à des discussions sérieuses *, Il est bien 
possible que les futurs dirigeants d'Israël soient prêts un jour, comme 
Yitzhak Rabin, à échanger ce territoire contre la paix. Nous n’affirmons pas 
ici qu’Israël refusera toujours de rendre le Golan. Nous disons seulement que 
la politique israélienne à l'égard de Damas - quelle qu’elle soit - détermine 
largement celle des États-Unis à l’égard de la Syrie - et non l'inverse. 

Étant donné la forte opposition d'Israël à toute négociation avec la Syrie 
depuis l’arrivée au pouvoir d’Ariel Sharon en février 2001, il n’est guère sur- 
prenant que l'administration Bush, elle-même arrivée au pouvoir un mois 
plus tôt, ait depuis lors dépensé une énergie considérable à isoler le régime 
d’Assad et faire pression sur lui. On pourrait nous rétorquer que nous négli- 
geons le fait que la Syrie continue à soutenir des organisations terroristes 
telles que le Hamas et le Hezbollah et, par conséquent, mérite pleinement 
d'être traitée comme un État voyou par le président Bush. Ce serait oublier 
qu'aucun de ces groupes terroristes ne menace les intérêts vitaux des 
États-Unis, et que Damas ne les soutient que parce qu'ils sont les seuls atouts 
dont les Syriens disposent pour faire pression sur Israël dans l'espoir de récu- 
pérer le Golan. Israël pourrait mettre fin aux liens de la Syrie avec le Hamas 
et le Hezbollah en signant un accord de paix avec Damas. C'est d’ailleurs la 
raison pour laquelle les dirigeants israéliens acceptaient de négocier avec la 
Syrie pendant les années 1990, alors que ce pays soutenait les mêmes 
groupes terroristes qu'aujourd'hui. 

Comme nous l'avons déjà signalé, cette politique d’ostracisme radical 
envers la Syrie n’a pas été sans susciter de fortes résistances au sein même de 
l'administration américaine. La CIA et le Département d'État, en particu- 
lier, n'ont pas manqué de souligner que cette confrontation avec Damas leur 
paraissait stratégiquement inopportune. Mais Israël et le lobby étaient 
convaincus du contraire, et ce sont finalement eux qui l'ont emporté auprès 
de Bush. Examinons de plus près l’évolution de la politique américaine 
envers la Syrie depuis le 11 septembre. 


Israël et la Syrie après le 11 septembre 
Dès le départ, Sharon et ses collaborateurs firent bien comprendre à 


l'administration Bush qu'ils considéraient la Syrie comme une dangereuse 
menace non seulement pour Israël mais aussi pour les États-Unis #. 
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Cependant, ils n’insistèrent pas pour que la Maison-Blanche adopte leurs 
objectifs antisyriens avant mars 2003, essentiellement parce qu'ils étaient 
plus préoccupés par l'Iran, mais aussi parce qu’ils étaient favorables à l’inva- 
sion de l'Irak et ne souhaitaient pas que l'attention de Washington soit dis- 
traite par d’autres problèmes. Mais, dès la chute de Bagdad, à la 
mi-avril 2003, les dirigeants israéliens commencèrent à inciter les États-Unis 
à se concentrer sur Damas et à faire usage de leur supériorité incontestée 
pour changer le comportement du régime, voire le régime lui-même “. 

Sharon exposa ses exigences dans une interview remarquée au quoti- 
dien Yedioth Aharonoth le 15 avril 2003. D’après le Premier ministre israé- 
lien, le président syrien Bachar AI Assad était un « homme dangereux, 
incapable d'un jugement sain », et qui aurait permis à Saddam de dissi- 
muler des équipements militaires irakiens en Syrie juste avant le début de la 
guerre. Sharon appelait les États-Unis à exercer une « très forte pression » sur 
la Syrie afin d’obliger Assad à mettre fin à son soutien au Hamas et au Jihad 
islamique ; expulser les Gardiens de la Révolution iraniens de la plaine de 
la Bekaa, au Liban ; cesser de coopérer avec l'Iran ; obliger le Hezbollah à se 
retirer de la frontière israélo-libanaise et le remplacer par l’armée libanaise ; 
et, enfin, éliminer les missiles du Hezbollah visant Israël , Face à un cata- 
logue de revendications aussi péremptoire, un diplomate israélien de haut 
rang fit la remarque que Sharon ferait mieux d'adopter un profil plus dis- 
cret au moment de prodiguer des conseils sur les relations entre Damas et 
Washington “. 

Mais Sharon n'était pas le seul haut responsable israélien à demander à 
l'administration Bush de durcir le ton avec la Syrie. Le ministre de la Défense 
Shaul Mofaz déclarait ainsi à Ma’ariv le 14 avril : « Nous avons une longue 
liste d’exigences à l'égard des Syriens, et il nous semble approprié qu’elles 
soient transmises par l'intermédiaire des Américains “. » En particulier, 
Mofaz voulait que la Syrie interrompe toute forme d'aide au Hamas et au 
Jihad islamique et démantèle le Hezbollah. Deux semaines plus tard, le 
conseiller pour la Sécurité nationale de Sharon, Ephraim Halevy, se rendit à 
Washington et encouragea les responsables américains à prendre, selon les 
termes rapportés par Ori Nir, de Forward, « des mesures décisives » contre la 
Syrie. Non content de sonner l'alarme à propos des armes de destruction 
massive syriennes, Halevy aurait décrit Bachar Al Assad comme « irrespon- 
sable » et « insolent » , Le 3 mai, dans une conférence prononcée devant 
le WINEP, il déclara qu'Assad « succombait fréquemment à de mauvaises 
influences » et qu'«on ne pouvait pas fermer les yeux sur ses machina- 
tions ». « Avant d'arriver à la guerre, ajoutait Halévy, il y a toute une gamme 
de mesures qui peuvent être prises pour limer les crocs du jeune, arrogant et 
immature président syrien “?. » 
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Une fois Saddam éliminé, Israël entreprit de convaincre l’administra- 
tion Bush que la Syrie était au moins aussi dangereuse que l'Irak. Il suffit 
d’un bref examen du potentiel de la Syrie pour se rendre compte de l’absur- 
dité d'une telle affirmation : il s’agit, après tout, d'un pays de moins de dix- 
neuf millions d'habitants doté d’un budget militaire équivalent à 1/300° de 
celui des États-Unis. Et pourtant le stratège israélien Yossi Alpher annonçait 
désormais que, du point de vue de l’État hébreu, « la Syrie avait un fort pou- 
voir de nuisance, beaucoup plus fort que l'Irak ». Le Washington Post rappor- 
tait pour sa part à la mi-avril 2003 que Sharon et Mofaz s'employaient à 
attiser la campagne contre la Syrie en abreuvant les États-Unis de rapports 
secrets sur les agissements du président Bachar AI Assad ‘?. 

Dans ses efforts pour diaboliser la Syrie et inciter les États-Unis à faire 
monter la pression, Israël accusa Damas d’avoir donné asile à de hauts res- 
ponsables du régime de Saddam et, pis encore, de dissimuler sur son sol des 
ADM irakiennes ‘!. En août 2003, lorsqu'un camion-suicide fit sauter le 
quartier général des Nations unies à Bagdad, l'ambassadeur d'Israël auprès 
de l'ONU provoqua un incident diplomatique en suggérant que c'était la 
Syrie qui avait fourni le véhicule piégé *?. Dans une veine tout à fait similaire, 
Itamar Rabinovich, l’ancien ambassadeur israélien aux États-Unis, déclara à 
Seymour Hersh qu'« il se demandait [...] si, étant donné la qualité de leurs 
sources, les Syriens n'avaient pas eu vent de la conspiration du 11 sep- 
tembre - et omis d'en avertir les États-Unis ® ». On ne voit guère sur quoi 
s'appuient des accusations aussi alarmantes, mais le simple fait de les for- 
muler montre à quel point Israël était déterminé à entraîner les États-Unis 
dans une confrontation avec un autre régime arabe. 


Le lobby et Damas après le 11 septembre 


Il vaut la peine de signaler que d'importantes figures du lobby avaient 
la Syrie dans le collimateur bien avant l'attentat contre les Tours jumelles. 
Dès 1996, Damas était en effet une des principales cibles du rapport « Une 
rupture nette », rédigé par un groupe de néoconservateurs américains à des- 
tination du futur Premier ministre Netanyahou. Par ailleurs, en mai 2000, 
Daniel Pipes et Ziad Abdelnour, dirigeants de l’U.S. Committee for a Free 
Lebanon (Comité américain pour un Liban libre, USCFL), avaient rédigé un 
rapport invitant le gouvernement des États-Unis à recourir à la menace mili- 
taire pour obliger la Syrie à retirer ses troupes du Liban, à se débarrasser de ses 
ADM et à cesser de soutenir le terrorisme “*. L'USCEL est un proche parent 
du lobby ; on compte de nombreux néoconservateurs parmi ses animateurs 
et ses sympathisants, dont Elliott Abrams, Douglas Feith, Richard Perle et 
David Wurmser. Ils sont d’ailleurs tous cosignataires du rapport de 
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mai 2000, de même que le Congressiste démocrate pro-israélien Eliot Engel, 
autre membre clé de l'USCFL. 

Pendant les années Clinton, ces exhortations n'avaient pas une grande 
influence sur la Maison-Blanche, essentiellement parce que Israël recher- 
chaïit alors un accord de paix avec la Syrie. Si l’on exclut ces quelques par- 
tisans de la ligne dure, la plupart des groupes liés au lobby n'avaient guère 
de raisons de remettre en cause la politique de Clinton envers la Syrie, étant 
donné que l'approche de la Maison-Blanche tendait alors à refléter celle 
d'Israël. Mais, quand Sharon accéda au pouvoir en 2001, la politique 
syrienne d'Israël connut un tournant radical. En réponse, un certain 
nombre de groupes liés au lobby commencèrent à faire pression en faveur 
d’une politique plus agressive envers Damas. 

Au printemps 2002, alors que l'Irak était en train de passer au premier 
plan, l’AIPAC s’employait parallèlement à promouvoir une législation 
visant à intégrer officiellement la Syrie à l’« axe du mal ». C'est ainsi qu’Eliot 
Engel introduisit au Congrès le Syria Accountability Act$, qui menaçait la 
Syrie de sanctions, toujours au nom des mêmes objectifs : retrait du Liban, 
élimination des ADM et fin du soutien au terrorisme *”. Ce projet de loi, qui 
exigeait aussi de la Syrie et du Liban qu'ils prennent des mesures concrètes 
pour parvenir à un accord de paix avec Israël, était fortement appuyé par 
plusieurs groupes appartenant au lobby — en particulier l'AIPAC - et « éla- 
boré », selon la Jewish Telegraphic Agency (TA), « par certains des meil- 
leurs amis d'Israël au sein du Congrès ». La JTA rapporta également que 
«son plus ardent partisan au sein de l'administration » était Elliott Abrams, 
lequel, nous l'avons vu, a des contacts fréquents avec Olmert 

Si l'administration Bush s’opposa au Syria Accountability Act au prin- 
temps 2002, c'est d’une part parce qu'elle craignait que cette initiative ne 
sape ses efforts pour « vendre » l'invasion de l'Irak, et d'autre part parce 
qu’elle aurait pu inciter les services secrets syriens à cesser de fournir à Was- 
hington des renseignements utiles sur Al-Qaida. Le Congrès accepta donc de 
mettre ce projet de loi en veilleuse tant que la question irakienne ne serait 
pas réglée. 

Mais, dès la chute de Bagdad en avril 2003, le lobby relança sa cam- 
pagne contre la Syrie. Encouragés par ce qui avait alors tout l’air d’une vic- 
toire décisive en Irak, certains partisans d'Israël n'étaient plus disposés à se 
satisfaire d’un simple changement de comportement de la part de Damas. 
Ce qu'ils voulaient désormais, c'était en finir avec le régime de Bachar 
Al Assad. Paul Wolfowitz déclarait alors qu’« un changement de régime était 
indispensable en Syrie », et Richard Perle confiait à un journaliste que « nous 
pourrions délivrer un message très bref, un message de cinq petits mots [aux 
autres régimes hostiles du Moyen-Orient] : “C'est votre tour mainte- 
nant” * », Les faucons du Defense Policy Board, dirigé par Perle et comptant 
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entre autres dans ses rangs Kenneth Adelman, Eliot Cohen et James 
Woolsey, étaient eux aussi partisans de la ligne dure envers la Syrie %. 

Outre Abrams, Perle et Wolfowitz, l’autre haut fonctionnaire clé favo- 
rable à un changement de régime en Syrie était le secrétaire d’État adjoint 
John Bolton. Un mois avant l'invasion de l'Irak, le futur ambassadeur à 
l'ONU avait en effet garanti aux dirigeants israéliens que le président Bush 
s'occuperait de la Syrie, ainsi que de l'Iran et de la Corée du Nord, dès le len- 
demain de la chute de Saddam f!. À cette fin, Bolton se serait dit-on apprêté 
à déclarer devant le Congrès, vers la mi-juillet, que le programme syrien de 
fabrication d'ADM était en passe de constituer une sérieuse menace pour la 
stabilité du Moyen-Orient et devait être stoppé le plus vite possible. Mais la 
CIA et d’autres organismes gouvernementaux contrecarrèrent la manœuvre 
de Bolton et soutinrent qu’il exagérait le danger à dessein. En conséquence, 
le gouvernement ne laissa pas Bolton exposer ses arguments contre la 
Syrie ?. Cela ne découragea pas ce dernier pour longtemps. En sep- 
tembre 2003, lors d'une audience devant le Congrès, il s'employa à décrire 
la Syrie comme menaçant de façon croissante les intérêts américains au 
Moyen-Orient %. 

Début avril, le WINEP publia un rapport bipartisan indiquant que la 
Syrie « ferait bien d'enregistrer le message que les pays qui imitent le 
comportement téméraire, irresponsable et insolent de Saddam risquaient 
fort de connaître le même sort que lui %* ». Le 15 avril, le journaliste israélo- 
américain Yossi Klein Halevi écrivit dans le Los Angeles Times un article inti- 
tulé « Prochaine étape : serrer la vis à la Syrie ». Ce même jour, le 
néoconservateur Frank Gaffney, animateur du Center for Security Policy, 
expliquait dans le Washington Times que l'administration Bush devait 
employer « tous les moyens nécessaires — y compris la force militaire - pour 
obtenir un changement de comportement et/ou de régime à Damas  ». Le 
lendemain, Zev Chafets, autre journaliste israélo-américain et ex-chef du 
bureau de presse du gouvernement israélien, publiait dans le New York Daily 
News un article intitulé « La Syrie, amie du terrorisme, a elle aussi besoin 
d’un changement ». Soucieux de ne pas être en reste, Lawrence Kaplan écri- 
vait dans la New Republic le 21 avril que le leader syrien Bachar AI Assad 
représentait une sérieuse menace pour l'Amérique %. 

Les accusations formulées contre la Syrie ressemblaient étonnamment à 
celles lancées précédemment contre Saddam. Dans un commentaire publié 
par National Review Online, l'analyste conservateur Jed Babbin soutenait que, 
même si l’armée d’Assad était un tigre de papier, le président syrien restait 
un « homme excessivement dangereux ». Babbin s'appuyait sur une « source 
israélienne » qui lui avait confié que « l'état-major et les services de rensei- 
gnements israéliens sont convaincus qu’Assad est prêt à prendre des risques 
qu'aucun leader prudent ne prendrait » et que, par conséquent, « le 
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caractère imprévisible d'Assad est en lui-même un grand danger » ‘?. Marc 
Ginsberg, ancien ambassadeur des États-Unis au Maroc, alertait pour sa part 
l'opinion sur le fait que « les Syriens étaient en train de fabriquer clandesti- 
nement des armes de destruction massive et d’armer des batteries de missiles 
et de fusées  ». Et, tout comme leurs homologues israéliens, les partisans 
américains d'Israël laissaient entendre que la Syrie dissimulait les ADM de 
Saddam sur son sol. « Je ne serais pas surpris, déclarait alors Engel, si les 
armes de destruction massive que nous n’arrivons pas à trouver en Irak 
avaient pris le chemin de la Syrie . » 

Engel présenta de nouveau le Syria Accountability Act devant le Congrès 
le 12 avril, Trois jours plus tard, Richard Perle invitait les Congressistes à 
voter en sa faveur /!. Mais l'administration Bush restait toujours assez tiède 
et réussit à le bloquer une seconde fois. À la mi-août, Engel se rendit en Israël 
accompagné d'un groupe de politiciens et de dirigeants de la communauté 
juive. Il eut une réunion d’une heure et demie avec Ariel Sharon dans son 
bureau de Jérusalem. Le Premier ministre israélien se plaignit à ses visiteurs 
de ce que les États-Unis n’exerçaient pas une pression suffisante sur Damas, 
tout en remerciant Engel d’avoir parrainé le Syria Accountability Act et en 
l'encourageant à redoubler d'efforts pour le faire approuver par ses col- 
lègues congressistes 72, Le mois suivant, Engel, qui ne cachait pas qu'il «en 
avait assez [..] des tergiversations de l'administration à propos de la Syrie », 
relança son projet de loi. Avec le soutien total de l’AIPAC, il commença à 
aller à la chasse aux voix /*. Face à une telle pression du lobby, Bush ne pou- 
vait plus guère résister, et la législation antisyrienne fut finalement 
approuvée par une majorité écrasante : 398 voix contre 4 à la Chambre des 
représentants et 89 contre 4 au Sénat. La signature présidentielle lui donna 
force de loi le 12 décembre 2003 ’{. 


Pourquoi Bush a-t-il hésité ? 


Malgré le vote ultra-majoritaire du Congrès, l'administration Bush était 
profondément divisée sur la pertinence de cette politique. Si des néoconser- 
vateurs comme Perle, Bolton et Wolfowitz étaient prêts à affronter Damas, 
on l’a vu, l'opposition était forte au sein du Département d’État et de la 
CIA ”, Et même le président n'était guère enthousiaste, comme en témoigne 
la description que faisait alors la JTA de son attitude face au Syria Accounta- 
bility Act : « Bush y a apposé sa signature un vendredi soir, un moment que 
l'administration réserve aux activités sur lesquelles elle préfère maintenir la 
plus grande discrétion possible, et la déclaration officielle de la Maison- 
Blanche à ce sujet était d’une tiédeur exceptionnelle, du genre : “C’est bien 
parce que j'y suis obligé que je fais ça” 7, » Même après avoir signé, Bush ne 
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manqua pas de signaler qu'il ne se hâterait pas d'appliquer ladite 
législation 7’. 

Le président avait de bonnes raisons d’être ambivalent, et pas seule- 
ment en raison des renseignements importants fournis par les Syriens sur 
Al-Qaida. Damas avait aussi prévenu Washington d’une attaque terroriste 
dans le Golfe * et permis aux enquêteurs de la CIA d'accéder à Mohamed 
Zammar, l’homme soupçonné d'avoir recruté certains des auteurs des 
attentats du 11 septembre. Flynt Leverett, qui travaillait alors avec Bush à la 
Maison-Blanche, signale que le président, « dans ses communications avec 
Bachar, qu'il s'agisse de courriers ou de conversations téléphoniques, ne 
manquait jamais de remercier la Syrie pour sa coopération avec les 
États-Unis contre Al-Qaida ?” ». Prendre pour cible le régime d’Assad, c'était 
remettre en question ces précieuses relations et entraver la campagne contre 
le terrorisme international en général et contre Al-Qaida en particulier. 

Bush était également conscient que la Syrie ne constituait pas une 
menace pour les États-Unis, même en supposant qu’elle apporte une cer- 
taine aide aux rebelles irakiens. Bachar AI Assad était en réalité fort désireux 
de coopérer avec Washington ; si l’on en croit Seymour Hersh, le chef des 
services de renseignements de l’armée syrienne avait même fait passer à 
Washington le message que son pays était prêt à discuter discrètement des 
possibilités de limiter les activités militaires et politiques du Hezbollah *. 
Choisir la confrontation, c'était renforcer l’image d’Américains brutaux et 
obsédés par un désir insatiable de tourmenter les pays arabes. C'était aussi 
fournir à Damas d'excellentes raisons de jouer les trouble-fête en Irak. Même 
si le président souhaitait faire pression sur la Syrie, le simple bon sens 
conseillait d'attendre pour ce faire que la situation irakienne soit stabilisée. 

Bien entendu, les néoconservateurs au sein de l'administration étaient 
opposés à toute forme de coopération avec la Syrie. Même les renseigne- 
ments sur Al-Qaida fournis par Damas ne les satisfaisaient pas. Comme le 
signale Leverett, « les néoconservateurs en poste au Secrétariat d’État à la 
Défense et à la vice-présidence étaient contre l’aide syrienne ; ils soutenaient 
qu’en l’acceptant, on créait un sentiment de dette à l'égard de Damas qui 
ne pouvait qu'inhiber la capacité de réaction des États-Unis face à un État 
qui parrainait le terrorisme “! ». Mais George W. Bush ne faisait pas grand 
cas de ces arguments. Bien au contraire, en avril 2003, alors que les 
États-Unis semblaient avoir emporté une victoire majeure en Irak et que la 
rumeur colportait que le tour de Damas était venu, le président avait 
ordonné au Pentagone de s'abstenir d'élaborer des plans de guerre contre la 
Syrie ®. Vu l'évolution catastrophique de la situation en Irak, on peut être 
certain qu'il n'a pas changé d'avis à cet égard depuis ces jours d'euphorie 
prématurée. De même, et comme il l'avait promis au moment de le signer, 
il s’est employé à freiner l'application du Syria Accountability Act, au grand 
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dam des partisans les plus acharnés d'Israël. Au printemps 2004, la patience 
d’Engel et de certains de ses collègues congressistes était à bout : si Bush 
continuait à temporiser, ils menaçaient de présenter une version encore plus 
agressive de leur projet de loi %. 

Contrairement aux allégations d’Olmert, et si l’on en croit les informa- 
tions publiées par les médias à ce sujet depuis quelques années il y a même 
divers indices selon lesquels l'administration Bush pourrait réagir positive- 
ment si Israël acceptait une offre syrienne de relancer les pourparlers de paix. 
Ainsi, par exemple, en décembre 2003, Ze’ev Schiff écrivait que, « si l’on en 
croit diverses sources américaines bien au fait des idées de l’administration 
[Bush], celle-ci aurait réagi de façon positive à l'acceptation par Israël de 
l'offre d’Assad. Les États-Unis ne cherchent pas à tout prix à déclencher une 
confrontation militaire avec Damas et sont prêts à laisser Assad s'engager sur 
la voie du dialogue % ». Un mois plus tard, Aluf Benn écrivait dans Ha'aretz 
que de « hauts responsables américains » avaient dit aux Israéliens que les 
États-Unis « n’émettraient pas d'objections si Israël décidait d'accepter 
l'offre de relance des négociations du président syrien Bachar AI Assad ». 
Benn observait cependant qu’« Israël avait reçu des signaux contradictoires 
de la part de fonctionnaires situés à un échelon inférieur de l’administra- 
tion  ». D'autres sources affirment que Washington était opposé à ce 
qu'Israël dialogue la Syrie %, La ligne définitive de l'administration Bush en 
matière de politique syrienne est difficile à discerner, vu la guérilla constante 
entre hauts fonctionnaires de diverses sensibilités sur cette question et 
l'existence d'intérêts divergents. 

Même si Bush n’a pas pris de mesures sérieuses pour renverser Bachar 
AI Assad, le lobby l’a poussé à promouvoir envers la Syrie une attitude plus 
agressive que celle qu'il aurait spontanément adoptée *’. Chaque fois qu'ils 
parlaient de Damas, le président et ses principaux conseillers n’ont cessé de 
recourir à une rhétorique de confrontation ou à proférer des menaces 
voilées. Ils ont accusé à plusieurs reprises la Syrie de soutenir les rebelles ira- 
kiens, et ils n’ont pas hésité non plus à lui attribuer la responsabilité de tout 
ce qui allait mal au Liban. Bush n’a fait aucun effort pour forger une relation 
pragmatique avec Damas ou du moins pour améliorer cette relation. Du sein 
même de l'administration ou de l'extérieur, les néoconservateurs n’ont cessé 
d'inviter le gouvernement à faire usage de la force contre le régime d'Assad. 
Cette exhortation permanente à l'intervention militaire a été particulière- 
ment manifeste pendant la guerre du Liban de l'été 2006 %. Au lendemain 
du conflit, Meyrav Wurmser, qui anime le Center for Middle East Policy de 
l'Hudson Institute, signalait que ses collègues néoconservateurs étaient très 
en colère contre le gouvernement israélien « parce qu'il avait refusé 
d'affronter directement les Syriens. Au lieu d'attaquer le Hezbollah, 
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nombreux étaient ceux qui, au sein de l'administration américaine, esti- 
maient qu'Israël aurait dû s’en prendre au véritable ennemi, à savoir la 
Syrie *? ». 


Conclusion 


Malheureusement, l'approche de la question syrienne en termes de 
confrontation n’a eu que des conséquences négatives pour les États-Unis, et 
elle nuit également aux intérêts à long terme d'Israël. Pour commencer, la 
Syrie a cessé de fournir des renseignements sur Al-Qaida à Washington *. 
Bachar AI Assad n’a pratiquement rien fait pour aider les États-Unis à venir à 
bout des rebelles irakiens, et il est même possible qu’il s'emploie à affermir 
sa propre position en attisant le feu de l'insurrection *!. Après tout, si les 
troupes américaines restent enlisées dans le bourbier irakien, il y a peu de 
chances qu'elles s’en prennent à la Syrie. Damas continue également à sou- 
tenir le Hezbollah et a souscrit une alliance tacite avec l'Iran, ce qui rend plus 
difficiles le maintien de la paix au Liban et l'effort de dissuader Téhéran 
d'acquérir des armes nucléaires. Rien de tout cela n’est bon pour les 
États-Unis, mais les partisans de la ligne dure liés au lobby insistent sur la 
politique de confrontation et s'empressent de critiquer quiconque propose 
une approche différente. 

Et pourtant, dans le sillage de la débâcle israélienne au Liban pendant 
l'été 2006, et surtout au vu de la situation désastreuse à laquelle font face 
les États-Unis en Irak, George W. Bush se voit maintenant soumis à des pres- 
sions significatives en faveur d’un dialogue avec la Syrie ?. Ce dans l’espoir 
que Damas contribue à la stabilisation de la situation irakienne, facilite le 
retrait des troupes américaines et contribue à instaurer un semblant d'ordre 
en Irak. Il est aussi question de la convaincre de lui faire renoncer à son 
alliance avec l'Iran et d’affaiblir le Hezbollah. Nous l'avons vu, un certain 
nombre de Congressistes, dont la présidente de la Chambre des représen- 
tants Nancy Pelosi, ont défié l'administration Bush et se sont rendus à 
Damas pour y rencontrer le président Bachar Al Assad. Leur objectif est 
d'améliorer les relations entre la Syrie et les États-Unis, comme le recom- 
mande le Groupe d'étude sur l'Irak, ce qui faciliterait le traitement de 
nombre de thèmes concernant la sécurité régionale. 

Mais les dirigeants israéliens — qui semblent déterminés à ne pas céder le 
Golan - n’ont aucun intérêt à voir les États-Unis établir des relations de coo- 
pération avec la Syrie *. Les groupes les plus puissants du lobby partagent 
le point de vue d'Israël et ont déployé — avec succès pour l'instant - tous leurs 
efforts pour entraver une évolution positive des relations Washington- 
Damas. En conséquence, les États-Unis continuent à mener une politique 
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syrienne parfaitement absurde du point de vue stratégique, et ils persiste- 
ront dans cette voie jusqu'au jour où Israël sera gouverné par un Premier 
ministre semblable à Yitzhak Rabin, qui comprenait qu’échanger le plateau 
du Golan contre la paix était susceptible d'améliorer sensiblement la posi- 
tion stratégique de son pays. 

La conclusion est simple : sans l’influence du lobby, le Syria Accounta- 
bility Act n'aurait jamais vu le jour et la politique syrienne de Washington 
aurait été plus conforme à l'intérêt national des États-Unis. À quoi l’on peut 
ajouter qu'une politique différente aurait fort bien pu aboutir à un traité de 
paix syro-israélien, lequel aurait renforcé la légitimité et la suprématie régio- 
nale d'Israël et réduit le soutien international à ses ennemis les plus vio- 
lents, les plus déterminés et les plus récalcitrants : le Hamas, le Hezbollah et 
le Jihad islamique. 

Cette approche erronée de la question syrienne n’est pas la seule ins- 
tance d’interférences du lobby en faveur d’une politique de confrontation 
contre-productive, ce au détriment des États-Unis aussi bien que d'Israël. 
L'histoire récente de la politique américaine envers Téhéran est fort simi- 
laire. Elle est l’objet du chapitre suivant. 
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es relations difficiles entre les États-Unis et l'Iran datent de la révolu- 

tion de 1979, qui a instauré la République islamique. Au regard des 
interventions américaines en Iran — en particulier le coup d’État de 1953 qui 
a débouché sur la restauration du Shah Reza Pahlavi — et du soutien du nou- 
veau régime à toute une série de groupes radicaux, il n’est guère surprenant 
qu'une suspicion profonde entache les relations entre les deux pays, qui 
n'ont coopéré qu'à de rares occasions. 

L'Iran présente pour les États-Unis et Israël un défi stratégique beau- 
coup plus sérieux que la Syrie. Damas et Téhéran soutiennent tous deux le 
Hezbollah, le Hamas et le Jihad islamique, et tous deux sont des ennemis 
d’Al-Qaida. Les deux pays possèdent également des armes chimiques, et il 
est possible qu'ils disposent aussi d'armes biologiques, même s’il n’en existe 
pas de preuve formelle. Cependant, il y a trois différences fondamentales 
entre l'Iran et la Syrie. 

Premièrement, l'Iran tente actuellement de maîtriser l'intégralité du 
cycle du combustible nucléaire, ce qui lui permettrait à terme de pouvoir 
fabriquer des armes nucléaires. Il est également en train de développer des 
missiles susceptibles de transporter des têtes nucléaires menaçant ses 
voisins, y compris Israël !. C’est la raison pour laquelle les Israéliens présen- 
tent souvent l'Iran comme une menace «existentielle ». Les missiles ira- 
niens ne sont pas capables pour l'heure d'atteindre le territoire des 
États-Unis, et ils ne sont pas près de le faire, mais les armes susceptibles d’être 
développées par Téhéran pourraient toutes être utilisées contre les troupes 
américaines stationnées au Moyen-Orient ou contre des pays européens. 
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Deuxièmement, certains dirigeants iraniens — et en particulier le prési- 
dent actuel Mahmoud Ahmadinejad — ont fait des déclarations profondé- 
ment choquantes sur la réalité historique de la Shoah et le droit à l'existence 
d'Israël. Même si l’appel d'Ahmadinejad à ce qu'Israël soit « balayé des pages 
du temps » (ou encore « effacé des pages de l’histoire ») est souvent traduit 
de façon incorrecte comme une incitation à la destruction physique de l’État 
hébreu (à le « rayer de la carte »), il ne s’en agissait pas moins d’une déclara- 
tion scandaleuse qui avait de quoi inquiéter les Israéliens et bien d’autres 
observateurs ?. En parrainant en décembre 2006 une conférence sur la Shoah 
où étaient invités des négationnistes et d’autres extrémistes du même type, 
l'Iran n'a fait que renforcer les inquiétudes de la communauté internatio- 
nale sur ses intentions réelles. 

Troisièmement, l'Iran est l'État islamique le plus puissant du Golfe per- 
sique et aurait potentiellement les moyens d'assurer sa domination sur cette 
région riche en pétrole ?. C’est d'autant plus vrai avec l’évolution de la situa- 
tion en Irak. Autrefois principal rival de l'Iran dans la région, l'Irak est 
aujourd’hui une société divisée et déchirée par la guerre, incapable de faire 
contrepoids à Téhéran. L'Iran a des liens avec plusieurs importantes fac- 
tions chiites en Irak, ce qui lui donne une influence beaucoup plus grande 
sur l’évolution de son voisin qu’à l'époque de Saddam Hussein. Ce boulever- 
sement des équilibres de pouvoir régionaux explique pourquoi certains 
commentateurs estiment que «l'Iran a tout l'air d’être le principal vain- 
queur de la guerre en Irak “ ». Bien entendu, la suprématie régionale de l'Iran 
serait plus grande encore si Téhéran disposait d’un arsenal nucléaire. 

L'essor de la puissance iranienne est une mauvaise nouvelle pour les 
États-Unis, qui ont toujours cherché à empêcher qu'un seul pays puisse éta- 
blir son hégémonie sur le Golfe persique. C’est pour cette raison que l’admi- 
nistration Reagan avait soutenu Saddam dans les années 1980, quand l'Iran 
semblait sur le point de vaincre l'Irak dans le conflit sanglant qui opposait 
les deux pays. Washington a aussi de bonnes raisons d'essayer d'empêcher 
l'Iran d'obtenir des armes nucléaires. Israël est tout aussi hostile à la domina- 
tion de l'Iran dans le Golfe, car une puissance régionale de ce type pourrait 
constituer pour lui une menace stratégique à long terme. Quant à l’idée d’un 
Iran nucléaire, il s’agit du scénario cauchemar par excellence pour les diri- 
geants israéliens. 

Mais Israël n'est pas le seul pays du Moyen-Orient que cette situation 
préoccupe. Nombre des voisins arabes de l'Iran sont également inquiets face 
aux ambitions nucléaires et à l'influence croissante de Téhéran dans la 
région. Ils craignent qu'un Iran trop puissant puisse un jour les menacer, ou 
même les envahir, comme Saddam l'avait fait avec le Koweït en août 1990. 
Leurs soupçons se basent aussi sur le fait que l'Iran est un État perse, et pas 
arabe, et sur le souci de préserver l'équilibre de pouvoir entre chiites et 
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sunnites au sein de l'Islam. L'Iran est gouverné par de fervents défenseurs 
du chiisme, et les dirigeants des États sunnites, comme l'Arabie saoudite, le 
Koweït et les Émirats arabes unis, s'inquiètent des progrès de l'influence 
chiite dans le monde arabe. Pour la première fois dans l’histoire de ce pays, 
ce sont des chiites qui dirigent l'Irak, tandis que le Hezbollah, une organi- 
sation chiite, a accru son influence au Liban à la suite de la guerre de 2006 
avec Israël. 

Les États-Unis, Israël et les voisins arabes de l’Iran, dont la plupart sont 
des alliés de Washington, ont tous de bonnes raisons d'empêcher l'Iran 
d'acquérir des armes nucléaires et de se transformer en puissance hégémo- 
nique régionale. Même si Israël n'existait pas, Washington aurait intérêt à 
freiner les ambitions iraniennes, ne serait-ce que pour protéger les autres 
États du Golfe. S'ils jouissaient du soutien inconditionnel du monde arabe, 
les États-Unis auraient moins de mal à préserver les équilibres de pouvoir 
dans le Golfe. Mais, pour gagner ce soutien, ils ont besoin d'une stratégie 
efficace. 

Au cours des quinze dernières années, Israël et le lobby ont poussé les 
États-Unis à mener une politique stratégiquement hasardeuse à l'égard de 
l'Iran. Ils jouent en particulier un rôle central dans les discussions actuelles 
qui agitent la Maison-Blanche et le Capitole à propos du recours à la force 
militaire pour détruire les installations nucléaires iraniennes. Malheureuse- 
ment, une telle rhétorique ne fait que rendre plus ardue la tâche de freiner 
les ambitions nucléaires de l'Iran. Pendant les années 1990, Israël et ses par- 
tisans américains ont encouragé l'administration Clinton à mener une poli- 
tique de confrontation avec l'Iran, alors même que Téhéran souhaitait 
améliorer les relations entre les deux pays. Le même scénario s’est repro- 
duit pendant les premières années de l'administration Bush, ainsi qu’en 
décembre 2006, quand Israël et le lobby ont mené des efforts concertés pour 
discréditer les recommandations faites à George W. Bush par le Groupe 
d'étude sur l'Irak, qui conseillait au président de négocier avec l'Iran. Sans 
l’action du lobby, il est pratiquement certain que la politique iranienne des 
États-Unis serait fort différente et plus efficace. 

La politique israélienne dans les territoires occupés ne facilite pas le trai- 
tement de la question iranienne par Washington, dans la mesure où elle est 
un obstacle à la volonté de coopération des pays arabes. De fait, c'est là une 
des principales raisons pour lesquelles la secrétaire d’État Condoleezza Rice 
s’est finalement résolue à relancer le processus de paix israélo-arabe fin 
2006 : l'Arabie saoudite insistait sur le fait qu’elle ne pouvait pas construire 
une politique iranienne efficace en collaboration avec les États-Unis tant 
que ces derniers seraient la cible de la colère arabe à cause de leur approche 
de la question palestinienne. Comme nous l’avons suggéré au chapitre 7, il 
y a peu de chances que les efforts de Rice aboutissent : les actuels dirigeants 
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israéliens s'opposent à la création d’un État palestinien viable et le lobby fera 
tout pour empêcher Bush ou tout autre président de faire pression sur Israël 
à ce sujet. Pour résumer, c'est largement sous l'influence d'Israël et de ses 
partisans américains que les États-Unis, depuis le début des années 1990, 
mènent une politique très contre-productive à l'égard de l'Iran et ont du mal 
à obtenir le soutien d’autres États qui auraient pourtant tout intérêt à aider 
Washington dans ses relations avec Téhéran. 


Confrontation ou conciliation ? 


De 1953 à 1979, les États-Unis entretenaient d'excellents rapports avec 
l'Iran. Le renversement du Shah et l’arrivée au pouvoir de l’ayatollah Kho- 
meyni et de sa théocratie islamique se sont traduits par une détérioration 
brutale de ces relations, qui sont devenues presque constamment conflic- 
tuelles. Même chose avec Israël. Néanmoins, dans les années 1980, ni les 
États-Unis ni Israël ne se sentaient sérieusement menacés par l'Iran, surtout 
parce que ce pays s'était enlisé dans une guerre interminable avec l'Irak, 
conflit qui l’affaiblissait considérablement. Pour préserver les équilibres de 
pouvoir régionaux, les États-Unis n'avaient qu’à s'assurer qu'aucun des deux 
adversaires n’acquière un avantage décisif. Ils y parvinrent en aidant les 
troupes de Saddam à contenir les armées iraniennes. Quand la guerre prit 
fin, en 1988, l'Iran, exsangue, n'était guère en mesure de poser des pro- 
blèmes dans la région, pour au moins plusieurs années. En outre, pendant 
les années 1980, le programme nucléaire iranien avait été pratiquement 
interrompu, sans doute à cause de la guerre. 

La perception israélienne de la menace iranienne a connu une évolu- 
tion importante au début des années 1990, au fur et à mesure que se préci- 
saient les ambitions nucléaires de Téhéran. En 1993, les dirigeants israéliens 
commencèrent à avertir Washington que l'Iran constituait une grave 
menace non seulement pour Israël, mais aussi pour les États-Unis. Depuis 
lors, cette rhétorique agressive et alarmiste n'a pas eu de cesse, essentielle- 
ment parce que Téhéran a continué de progresser sur la voie du nucléaire, 
Aujourd’hui, de nombreux experts s'accordent à penser que les Iraniens fini- 
ront par fabriquer des armes atomiques si rien n’est fait pour renverser le 
régime islamique, freiner ses ambitions ou éliminer son potentiel nucléaire. 
Le lobby s’est fait écho des préoccupations israéliennes. 

Israël et le lobby sont également préoccupés par le soutien de Téhéran 
au Hezbollah, par son engagement dans la cause palestinienne et par son 
refus d'accepter le droit à l'existence d'Israël. Il va sans dire que des déclara- 
tions comme celles du président Ahmadinejad ne font que renforcer ces 
inquiétudes. Israël et ses partisans tendent à percevoir la politique iranienne 
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comme le reflet d’une profonde hostilité idéologique à l'égard de l’État juif, 
même s’il est sans doute plus approprié d'y voir des mesures tactiques des- 
tinées à améliorer la position de l'Iran dans la région. En particulier, le sou- 
tien à la cause palestinienne (et l’aide apportée à des groupes comme le 
Hezbollah) gagne à Téhéran bien des sympathies dans le monde arabe et 
contribue à empêcher une alliance des États arabes contre l'Iran perse. 
Comme le montre de façon convaincante l’iranologue Trita Parsi, le degré 
du soutien de l'Iran au Hezbollah et aux Palestiniens a considérablement 
évolué au fil du temps avec son environnement géopolitique. Pendant les 
années 1980, les relations entre le régime islamique et l'OLP laïque n'étaient 
pas très bonnes, et ce n’est qu'après avoir été exclus de la Conférence de 
Madrid et des débuts du processus d’'Oslo, en 1991, que les Iraniens ont 
commencé à soutenir des factions radicales palestiniennes telles que le Jihad 
islamique. Ils entendaient ainsi résister à ce qu’ils percevaient — à juste titre — 
comme une tentative américaine pour les isoler et les empêcher de jouer un 
rôle important dans la région. Pour ce faire, ils ont apporté leur soutien à des 
groupes extrémistes également opposés à Oslo. D'après Martin Indyk, qui 
joua à l’époque un rôle clé dans la formulation de la politique américaine 
au Moyen-Orient, les Iraniens « avaient d'excellentes raisons de mettre des 
bâtons dans les roues du processus de paix. Pour contrer notre politique 
d'endiguement et d'isolement, ils ont pris pour cible le processus de paix * ». 

Il y a deux manières d'envisager la question du programme nucléaire 
et des ambitions régionales de Téhéran. La première approche, qui a la 
faveur du gouvernement israélien et de ses principaux partisans américains, 
repose sur l’idée qu’une fois qu'il aura obtenu des armes nucléaires, l'Iran ne 
pourra plus être arrêté. Les défenseurs de cette approche considèrent qu'il y a 
un sérieux risque que Téhéran utilise ses armes nucléaires contre Israël — les 
dirigeants iraniens, avec leur vision apocalyptique de l’histoire, n'auraient 
pas peur de représailles israéliennes ‘. Ils pourraient même fournir des armes 
nucléaires à des terroristes, ou les lancer eux-mêmes contre les États-Unis, 
fût-ce au risque d’une riposte massive et immédiate. C'est pour cette raison 
qu'on ne peut pas permettre à l'Iran d'acquérir un arsenal nucléaire. Israël 
souhaiterait que Washington se charge de résoudre le problème, mais les 
dirigeants israéliens n'excluent pas de faire intervenir Tsahal si les Améri- 
cains ne se décident pas. 

Toujours dans cette optique, on part de l'hypothèse que les incitations 
et efforts de conciliation diplomatique n'’arriveront pas à convaincre l'Iran 
d'abandonner son programme nucléaire. Concrètement, cela veut dire que 
les États-Unis doivent menacer l'Iran de sanctions — voire envisager une 
guerre préventive — si ce pays s'engage plus avant sur la voie du nucléaire. 
Pour pouvoir exercer une pression suffisante sur Téhéran, les Israéliens et le 
lobby souhaitent que les États-Unis maintiennent une présence militaire 
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substantielle au Moyen-Orient. Il s’agit là d’une option opposée à celle qui 
prévalait avant les années 1990, quand Washington faisait du « contrôle à 
distance » (offshore balancer) et n’engageait pas de troupes sur le terrain. 

Au cours des quinze dernières années, cette stratégie de confrontation 
a été en compétition avec une autre approche, plus conforme aux intérêts 
nationaux des États-Unis. Cette approche alternative considère que, s’il est 
vrai qu'il vaudrait mieux pour les États-Unis que l'Iran ne possède pas 
d'armes nucléaires, il y a de bonnes raisons de penser que la menace d’un 
Iran nucléaire pourrait être gérée par la dissuasion, tout comme l'URSS pen- 
dant la Guerre froide”, En outre, la meilleure façon d'empêcher l'Iran de 
fabriquer des armes nucléaires serait de promouvoir le dialogue diploma- 
tique et la normalisation des relations entre Téhéran et Washington. Une 
telle stratégie suppose qu'on écarte la menace de guerre préventive : 
menacer l'Iran d’un changement de régime donnerait à ses dirigeants une 
bonne raison supplémentaire de se doter de moyens de dissuasion nucléaire. 
Les Iraniens, tout comme les Américains et les Israéliens, savent que les 
armes nucléaires sont la meilleure protection quand un État est dans le colli- 
mateur d’un autre État, Comme l'écrit l’iranologue Ray Takeyh, du Council 
on Foreign Relations, « les calculs nucléaires de l’Iran ne reposent pas sur 
une idéologie irrationnelle, mais constituent une tentative judicieuse de 
construire une capacité de dissuasion viable face à toute une série de 
menaces changeantes.. Les dirigeants iraniens savent fort bien qu'ils sont 
dans le collimateur de Washington, et c'est précisément cette perception qui 
motive l'accélération de leur programme nucléaire  ». 

La stratégie du compromis est d'autant plus pertinente que la guerre 
préventive, elle, n’est pas une option très séduisante. Même si les États-Unis 
étaient capables d'éliminer les installations nucléaires iraniennes, il est 
presque certain que Téhéran les reconstruirait et que, cette fois, les Iraniens 
prendraient encore plus de précautions contre une attaque en dispersant, 
dissimulant et protégeant leurs infrastructures *. En outre, en cas d'attaque 
préventive, Téhéran serait amené à riposter d’une façon ou d’une autre, et 
ce dès que possible. Les Iraniens pourraient par exemple s’en prendre aux 
supertankers qui naviguent dans le Golfe persique et user de leur influence 
pour rendre la situation des troupes américaines en Irak encore plus diffi- 
cile. Enfin, il est probable que l'Iran en profiterait pour resserrer ses liens 
avec la Chine et la Russie, ce qui n’est pas dans l'intérêt des États-Unis. En 
revanche, si les États-Unis abandonnaient la menace de guerre et enga- 
geaient un dialogue avec l'Iran, Téhéran serait plus enclin à aider Was- 
hington : 1) en combattant Al-Qaïda ; 2) en contribuant à réduire les 
tensions en Irak ; et 3) en stabilisant l’Afghanistan. La perspective d’une 
alliance étroite avec la Chine et la Russie serait également moins tentante !°. 
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Vu l’histoire des relations entre les États-Unis et l'Iran, il n'y à aucune 
garantie qu’une telle stratégie aboutisse à un « grand compromis » qui mette 
fin au programme nucléaire iranien. Après tout, il y a peu de chances 
qu'Israël abandonne son propre armement nucléaire, et il est probable que, 
du point de vue des dirigeants iraniens, si Israël dispose de la dissuasion 
nucléaire, l'Iran ne peut pas s’en passer non plus. Néanmoins, cette 
approche a plus de chances de fonctionner que la menace d’une guerre pré- 
ventive et, si elle échoue, Washington peut toujours s’en remettre à une stra- 
tégie de dissuasion. 

Dans la mesure où la stratégie de la confrontation promue pendant près 
de quinze ans n’a pas porté ses fruits, on aurait pu s'attendre à ce que la 
Maison-Blanche finisse par adopter la stratégie de dialogue et de compromis, 
d'autant plus que celle-ci jouit d’appuis importants au sein de la CIA, du 
Département d’État et même de l’armée. En effet, le haut commandement 
militaire n’est guère enthousiaste à l’idée de bombarder les installations 
nucléaires iraniennes. Un article publié par le Sunday Times fin février 2007 
signalait que, « d’après des sources haut placées dans les cercles du rensei- 
gnement et de l'armée, certains des membres les plus éminents de l’état- 
major américain sont prêts à présenter leur démission si la Maison-Blanche 
ordonne une attaque militaire contre l'Iran !! ». De fait, au cours des quinze 
dernières années, les dirigeants iraniens ont plusieurs fois tendu la main aux 
États-Unis dans l'espoir d'améliorer les relations entre les deux pays. Fait 
remarquable, Téhéran a même offert de mettre son programme nucléaire sur 
la table des négociations et de travailler à l'élaboration d’un modus vivendi 
avec Israël. 

Pourtant, malgré ces ouvertures prometteuses, Israël et le lobby ont tout 
fait - le plus souvent avec succès — pour empêcher les administrations 
Clinton et Bush d'engager le dialogue avec l'Iran. Comme c'était malheureu- 
sement prévisible, cette approche n'a pas fonctionné conformément aux 
vœux des tenants de la « ligne dure », et elle a placé les États-Unis dans une 
situation encore pire que si la voie du compromis avait été choisie. En 
réponse à cet échec, un nombre croissant de voix se font entendre à Was- 
hington et ailleurs pour réclamer une nouvelle politique d'ouverture. On ne 
sera évidemment pas surpris d'apprendre qu'Israël et le lobby, de leur côté, 
s'efforcent d'éviter un tel virage, et continuent de promouvoir une politique 
de plus en plus agressive. 
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L'administration Clinton 
et la politique de « double endiguement » 


Début 1993, juste au moment où l'administration Clinton accédait au 
pouvoir, le Premier ministre israélien Yitzhak Rabin et son ministre des 
Affaires étrangères Shimon Pérès commencèrent à soutenir que l'Iran consti- 
tuait une menace croissante tant pour Israël que pour les États-Unis. Si les 
dirigeants israéliens dépeignaient ainsi l'Iran, c’est en partie parce qu’ils y 
voyaient une façon de resserrer les liens avec Washington après la dispari- 
tion de la menace soviétique. Ils espéraient ainsi que les États-Unis verraient 
Israël comme un rempart contre l’expansionnisme iranien, de la même 
façon que l’État juif avait constitué un rempart contre l'influence sovié- 
tique dans la région. En outre, Israël s’inquiétait assez naturellement de la 
volonté iranienne de développer un programme nucléaire avancé !2. À la 
mi-mars 1993, le Washington Postrapportait que, « quelle que soit leur sensi- 
bilité politique, les responsables israéliens estiment qu'il est nécessaire de 
convaincre l'opinion et les dirigeants américains de l'urgence de mesures 
visant à contenir l'Iran, et que les États-Unis sont la seule puissance mon- 
diale capable de prendre de telles mesures  ». 

Comme nous l'avons vu précédemment, l'administration Clinton 
répondit aux requêtes israéliennes en adoptant la politique dite du « double 
endiguement » (double containment). Non seulement cette politique avait été 
formulée pour la première fois par Martin Indyk dans le cadre du WINEP, 
mais Robert Pelletreau, à l’époque secrétaire d’État adjoint pour les Affaires 
moyen-orientales, avait déclaré à Trita Parsi qu'il s'agissait pour l'essentiel 
de la copie conforme d’une proposition israélienne . Kenneth Pollack, de 
la Brookings Institution (Saban Center), observait également que « Jéru- 
salem était l’un des rares endroits du monde où l'idée de double endigue- 
ment n'était pas systématiquement mal interprétée ! ». Cette nouvelle 
politique supposait que les États-Unis abandonnent leur stratégie tradition- 
nelle de « balancier au large » dans le Golfe persique et stationnent 
désormais des troupes importantes au Koweït et en Arabie saoudite afin 
d'endiguer tout à la fois l’Iran et l'Irak. En réalité, l'objectif allait au-delà 
d’un simple endiguement de l'Iran : la nouvelle stratégie visait à provoquer 
des « changements radicaux dans l'attitude de l'Iran ». Il s'agissait entre 
autres d’obliger Téhéran à cesser de soutenir des groupes terroristes et à 
abandonner son programme nucléaire *, 

Malgré les préoccupations d'Israël, en ce début des années 1990, l'adop- 
tion par les États-Unis d’une ligne aussi agressive n'était nullement justi- 
fiée, bien au contraire. Akbar Hashemi Rafsandjani, élu président en 1989, 
était tout disposé à améliorer les relations avec Washington, et l'Iran, qui 
sortait d’un conflit dévastateur avec l'Irak, ne représentait certainement pas 
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une menace militaire pour les États-Unis. En fait, à cette époque, les diri- 
geants américains étaient beaucoup plus préoccupés par Saddam Hussein, 
contre lequel ils venaient de mener une guerre !”. En outre, en 1993, le pro- 
gramme nucléaire iranien était encore tout à fait embryonnaire. Avant 
qu'Israël ne commence à la défendre, il n'y avait pas grand monde à Was- 
hington pour exiger une politique plus agressive envers l'Iran, et, quand la 
stratégie de double endiguement fut rendue publique pour la première fois, 
elle fut largement critiquée "À, 

À partir du milieu de 1990, elle finit même par susciter un méconten- 
tement croissant, car elle obligeait les États-Unis à maintenir des relations 
d'hostilité avec deux pays qui se détestaient mutuellement. Washington se 
retrouvait donc pratiquement tout seul face à la tâche délicate de contrôler 
ces deux ennemis jurés. Face à cette incongruité, la pression en faveur d’une 
politique de dialogue plutôt que de confrontation avec l'Iran commença à 
augmenter !°. Mais, simultanément, une pression inverse s’exerçait sur 
Rabin en Israël ?, Les critiques de Rabin estimaient que la stratégie de double 
endiguement n'était pas vraiment efficace car elle n'avait guère diminué le 
volume substantiel des échanges économiques entre l'Iran et les États-Unis. 
Israël et le lobby, en particulier l’AIPAC, se mobilisèrent donc pour conso- 
lider le double endiguement en s’attaquant aux lois qui permettaient aux 
entreprises américaines de faire des affaires et d'investir en Iran. À la mi- 
1994, écrit Parsi, « à la demande du gouvernement israélien, l'AIPAC rédigea 
et fit circuler à Washington un mémorandum de 74 pages soutenant que 
l'Iran était une menace non seulement pour Israël, mais aussi pour les 
États-Unis et l'Occident tout entier 2! ». D'après Pollack, « la droite, l’AIPAC, 
les Israéliens, tous exigeaient à grands cris de nouvelles sanctions [contre 
l'Iran] # ». L'administration Clinton était disposée à acquiescer, essentielle- 
ment parce que son attention était accaparée par le processus d’Oslo et 
qu’elle souhaitait avoir la garantie qu'Israël se sente en sécurité et que l'Iran 
ne fasse pas dérailler les négociations de paix. 

L'AIPAC dévoila son jeu en avril 1995, avec la publication d’un rapport 
intitulé « Pour un ensemble de sanctions contre Iran : un plan d'action # ». 
Mais, dès cette époque, d’autres initiatives visant à étouffer économique- 
ment Téhéran étaient déjà en cours. Le sénateur républicain Alfonse 
D'Amato (État de New York) présenta en janvier 1995 — avec l’aide des Israé- 
liens, suggère Pollack — un projet de loi visant à mettre fin à toutes les rela- 
tions économiques entre les États-Unis et l'Iran #, L'administration Clinton 
s'y opposa et la proposition de loi s'enlisa au Congrès. 

Mais, deux mois plus tard, le lobby connut son premier succès après que 
l'Iran eut choisi Conoco, une compagnie pétrolière américaine, pour 
exploiter les champs de pétrole de Sirri *. Si Téhéran avait préféré Conoco à 
plusieurs autres partenaires étrangers éventuels, c'était pour signaler sa 
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volonté d'améliorer ses relations avec les États-Unis. Cette ouverture n'eut 
pourtant aucune suite : Clinton mit son veto à l'accord avec Conoco le 
14 mars et, dès le lendemain, prit un décret interdisant aux entreprises amé- 
ricaines de contribuer à l'exploitation des réserves pétrolières iraniennes. Le 
président américain devait révéler plus tard qu’« un des opposants les plus 
efficaces » au contrat avec Conoco était Edgar Bronfman Sr. le très influent 
ancien dirigeant du Congrès juif mondial #, L'AIPAC joua également un 
rôle clé dans le torpillage de l'accord ??. 

Le 6 mai, Clinton prit un second décret interdisant toute forme de 
commerce et d’investissements américains en Iran, qu'il qualifiait de 
«menace extraordinaire et sans précédent pour la sécurité nationale, la 
diplomatie et l'économie des États-Unis # ». C’est d’ailleurs lors d’un dis- 
cours prononcé devant le Congrès juif mondial, une semaine auparavant, 
que Clinton avait annoncé qu'il allait prendre ces mesures *. Comme 
l'observe Pollack, la décision d'annuler l'accord avec Conoco et de prendre 
les deux décrets était une « démonstration patente de notre soutien à 
Israël * », L'ironie de l’histoire, c'est que, bien qu'Israël ait directement 
influencé la décision américaine de rompre les relations économiques avec 
Téhéran, la Knesset ne fit voter pour sa part aucune loi prohibant le 
commerce entre l'État juif et l'Iran, et les Israéliens purent continuer à se 
procurer des produits iraniens via des intermédiaires *!, 

Mais les décrets de Clinton ne suffisaient pas au lobby, car ils pouvaient 
parfaitement être annulés si jamais le président changeait d'avis. C'est ce 
que fit remarquer A. M. Rosenthal, défenseur acharné d'Israël, dans un édi- 
torial du New York Times critiquant l'accord avec Conoco : « Le seul pro- 
blème [avec les décrets], c'est que ce que le président accorde, il peut tout 
aussi bien le reprendre *. » En réponse à quoi, rapporte Trita Parsi, « de sa 
propre initiative, l'AIPAC révisa » le projet de loi présenté par le sénateur 
D'Amato en janvier 1995 «et convainquit ce dernier de le présenter à nou- 
veau en 1996 — avec les modifications proposées par l'AIPAC » #, La nou- 
velle loi, ultérieurement baptisée Jran-Libya Sanctions Act, imposait des 
sanctions à toute entreprise étrangère investissant plus de 40 millions de 
dollars dans le secteur pétrolier en Iran ou en Libye. Malgré l’indignation des 
alliés européens de Washington, la Chambre des représentants la vota à 
l'unanimité de ses 415 membres le 19 juin 1996, et le Sénat fit de même un 
mois plus tard. Clinton y apposa sa signature le 5 août suivant, en dépit de 
l'existence d’une forte opposition au sein de son administration. En effet, 
écrit Kenneth Pollack, « une bonne partie de l'exécutif haïssait la loi 
D'Amato. Et le verbe “haïr” est sans doute trop faible pour exprimer ce que 
ressentaient nombre de hauts fonctionnaires ». Néanmoins, « une bonne 
partie des conseillers de politique intérieure du président Clinton estimaient 
que rejeter cette loi eût été pure folie de la part de la Maison-Blanche “ ». 
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Dans la mesure où Clinton aspirait à un second mandat et où les élec- 
tions avaient lieu trois mois plus tard, ils avaient sans doute raison. Comme 
l’observait alors Ze’ev Schiff, le correspondant militaire de Ha'’aretz, 
« l'influence israélienne peut sembler n'être qu’un facteur très secondaire 
dans cette grande machine de Washington, maïs il ne faut pas en conclure 
qu’elle n’a qu'un poids négligeable % ». De même, commentant la loi 
D'Amato, James Schlesinger, qui a occupé plusieurs postes ministériels dans 
plusieurs administrations, signalait qu’« il est difficile d’exagérer l'influence 
des partisans d'Israël sur notre politique au Moyen-Orient  ». 

L'épisode Conoco contribue à démentir l'opinion répandue que c’est le 
« lobby du pétrole » qui ferait la politique américaine au Moyen-Orient. En 
l'occurrence, une compagnie pétrolière américaine voulait passer un contrat 
avec l'Iran, et l'Iran voulait faire des affaires avec elle. L'industrie pétrolière 
était tout à fait opposée à l'annulation de l'accord avec Conoco ainsi qu’à la 
loi visant à imposer des sanctions à l'Iran *. Comme nous l'avons signalé 
au chapitre 4, le vice-président Dick Cheney, aujourd’hui chaud partisan 
d'une politique de confrontation avec Téhéran, s'était publiquement 
opposé au programme de sanctions américain quand il était président de 
Halliburton dans les années 1990. Mais les intérêts pétroliers ont systémati- 
quement été battus en brèche par l'AIPAC. Une preuve de plus de la faible 
influence qu’exercent les compagnies pétrolières sur la politique moyen- 
orientale des États-Unis, en comparaison avec celle d'Israël et du lobby. 

La pression sur l'Iran s'est même accrue lorsque de nouvelles ouver- 
tures diplomatiques se sont manifestées. Élu président le 23 mai 1997, 
Mohammed Khatami était encore plus enclin que son prédécesseur à amé- 
liorer les relations avec l'Occident, en particulier avec les États-Unis. Son dis- 
cours d’investiture, le 4 août, ainsi qu’une conférence de presse le 
14 décembre suivant, furent parsemés de remarques conciliantes. Mais c'est 
à l’occasion d’une longue interview sur CNN le 7 janvier 1998 qu'il se sur- 
passa, exprimant son respect pour « le grand peuple américain » et « sa 
grande civilisation ». Il affirma aussi clairement que l'Iran n'avait pas 
« l'intention [...] de détruire ou d’affaiblir le gouvernement des États-Unis », 
et qu'il regrettait la fameuse prise d’otages de l'ambassade américaine à 
Téhéran en 1979. Reconnaissant l’animosité entre Téhéran et Washington, 
il appela à « ouvrir une brèche dans ce mur de méfiance pour préparer la voie 
au changement et créer la possibilité d'ouvrir une nouvelle ère # ». 

En outre, Khatami n’excluait pas l'existence légitime d’un État israé- 
lien sur le territoire de la Palestine historique et déclarait que « le terrorisme 
devait être condamné sous toutes ses formes et dans toutes ses manifesta- 
tions ». Il dénonçait également le terrorisme anti-israélien, tout en signa- 
lant que, « à [sJon avis, apporter son soutien à un peuple qui combat pour la 
libération de sa terre n’équivaut pas à soutenir le terrorisme ». Malgré cette 
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réserve, les remarques de Khatami n’en exprimaient pas moins une évolu- 
tion très nette de la position iranienne, et d’autres porte-parole du régime 
islamique firent bientôt écho à cette disposition de Téhéran à reconnaître 
Israël si l’État hébreu parvenait à un accord avec les Palestiniens *?. 

Suite aux propos conciliants de Khatami, l'administration Clinton 
- après avoir consulté Israël et plusieurs figures clés du Congrès — fit un cer- 
tain nombre de petits gestes dans le but d'améliorer les relations entre l'Iran 
et les États-Unis . Le président et la secrétaire d'État Madeleine Albright 
émirent quelques signaux de repentir concernant la conduite passée des 
Occidentaux en Iran, et les États-Unis assouplirent leur politique d’attribu- 
tion de visas aux visiteurs iraniens. Même Martin Indyk, l'architecte de la 
stratégie du double endiguement, qui occupait le poste d’ambassadeur en 
Israël, déclara alors à des journalistes que « les États-Unis ont manifesté clai- 
rement à plusieurs reprises qu'ils n'avaient rien contre la présence d’un gou- 
vernement islamique en Iran. [...] Nous sommes prêts à dialoguer *! ». Mais 
les restrictions au commerce entre les deux pays restèrent en vigueur et la 
politique de double endiguement fut maintenue pendant le reste du second 
mandat de Clinton. Cet échec était en partie imputable aux « durs » du 
régime iranien, fermement opposés à la politique de dialogue avec le « grand 
Satan » prônée par Khatami *, Mais Israël et ses partisans aux États-Unis 
jouèrent également un rôle important dans le naufrage du dialogue 
américano-iranien. 

En premier lieu, le lobby était largement responsable de la promotion 
et de la perpétuation de la politique de double endiguement pendant les 
années précédant l’arrivée au pouvoir de Khatami en 1997. Et, bien entendu, 
cette politique, qui avait contribué à envenimer les relations entre Téhéran 
et Washington, avait accru l'influence politique des responsables iraniens 
opposés au nouveau président et à ses positions plus modérées. En outre, dès 
la mi-décembre 1997, dès qu'il fut clair que Khatami prônait ouvertement 
une amélioration des relations avec l'Amérique, les dirigeants israéliens 
s'employèrent à étouffer cette initiative. Ha’aretz rapportait alors qu’« Israël 
a exprimé à Washington sa préoccupation face aux rumeurs évoquant un 
changement imminent de la politique américaine à l'égard de l'Iran », ajou- 
tant que le Premier ministre Netanyahou « avait demandé à l'AIPAC [...] 
d'intervenir vigoureusement auprès du Congrès pour éviter une telle évolu- 
tion politique » #, 

L'AIPAC fit ce que Netanyahou lui demandait. D'après Gary Sick, l’un 
des plus éminents experts américains de l'Iran, « l'amélioration progressive 
des relations entre les États-Unis et l'Iran suite à l'élection de Khatami ne se 
reflétait pas dans les positions de l'AIPAC. De fait, début 1999, seuls l’AIPAC, 
les monarchistes iraniens en exil et l'organisation des Moudjahidines du 
peuple persistaient encore à défendre l’idée que rien, ou pratiquement rien, 
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n'avait changé en Iran “ ». Même après que l'ambassadeur israélien à Was- 
hington eut déclaré, au printemps de l’an 2000, qu'il considérait comme 
acceptable l'exportation par les États-Unis de certains produits alimentaires 
et médicaux à destination de l'Iran, l’AIPAC continua à faire campagne 
contre ces échanges. En revanche, l’AIPAC ne s'opposa pas à la décision de 
Clinton de lever l'interdiction d'importer du caviar, des tapis persans et des 
pistaches, mais l’ADL et la Conférence des présidents si . Clinton finit tout 
de même par gagner la partie dans les deux cas, essentiellement parce que 
le volume des échanges concernés était assez négligeable et donc guère sus- 
ceptible de susciter la controverse. Il n’en reste pas moins que les États-Unis 
n'ont pas vraiment fait de gros efforts pour saisir la main tendue par 
Khatami. 

Pendant les années 1990, il était parfaitement sensé de promouvoir le 
dialogue entre les États-Unis et l'Iran et d'essayer d'améliorer les relations 
entre les deux pays. Le double endiguement, comme l'avait fait remarquer 
Brent Scowcroft, « était une idée absurde “ ». Mais les dirigeants israéliens 
estimaient qu'il était dans l'intérêt du pays d'empêcher le président Clinton 
de s'engager dans la voie du dialogue, alors même qu’une politique plus 
agressive n'était pas dans l'intérêt des États-Unis. Il n’est pas de résumé plus 
éloquent de ce point de vue que celui offert par Ephraim Snebh, l’un des prin- 
cipaux faucons israéliens : «Nous étions contre [le dialogue Iran- 
États-Unis]. parce que l'intérêt des États-Unis ne coïncidait pas avec le 
nôtre “. » Le lobby suivit les consignes d'Israël. 


L'administration Bush 
et le changement de régime 


Comme nous l'avons vu au chapitre 8, les attentats du 11 septembre 
2001 ont amené George W. Bush à abandonner la politique de double endi- 
guement et à poursuivre une stratégie encore plus ambitieuse de transforma- 
tion du cadre régional. Les troupes américaines allaient désormais être 
utilisées pour renverser les régimes hostiles dans tout le Moyen-Orient. Du 
point de vue d'Israël, Téhéran était la première cible sur la liste noire de la 
Maison-Blanche : depuis le début des années 1990, les dirigeants israéliens 
avaient dépeint l'Iran comme leur ennemi le plus dangereux, parce que le 
plus susceptible d'acquérir des armes nucléaires. Comme le ministre de la 
Défense israélien Benjamin Ben Eliezer l'observait un an avant l'invasion du 
territoire irakien, « l'Irak est un problème [...] mais vous devez bien 
comprendre, puisque la question se pose, qu'aujourd'hui l'Iran est plus dan- 
gereux que l'Irak # ». 
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Néanmoins, dès le début de 2002, Sharon et ses lieutenants s'étaient 
bien rendu compte que les Américains étaient décidés à affronter d’abord 
l'Irak et à ne s'occuper qu'ensuite de l'Iran. Ils ne soulevèrent aucune objec- 
tion fondamentale à ce calendrier, même s'ils ne cessèrent de rappeler à 
l'administration Bush qu'il faudrait se tourner vers l'Iran dès que l’ordre 
régnerait à Bagdad. En novembre 2002, dans une interview accordée au 
Times, Sharon commença à inciter publiquement les États-Unis à affronter 
la question iranienne “. Décrivant l'Iran comme un « centre de la terreur 
mondiale » aspirant à l'arme nucléaire, il déclara que, « dès le lendemain » 
de la conquête de l'Irak, l'administration Bush devrait mettre la pression sur 
Téhéran. 

Fin avril 2003, après la chute de Bagdad, Ha'aretz signalait que l’ambas- 
sadeur israélien à Washington en appelait à un changement de régime en 
Iran. D'après lui, renverser Saddam « ne suffisait pas ». Les États-Unis 
« devaient finir le travail. Il existe encore des menaces d’une ampleur équi- 
valente en provenance de la Syrie, en provenance de l'Iran *’ ». Dix jours 
plus tard, le New York Times rapportait que Washington était de plus en plus 
préoccupé par les ambitions nucléaires iraniennes, et que « les Israéliens 
insistaient lourdement pour que ce problème soit sérieusement pris en 
compte “! ». Le 25 juin, Shimon Pérès publia dans le Wall Street Journal une 
tribune libre intitulée : « Nous devons nous unir pour éviter la bombe des 
Ayatollahs ». Sa description de la menace iranienne ressemblait étrange- 
ment à celle qu'il avait faite au sujet de Saddam, sans même oublier la réfé- 
rence rituelle aux leçons de Munich. « Il faut que l'Iran sache sans 
ambiguïtés, soulignait Pérès, que les États-Unis et Israël ne toléreront pas son 
accès au nucléaire *?. » 

Les néoconservateurs ne tardèrent pas eux non plus à faire campagne 
en faveur d’un changement de régime à Téhéran. Fin mai 2003, Inter Press 
Service rapportait que « les efforts des “néocons” pour attirer l'attention de 
Washington sur la nécessité d’un “changement de régime” en Iran se sont 
intensifiés depuis début mai et ont déjà en partie porté leurs fruits ** ». 
D'après Forward, début juin, «les néoconservateurs, qu'ils soient ou non 
membres de l’administration, exhortent la Maison-Blanche à se mobiliser 
activement pour promouvoir un changement de régime à Téhéran. Au cours 
des dernières semaines, l'éventualité d'actions clandestines a été de plus en 
plus fréquemment évoquée ‘{ ». 

Comme d'habitude, il y eut une avalanche d'articles rédigés par des 
néoconservateurs en vue — à savoir, pour l'essentiel, les mêmes personnes 
qui avaient contribué à promouvoir la guerre en Irak — et exposant les argu- 
ments en faveur d'une offensive contre l'Iran. Le 12 mai, William Kristol 
écrivait dans le Weekly Standard que « la libération de l'Irak est la première 
grande bataille pour l'avenir du Moyen-Orient [...] mais la prochaine - qui, 
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nous l’espérons, ne sera pas militaire — sera la bataille pour l'Iran S ». 
Michael Ledeen, un des principaux faucons de la faction anti-iranienne, 
écrivait le 4 avril dans la National Review Online : « Le temps des “solutions” 
diplomatiques est derrière nous. Il va nous falloir affronter les maîtres de la 
terreur, ici et maintenant. L'Iran nous offre au moins la possibilité d’une vic- 
toire mémorable, parce que le peuple iranien exècre le régime [qui le gou- 
verne] et le combattra avec enthousiasme si seulement les États-Unis le 
soutiennent dans sa juste lutte $, » 

Parmi les autres commentateurs autorisés offrant alors des vues simi- 
laires, on peut citer Daniel Pipes, du Middle East Forum, et Patrick Clawson, 
du WINEP, qui publièrent le 21 mai dans le Jerusalem Post un article intitulé 
« Augmenter la pression sur l'Iran ». Ils exhortaient l’administration Bush à 
soutenir les Moudjahidines du peuple, un groupe iranien basé en Irak et 
favorable au renversement du régime islamique, mais que le gouvernement 
américain avait mis sur la liste des organisations terroristes. Le 9 juin, 
Lawrence Kaplan soutenait dans la New Republic que les États-Unis devaient 
durcir leur position sur le programme nucléaire iranien, dont il craignait 
qu'il soit bien plus avancé que ne voulaient le reconnaître la plupart des res- 
ponsables américains *?. 

Le 6 mai, l'American Enterprise Institute (AEÏ) coparrainait une confé- 
rence sur l'avenir de l'Iran avec deux autres organisations pro-israéliennes, 
la Foundation for the Defense of Democracies et l’'Hudson Institute **. Tous 
les conférenciers étaient de fervents partisans d'Israël. Étaient présents Ber- 
nard Lewis, le sénateur républicain du Kansas Sam Brownback, Uri Lubrani 
(conseiller stratégique de Tsahal et ancien coordinateur du gouvernement 
israélien pour le Sud-Liban), Morris Amitay (ancien directeur exécutif de 
l'AIPAC), du JINSA, Michael Ledeen, Reuel Marc Gerecht, de l’AEI, et Meyrav 
Wurmser de l’Hudson Institute. Le thème principal des débats était le sui- 
vant : « Quelles initiatives peuvent prendre les États-Unis pour promouvoir 
la démocratisation et le changement de régime en Iran ? » La réponse était 
prévisible : tous les orateurs exhortèrent les États-Unis à faire des efforts plus 
vigoureux pour renverser la République islamique et la remplacer par un 
État démocratique. 

C'est à cette fin que le lobby a noué une relation étroite avec Reza 
Pahlavi, le fils de l’ancien Shah d'Iran. Il semble que l'héritier du trône se 
soit réuni avec Sharon et Netanyahou, et il a eu en tout cas de nombreux 
contacts avec des groupes et des individus liés au lobby aux États-Unis. Cette 
relation ressemble beaucoup à celle que des groupes influents du lobby 
entretenaient précédemment avec l’exilé irakien Ahmed Chalabi. Les 
groupes pro-israéliens s'emploient à promouvoir la cause de Pahlavi, appa- 
remment sans se rendre compte que ce dernier (tout comme Chalabi) ne 
jouit que d’une très faible légitimité dans son pays natal. En échange de 
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quoi, le fils du Shah s’est engagé à garantir que son pays ait des relations ami- 
cales avec Israël s’il revient au pouvoir en Iran *. 

Le 19 mai 2003, le sénateur Sam Brownback annonça qu'il entendait 
présenter un projet de loi visant à financer les groupes d'opposition et pro- 
mouvoir la démocratie en Iran. Baptisée Jran Democracy Act, cette initiative 
était soutenue non seulement par les exilés iraniens, mais aussi par l'AIPAC, 
le JINSA et la Coalition for Democracy in Iran (CDI), dont les fondateurs 
incluaient Morris Amitay, du JINSA, et Michael Ledeen, de l’AEI. C'est le 
démocrate californien Brad Sherman, fervent partisan d'Israël, qui se 
chargea de présenter le projet de loi à la Chambre des représentants. Fin 
juillet, il avait été adopté par les deux Chambres, même si la partie concer- 
nant le financement des groupes d'opposition avait été supprimée %. 

Les partisans de cette loi avaient surtout insisté sur la menace consti- 
tuée par l'Iran en raison de son soutien au terrorisme et de son potentiel 
nucléaire. Mais ils essayèrent aussi d'attribuer à Téhéran la responsabilité 
d’autres problèmes auxquels les États-Unis étaient confrontés depuis la 
chute de Bagdad. Les néoconservateurs du Pentagone laissèrent entendre 
que l'Iran accueillait sur son sol certains des hommes d’Al-Qaida qui avaient 
attaqué des cibles américaines et saoudiennes à Riyad le 12 mai 2003. Les 
Iraniens rejetèrent ces accusations, tandis que la CIA et le Département 
d'État firent part de leur scepticisme 61. Les néoconservateurs prétendaient 
aussi, avec d’autres, que l'Iran soutenait les attaques contre les troupes amé- 
ricaines en Irak. Comme l'écrivait Michael Ledeen en avril 2004, « l'Irak ne 
connaîtra pas la paix et la sécurité tant que Téhéran infiltrera ses cadres ter- 
roristes à travers la frontière ©? ». 

Même si l'Iran apporte son aide à des milices irakiennes, cela ne prouve 
nullement que les intérêts iraniens et américains soient irréconciliables. 
Téhéran n’est pas la source principale des problèmes des États-Unis en Irak, 
et les troupes américaines auraient de graves difficultés sur le terrain même 
si Téhéran n’y jouait aucun rôle. En outre, cette présence iranienne, si elle 
était confirmée, n'aurait rien de surprenant. Après tout, deux des voisins de 
l'Iran ont été envahis par la première puissance mondiale, qui a en outre 
déclaré que Téhéran faisait partie de l’« axe du mal ». Le Congrès américain 
a voté une loi appelant à un changement de régime en Iran, l’administra- 
tion Bush finance des groupes d’exilés iraniens et Washington a fait allusion 
à plusieurs reprises à la possibilité d'une intervention militaire. N'importe 
quel pays faisant face à ce type de menace ferait tout pour se protéger, y 
compris en usant de son influence auprès de diverses factions irakiennes, et 
éventuellement en leur prêtant main-forte. Si une puissance hostile envahis- 
sait le Canada ou le Mexique et tentait d'y mettre sur pied un gouverne- 
ment allié, les États-Unis n’essaieraient-ils pas de lui compliquer la tâche ? 
Les Américains ont de bonnes raisons de se méfier de l'influence iranienne 
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en Irak, mais celle-ci ne devrait pas les surprendre, pas plus qu'ils ne 
devraient y voir la preuve d’une hostilité irrémédiable. Il convient égale- 
ment de signaler que la profonde antipathie existant entre les États-Unis et 
l'URSS n’a pas empêché la Maison-Blanche de dialoguer avec les dirigeants 
soviétiques tout au long de la Guerre froide, même à l’époque où Moscou 
fournissait des millions de dollars d'aide militaire au Nord-Vietnam, qui s’en 
servait pour tuer des milliers de soldats américains. 


Mobilisation en défense d'Israël 


Israël et le lobby ont obtenu des succès remarquables dans leurs efforts 
pour convaincre Bush et d’autres responsables américains de premier plan 
qu'un Iran nucléaire constituait une menace inacceptable pour Israël et qu'il 
était de la responsabilité des États-Unis de prévenir son aggravation. En fait, 
il semble que certains individus appartenant au lobby estiment que ces 
succès sont devenus trop voyants, et pas nécessairement entièrement profi- 
tables à Israël. 

La rhétorique actuelle du président se fait clairement l’écho de 
l'approche israélienne de la question iranienne, comme en témoigne un dis- 
cours prononcé par Bush à Cleveland le 20 mars 2006. « La menace ira- 
nienne, déclarait-il alors, c'est bien entendu leur objectif déclaré de détruire 
notre grand allié Israël. C’est une menace, une sérieuse menace [...]. J'ai 
signalé clairement, et je continuerai à le faire, que nous aurons recours à la 
force militaire pour protéger notre allié Israël %. » Un mois plus tôt, il avait 
assuré à un journaliste de Reuters que, « s’il le faut, nous nous mobiliserons 
en défense d'Israël % ». En outre, la plupart des candidats aux élections prési- 
dentielles de 2008, qu'ils soient démocrates ou républicains, semblent être 
d'accord sur ce point avec le président. En avril 2007, par exemple, le séna- 
teur John McCain a affirmé explicitement qu'il pensait lui aussi qu'il incom- 
bait aux États-Unis de protéger Israël contre l'Iran et de garantir que la 
République islamique n'acquière pas d'armes nucléaires qui puissent 
menacer l’État hébreu %. Une position qu'il confirma, en mai 2007, dans 
une interview au Jerusalem Post. Les autres candidats, Barack Obama, Mitt 
Romney, Bill Richardson et Sam Brownback, ont tous tenu des propos 
similaires *, 

L'allant avec lequel Bush définit l'Iran comme une menace mortelle 
pour Israël mais pas pour les États-Unis, ainsi que son engagement explicite 
à entrer en guerre contre l'Iran au profit d'Israël, ont commencé à alarmer 
sérieusement certains secteurs du lobby. C'est ce que signalait Forward au 
printemps 2006 : « Des dirigeants de la communauté juive ont instamment 
prié la Maison-Blanche d'éviter d'annoncer publiquement son désir de 
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défendre Israël contre de possibles agressions iraniennes. » Ce n’est pas que 
ces dirigeants soient opposés au recours à une intervention américaine pour 
protéger Israël, mais plutôt qu'ils ont peur que les déclarations publiques de 
Bush « ne créent l'impression que les États-Unis envisagent une action mili- 
taire contre l'Iran au seul profit d'Israël - ce qui pourrait amener l'opinion à 
attribuer aux Juifs américains la responsabilité des conséquences négatives 
d’une frappe américaine contre l'Iran ® ». Comme l'expliquait en avril 2006 
Malcolm Hoenlein, vice-président de la Conférence des présidents, « bien 
que nous appréciions beaucoup cette sollicitude, la question est de savoir s’il 
est vraiment opportun de lier cela [la question iranienne] à Israël % ». 

Les dirigeants israéliens partagent cette préoccupation, comme en 
témoignent les propos d'Olmert, qui expliquait quelques semaines plus tard 
qu'il espérait que les groupes pro-israéliens continueraient de faire profil bas 
sur l'Iran. « Nous ne souhaitons pas que cela soit lié à Israël », affirmait-il, 
soit exactement le contraire de ce qu'avait dit Bush ‘. 

Rhétorique mise à part, l'administration Bush a déployé des efforts 
conséquents pour stopper le programme nucléaire iranien et, en général, a 
manifesté une attitude de plus en plus agressive, menaçant l'Iran de sanc- 
tions économiques et même de frappes militaires s’il persistait dans cette 
voie. Comme les responsables américains aiment à la répéter, « aucune 
option n’est exclue ? », Les journalistes James Bamford et Seymour Hersh 
ont démontré que des projets de campagne militaire contre l'Iran ont été 
élaborés par les mêmes qui avaient précédemment planifié la guerre contre 
l'Irak. C'est le cas, par exemple, de Douglas Feith, sous-secrétaire d’État à la 
Défense jusqu’au mois d'août 2005. « Tout cela se fait en coopération 
étroite, bien que largement inavouée, avec Israël, écrivait Hersh début 2005. 
Sous l'égide de Douglas Feith, les civils du département de la Défense travail- 
lent avec des planificateurs et des consultants israéliens pour définir avec 
précision les cibles iraniennes potentielles, qu'il s'agisse d'objectifs 
nucléaires, de sites d’armements chimiques ou de silos de missiles. » Le Pen- 
tagone a également envoyé des missions de renseignement en territoire ira- 
nien et actualisé ses « plans de mobilisation en vue d’une invasion de 
l'Iran /!'». 

En janvier 2007, l'administration Bush a pris plusieurs mesures pour 
augmenter la pression militaire sur l'Iran. En premier lieu, les troupes améri- 
caines ont arrêté à Erbil, dans le Kurdistan irakien, cinq fonctionnaires ira- 
niens occupant un édifice que les habitants aussi bien que les autorités de 
Téhéran considéraient en fait comme une agence consulaire. Ensuite, Bush 
a annoncé qu'il avait décidé de renforcer le dispositif aéronaval américain 
dans le Golfe persique et d'installer un système de défense antimissiles 
Patriot pour protéger les États membres du Conseil de coopération du Golfe. 
Parallèlement, des représentants de l'état-major américain à Bagdad 
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accusaient l'Iran d'exporter en Irak des composants clés des explosifs meur- 
triers utilisés au passage des convois américains. Deux fonctionnaires aussi 
haut placés que Stephen Hadley, conseiller du président en matière de Sécu- 
tité nationale, et la secrétaire d'État Condoleezza Rice ont clairement laissé 
entendre que Washington n'excluait pas l'éventualité que des troupes amé- 
ricaines franchissent la frontière à la poursuite des trafiquants d'armes et 
d’explosifs iraniens 72, 

Ce qui n’a pas empêché David Wurmser, conseiller du vice-président 
Cheney pour les questions moyen-orientales, d'estimer que Rice et Hadley 
étaient encore trop conciliants avec l'Iran et trop peu enthousiastes à l'égard 
de l'option militaire, Au printemps 2007, à l’occasion d’une série de confé- 
rences prononcées dans le cadre de l'American Enterprise Institute et 
d’autres think tanks conservateurs de Washington, Wurmser expliqua que le 
vice-président était insatisfait de l'attitude trop diplomatique de la secré- 
taire d’État, et même de celle du président. D'après lui, Cheney souhaitait 
collaborer avec Israël pour élaborer une stratégie militaire visant à éliminer 
le programme nucléaire iranien et entendait « vendre » cette stratégie à 
Bush. Lorsque les propos de Wurmser furent rendus publics, Rice nia l’exis- 
tence de divergences au sein de l’administration à propos de l'Iran et affirma 
que le vice-président appuyait pleinement la politique du président *. 

Si les États-Unis préfèrent les menaces à la négociation, l’Union euro- 
péenne, elle, a travaillé en sens inverse et s’est efforcée de trouver une solu- 
tion diplomatique à la crise. Début août 2003, le groupe dit « EU-3 » 
(Grande-Bretagne, France et Allemagne) a initié des négociations avec 
Téhéran, et, le 21 octobre de cette même année, l'Iran a accepté de sus- 
pendre son programme d’enrichissement et de retraitement de l’uranium et 
d'autoriser l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) à mener 
des inspections particulièrement approfondies sur son territoire. Un an plus 
tard, le 15 novembre 2004, Téhéran consentait « à proroger cette suspen- 
sion et à l’étendre à toutes ses activités d’enrichissement et de retraitement, 
ainsi qu’à “initier des négociations visant à parvenir à un consensus mutuel- 
lement acceptable en vue de formuler des accords à long terme” 7* ». Mais, 
finalement, ces efforts ont échoué, et l’Iran a annoncé en août 2005 qu'il 
relançait l'enrichissement d'uranium. Depuis lors, le groupe EU-3 a 
continué à dialoguer avec Téhéran, mais sans beaucoup d'effets. 

Même si les Américains étaient disposés à permettre aux Européens 
d'essayer de stopper le programme nucléaire iranien par la voie diploma- 
tique, cette perspective ne les enthousiasmait guère et ils n'ont jamais fait 
beaucoup d'efforts pour encourager son succès 7. En fait, en menaçant 
constamment l'Iran et en incitant les négociateurs européens à se montrer 
intransigeants, l'administration Bush a pratiquement fait en sorte que ces 
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négociations n’aboutissent pas. Pour que la voie diplomatique eût la 
moindre chance de succès, il fallait écarter la menace militaire. 

À l'automne 2005, après que la diplomatie exercée sur un arrière-fond 
de menaces eut échoué à résoudre le problème, l'administration Bush a 
commencé à faire pression sur le Conseil de sécurité de l'ONU pour qu'il 
impose des sanctions à l'Iran. Elle a fini par atteindre son objectif fin 
décembre 2006, quand la Chine et la Russie ont consenti -— après avoir beau- 
coup traîné des pieds — à voter un ensemble limité de sanctions . Fin 
mars 2007, le Conseil de sécurité approuvait une deuxième série de sanc- 
tions face au refus des Iraniens de suspendre l'enrichissement de l’uranium. 
Ces nouvelles sanctions, de portée également limitée, incluaient un 
embargo sur les exportations d'armement de Téhéran, des restrictions aux 
déplacements internationaux des personnes associées au programme 
nucléaire iranien, et le gel des avoirs des individus et organisations non 
concernés par la première série de sanctions onusiennes 7”. La plupart des 
experts ne croient guère que ces mesures obligeront l'Iran à abandonner son 
programme nucléaire, ni que les États-Unis arriveront à convaincre le 
Conseil de sécurité d'approuver des sanctions plus agressives et éventuelle- 
ment plus efficaces. Mais, si les sanctions de l'ONU ne sont pas une solution, 
quelle est la solution ? 


Les alternatives 


Il reste à l'administration Bush trois options pour stopper le pro- 
gramme nucléaire iranien : 1) elle peut essayer de forcer la main à Téhéran 
en exerçant une pression militaire, mais sans déclencher la guerre, en renfor- 
çant les sanctions et en rassemblant une coalition anti-iranienne compre- 
nant à la fois Israël et les pays arabes ; 2) elle peut essayer d'y mettre fin en 
ayant recours à une intervention militaire ; ou bien 3) elle peut faire un 
effort sérieux pour arriver à un compromis diplomatique aux termes duquel 
l'Iran cesserait de développer des armes nucléaires. Israël et la plupart des 
organisations du lobby, en particulier les néoconservateurs, sont favorables 
à la deuxième option. Mais les dirigeants israéliens et leurs partisans améri- 
cains sont bien conscients qu'il existe une forte opposition à un tel scé- 
nario tant au niveau de l'opinion américaine qu’au sein du gouvernement, 
sans parler de la communauté internationale — surtout au vu de ce qui se 
passe en Irak. En outre, il est clair que, malgré la rhétorique présidentielle, 
Bush n'est guère enthousiasmé par l’idée d'une intervention militaire, ce qui 
ne veut pas dire qu'une frappe contre le territoire iranien soit totalement 
exclue, 
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La stratégie de la Maison-Blanche pour l’année 2007 semble être de faire 
monter la pression sur Téhéran dans l’espoir que les Iraniens finiront par 
céder aux exigences américaines . On l’a vu, en janvier 2007, l’administra- 
tion Bush a pris un certain nombre d'initiatives militaires visant directe- 
ment l’Iran. En outre, le président et la secrétaire d’État Condoleezza Rice 
ont engagé des efforts concertés pour convaincre les pays arabes du Moyen- 
Orient de s’aligner sur Washington et Israël contre l'Iran. Parallèlement, plu- 
sieurs groupes clés du lobby qui, jusqu'ici, avaient appuyé la politique de 
Bush, ont commencé à se mobiliser. À la veille de la conférence de l’AIPAC 
en mars 2007, Forward rapportait que « le lobby pro-israélien appuie une 
nouvelle législation visant à durcir les sanctions contre l'Iran et prenant 
pour cibles les sociétés étrangères qui font des affaires avec la République 
islamique ?” ». 

Pour l'instant, cette stratégie n’a produit aucun résultat tangible. 
Nombre d'Irakiens, et même les Kurdes, ont critiqué Washington pour 
l'arrestation des cinq Iraniens à Erbil. Et, en mars 2007, Téhéran a renvoyé 
la balle en capturant dans le Golfe persique quinze marins britanniques 
accusés de pénétrer dans les eaux territoriales iraniennes %°. Entre-temps, 
l'Iran continue à développer son programme nucléaire et à soutenir les fac- 
tions chiites en Irak. Il ne semble pas que le renforcement du dispositif aéro- 
naval américain dans le Golfe ait eu un quelconque effet sur le 
comportement de Téhéran. Le Congrès peut toujours voter des sanctions 
encore plus dures, mais le fait est que la Maison-Blanche n'est pas très 
chaude pour s'engager sur cette voie, parce que cela supposerait de sanc- 
tionner des alliés des États-Unis qui commercent avec l'Iran. Cela ne man- 
querait pas de créer de fortes tensions avec ces alliés et pourrait même les 
convaincre de s'abstenir de toute collaboration avec Washington sur le dos- 
sier des sanctions !. 

Quant aux tentatives d'inciter les pays arabes à coopérer, elles n’ont 
guère progressé, essentiellement à cause du soutien apporté par Washington 
à Israël dans le conflit avec les Palestiniens. En mars, non seulement le sou- 
verain saoudite Abdallah a invité le président iranien Ahmadinejad à visiter 
Riyad, mais il a aussi annulé une visite à la Maison-Blanche et qualifié l’occu- 
pation américaine de l'Irak d’« illégale ». D’après le directeur du Center for 
Strategic Studies de l’université de Jordanie, le message d’Abdallah est clair : 
« Les États-Unis doivent écouter leurs alliés au lieu de leur imposer leurs 
décisions et de prendre systématiquement le parti d'Israël. » Comme nous 
l'avons vu au chapitre 7, l'Arabie saoudite encourageait alors la Ligue arabe à 
relancer son initiative de paix de 2002 ; mais Washington faisait pression sur 
Riyad pour que cette proposition de résolution du conflit israélo-palestinien 
soit modifiée, car elle ne plaisait pas à Israël. Avec une certaine condescen- 
dance, Condoleezza Rice demanda aux pays arabes de « commencer à tendre 


328 


L'Iran dans le collimateur 


la main à Israël ». Cette admonition eut le don d'exaspérer les Saoudiens, et 
en particulier le roi Abdallah, qui y répondit en critiquant violemment la 
présence américaine en Irak ®. 

Il est peu probable que les sanctions altèrent les calculs de Téhéran. Ce 
dont se doutent bien les dirigeants israéliens et leurs alliés aux États-Unis. 
C’est pourquoi ils exercent une pression constante non seulement pour que 
l'option militaire ne soit pas exclue, mais pour démontrer que l'Iran est tel- 
lement dangereux que, s’il ne cède pas aux exigences de Washington, le 
recours à la force sera indispensable. En témoignent les propos tenus par 
Ehud Olmert lors d’une session du Congrès le 24 mai 2006. Pour le Premier 
ministre israélien, un Iran nucléaire est comparable « à la sauvagerie de 
l'esclavage, aux horreurs de la Seconde Guerre mondiale, aux goulags du 
bloc communiste ». Non seulement il constituerait une menace pour Israël, 
mais il « mettrait en danger [...] la sécurité du monde entier ». À cette occa- 
sion, Olmert n’a pas caché qu’il comptait sur les États-Unis pour empêcher 
« ce sinistre orage pointant à l'horizon [de] projeter son ombre sur le 
monde % ». 

Quelques mois plus tard, en novembre 2006, Olmert déclarait à un jour- 
naliste de Newsweek qu'il ne croyait pas que les Iraniens accepteraient «un 
compromis à moins qu'ils n'aient de bonnes raisons de craindre les consé- 
quences d’un tel refus. Autrement dit, il faut que l'Iran commence à avoir 
peur “ ». Au printemps 2007, Olmert intensifiait sa campagne en faveur de 
l'option militaire. Fin avril, il déclarait au magazine allemand Focus : «Il est 
peut-être impossible de détruire le programme nucléaire [iranien] dans son 
intégralité, mais il est possible de créer des dommages tels qu'il serait ramené 
plusieurs années en arrière. » Olmert estimait qu'« il suffirait de dix jours [de 
bombardements] et de mille missiles Tomahawk % ». Toutefois, un général 
israélien se demandait alors si Bush disposait d’une « marge de manœuvre 
politique suffisante pour attaquer l'Iran » et suggérait plutôt qu'Israël « lui 
vienne en aide en faisant pression sur le parti démocrate [...] et la presse 
américaine [.….] pour créer un consensus bipartisan sur la question 
iranienne % ». 

Des responsables israéliens ont également fait savoir qu'ils étaient prêts 
à engager une action préventive si l'Iran poursuivait son programme. Outre 
le fait qu’elles envoient un signal à l'Iran, ces menaces israéliennes main- 
tiennent la pression sur Washington, vu que les États-Unis ne souhaitent 
pas qu'Israël intervienne seul. Fin 2005, le Premier ministre Ariel Sharon 
avait annoncé qu’« Israël — et pas seulement Israël - ne peut pas accepter une 
Iran nucléaire. Nous sommes tout à fait capables d'affronter ce problème, et 
nous faisons tous les préparatifs nécessaires pour faire face à une telle situa- 
tion ». En janvier 2007, le Sunday Times rapportait que des pilotes israéliens 
s'entraînaient dans la perspective d'une frappe nucléaire tactique contre les 
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installations iraniennes ; malgré les démentis officiels, cette information 
trahissait l'importance qu'Israël accorde à cette question. Comme le signa- 
lait un spécialiste israélien en matière de défense interrogé par Associated 
Press, « il est fort possible qu'il s'agisse d’une fuite volontaire, d’une espèce 
d'avertissement dissuasif, comme pour dire : “Retenez-nous avant que nous 
fassions une folie” ‘’ ». Et, au cas où le message ne serait pas passé, le vice- 
Premier ministre Avigdor Lieberman déclarait en février à l'hebdomadaire 
Der Spiegel que, si la communauté internationale ne résolvait pas le pro- 
blème, « Israël pourrait être obligé de le faire de sa propre initiative % ». 

Certains membres du lobby ne se contentent pas de lancer de vagues 
exhortations à promouvoir un « changement de régime ». Ils insistent sur 
le fait qu'un Iran doté de l’arme nucléaire serait intolérable et que les 
États-Unis doivent être prêts à recourir à la force pour régler ce problème *. 
Les analystes néoconservateurs sont particulièrement en pointe sur la 
question, et leur point de vue est bien résumé par le titre d’une tribune 
libre publiée le 3 octobre 2006 dans le New York Daily News par Michael 
Rubin, de l’AET : « Pour sortir du bourbier irakien, il faut planifier la guerre ». 
Joshua Muravchik, également membre de l’AEI, déclarait un mois plus 
tard que « le président Bush devra bombarder les installations nucléaires 
iraniennes avant de finir son mandat. Il est plus qu'improbable que l'Iran 
accepte d'abandonner son programme nucléaire sous l'effet d’incitations 
pacifiques * ». De même, en janvier 2007, Richard Perle affirmait : « Je 
suis convaincu que, si le président Bush parvenait à la conclusion que 
l'Iran risque d'obtenir l'arme nucléaire pendant la durée de son mandat, 
il n’hésiterait pas à ordonner une frappe °!. » Enfin, Norman Podhoretz 
publia le 30 mai 2007, sur le site du Wall Street Journal, un article qui fit 
parler de lui, intitulé : « The case for bombing Iran : I hope and pray that 
Bush will doit. » 

L'AIPAC a elle aussi joué un rôle clé dans la campagne en faveur de 
l'option militaire. Ses deux dernières conférences annuelles ont mis la ques- 
tion iranienne sous le feu des projecteurs, soulignant l'exigence d’en finir 
avec le programme nucléaire de Téhéran *. En 2007, John Hagee, leader de 
l'organisation Christians United for Israel (CUFD), était un des principaux 
orateurs invités. Déjà, en 2006, il avait déclaré au Jerusalem Post : « J'espère 
que les États-Unis joindront leurs forces militaires à celles d'Israël dans une 
frappe préventive destinée à anéantir le potentiel nucléaire de l'Iran pour le 
bien de la civilisation occidentale *, » Les participants à la conférence de 
mars 2007 ne furent pas déçus par son intervention : « Nous sommes en 
1938 ; l'Iran, c'est l'Allemagne, et Ahmadinejad est le nouvel Hitler. Nous 
devons stopper la menace nucléaire iranienne et nous aligner courageuse- 
ment aux côtés d'Israël. » Ces propos furent accueillis par un tonnerre 
d’applaudissements *”. Tout le contraire des murmures réprobateurs suscités 
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un mois plus tôt par la sénatrice Hillary Clinton alors qu’elle essayait 
d'expliquer à un public de membres de l’AIPAC qu'il serait plus avisé 
d'explorer la voie du dialogue avec Téhéran avant d'envisager de recourir à 
des méthodes musclées *. 

Mais c’est peut-être à la mi-mars 2007 que s’est manifestée de façon la 
plus flagrante l'influence de l'AIPAC sur la politique iranienne de Was- 
hington. Lors d'un débat sur les dépenses militaires, les Congressistes 
s'apprêtaient à faire voter une proposition de loi exigeant que le président 
Bush requière l'approbation du Congrès avant de lancer une attaque contre 
l'Iran. Vu le précédent irakien, cette mesure de précaution était fort bien vue 
au Capitole et avait toutes les chances de passer. Elle s’inscrivait également 
dans les prérogatives constitutionnelles du Congrès. Mais l’AIPAC y voyait 
un moyen dangereusement efficace de neutraliser l’idée d’une option mili- 
taire contre l'Iran. Avec l’aide d'une poignée de Congressistes pro-israéliens 
-les démocrates Gary Ackerman, Eliot Engel et Shelley Berkley -, un intense 
lobbying dans les couloirs du Congrès permit d'éliminer la proposition 
contestée *, Un mois plus tard, quand quelqu'un demanda au Congressiste 
Michael Capuano (représentant démocrate du Massachusetts) pourquoi elle 
avait disparu, sa réponse tint en un mot : « L'AIPAC. » Ce que confirma son 
collègue démocrate de l'Ohio, Dennis Kucinich °’. 

Malgré cette campagne opiniâtre d'Israël et de certains secteurs du 
lobby en faveur de l'option militaire, l'idée que menacer Téhéran de recourir 
à la force serait contre-productif est assez largement répandue, de même que 
sont généralement reconnues les probables conséquences désastreuses 
d’une attaque contre les installations nucléaires iraniennes *. Celle-ci aurait 
toutes les chances de provoquer une déstabilisation générale du Moyen- 
Orient et d'inciter l'Iran à des représailles contre les États-Unis et leurs alliés. 
Une nouvelle guerre contre un pays musulman est la dernière chose dont 
Washington a besoin par les temps qui courent. Les troupes américaines 
sont déjà enlisées en Irak, et le territoire iranien est beaucoup plus vaste et 
plus peuplé que celui de son voisin arabe. En outre, loin d'abandonner son 
programme nucléaire sous le coup d’une agression américaine, il est plus 
que probable que Téhéran redoublerait d'efforts pour le relancer, tout 
comme l’a fait l'Irak après la destruction de son réacteur nucléaire par Israël 
en 1981. On ne sera donc pas surpris par les propos de Charles Kupchan, 
expert sur les questions de sécurité européenne : « Je n'ai pas encore ren- 
contré un seul responsable européen qui estime que la guerre soit préférable 
à un Iran nucléaire ®. » 

En fait, Israël est le seul pays du monde où l'opinion publique soutient 
majoritairement l'option militaire : près de 71 % de la population israé- 
lienne, si l’on en croit un sondage de mai 2007 *®. De même, aux États-Unis, 
les principaux groupes du lobby sont les seules organisations importantes à 
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prôner l’entrée en guerre contre la République islamique. Début 2007, 
quand un journaliste demanda au général en retraite Wesley Clark pour- 
quoi l'administration Bush semblait s'engager sur la voie d’un conflit avec 
l'Iran, celui-ci répondit : «Il suffit de lire la presse israélienne. La commu- 
nauté juive est divisée sur la question, mais la pression exercée sur les politi- 
ciens par les milieux d’affaires de New York est énorme. » Clark fut aussitôt 
taxé d'antisémitisme pour avoir laissé entendre qu'Israël et certains Juifs 
américains inciteraient les États-Unis à entrer en guerre avec l'Iran, mais, 
comme le souligne le journaliste Matthew Yglesias : « Tout ce que dit Clark 
est vrai. Mieux encore, tout le monde sait que c’est vrai !°!. » Et, pour mettre 
les points sur les i, dans un ouvrage publié en 2006 et intitulé Cible : l'Iran, 
l’ancien inspecteur des Nations unies en Irak Scott Ritter écrivait : « Qu'il n’y 
ait aucun doute là-dessus : si demain les Américains font la guerre à l'Iran, ce 
sera une guerre made in Israël, et nulle part ailleurs ©, » En d’autres termes, 
sans la campagne d'Israël et du lobby, il n'y aurait pas grand monde à Was- 
hington pour envisager sérieusement une attaque contre l'Iran. 


La moins mauvaise des options 


Comme nous l'avons signalé précédemment, la meilleure option dispo- 
nible pour Washington serait d’écarter la menace d'une intervention mili- 
taire et de s’efforcer de parvenir à un accord global avec l'Iran *®. Il est 
difficile de savoir si cette stratégie fonctionnerait, mais il y a de bonnes 
raisons de penser qu'elle aurait pu fonctionner dans le passé et qu'elle pour- 
rait également fonctionner à l'avenir. Depuis le 11 septembre, l'Iran a 
indiqué à deux reprises qu'il souhaitait parvenir à un accord négocié avec 
les États-Unis "”, Pendant l'automne 2001, Téhéran a aidé les États-Unis à 
vaincre les Taliban en fournissant à l’aviation américaine des informations 
sur des cibles en territoire afghan, en facilitant la coopération de l'Alliance 
du Nord avec les troupes américaines et en collaborant à des missions de sau- 
vetage. Après la guerre, Téhéran a aidé Washington à mettre en place à 
Kaboul un gouvernement ami. Simultanément, le président iranien Kha- 
tami manifestait de nouveau ouvertement son désir d'améliorer les relations 
entre son pays et les États-Unis, en considérant les événements en Afgha- 
nistan comme un pas important dans cette direction. 

Tout comme dans les années 1990, une bonne partie des fonctionnaires 
de la CIA et du Département d’État étaient tout à fait disposés à prendre au 
mot Khatami et à tenter de normaliser les relations avec Téhéran. Mais ils se 
heurtèrent à l'opposition véhémente des néoconservateurs. C’est cette der- 
nière position qui l’a emporté auprès de Bush et Cheney. Fin janvier 2002, 
dans son discours sur l'état de l’Union, le président a remercié l'Iran pour sa 
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coopération en Afghanistan en l’incluant dans le tristement célèbre « axe du 
mal ». En outre, au cours des mois suivants, Bush a clairement laissé 
entendre que, si la priorité du moment était le changement de régime en 
Irak, le tour de l'Iran viendrait aussitôt après. 

Malgré cette hostilité américaine, au printemps 2003 l'Iran a de nou- 
veau essayé de tendre la main à Washington, comme il l'avait fait sous 
Clinton en 1997. Khatami déclara qu'il était prêt à négocier la question du 
programme nucléaire iranien, de manière à ce qu'il soit parfaitement trans- 
parent qu’« il n'existait pas de volonté de développer ou posséder des armes 
de destruction massive » de la part de Téhéran. En ce qui concerne le terro- 
risme, il affirma que l'Iran était disposé « à interrompre son soutien maté- 
riel aux groupes d'opposition palestiniens (Hamas, Jihad islamique, etc.) » 
et à « faire pression sur ces organisations pour qu’elles mettent fin aux 
actions violentes contre les civils » israéliens à l’intérieur des frontières de 
1967. Quant au Hezbollah, Téhéran s’efforcerait d'en faire une « organisa- 
tion strictement politique fonctionnant à l’intérieur du Liban ». Khatami 
indiquait aussi qu'il « acceptait » l'initiative de paix saoudienne de 2002, 
ajoutant explicitement qu’elle signifiait qu'il acceptait l'existence de deux 
États sur le territoire de la Palestine historique. En outre, l'Iran s'engageait à 
contribuer à stabiliser la situation en Irak. En échange de ces concessions, 
Khatami demandait aux États-Unis de cesser d'inclure l'Iran dans l’axe du 
mal et d’écarter toute menace d'intervention militaire contre son pays. Il 
exigeait également l'élimination des sanctions et le « plein accès [de son 
pays] à la technologie nucléaire à usage pacifique ». En substance, la solu- 
tion promue par Khatami comportait tous les ingrédients d’un grand 
compromis historique !%. 

Cette offre iranienne fut présentée en mai 2003, au lendemain de ce qui 
apparaissait alors comme une spectaculaire victoire américaine en Irak, elle- 
même succédant à une autre victoire spectaculaire en Afghanistan. 
À l’époque, nombreux étaient ceux qui pensaient que les États-Unis allaient 
pouvoir effectivement redessiner tout le Moyen-Orient. C'était donc le 
moment idéal pour pousser l'Iran à un accord ; le prestige et l'influence de 
Washington étaient à leur zénith et le sentiment de vulnérabilité de Téhéran 
très fort. Malheureusement, ces succès encouragèrent Bush à émettre des 
diktats plutôt qu'à négocier intelligemment. Soumis à la double pression 
d'Israël et des néoconservateurs, le président dédaigna les ouvertures de 
Khatami et les diplomates américains reçurent l’ordre de les ignorer. 

On ne peut pas savoir si les deux parties seraient finalement parvenues à 
un grand compromis si l'administration Bush avait réagi favorablement. En 
Iran même, les « durs » auraient certainement résisté à toute forme de négo- 
ciation avec le « grand Satan ». Néanmoins, il est irresponsable de la part de 
Bush de ne pas avoir essayé, ne serait-ce que parce qu'il s'agissait là de la 
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moins mauvaise des options. Une telle initiative diplomatique aurait pu 
éviter l'élection du président Ahmadinejad, dont les déclarations irrespon- 
sables et l'attitude agressive n'ont fait qu’envenimer une situation déjà déli- 
cate. Si jamais le dialogue avait échoué et si l'Iran finissait par obtenir l'arme 
nucléaire, les États-Unis pouvaient toujours en revenir à une stratégie de 
dissuasion. 

Il n’est peut-être pas trop tard pour parvenir à un accord avec l'Iran, 
même si les chances de succès sont aujourd’hui moins grandes qu’en 2001 
ou 2003. Non seulement la capacité de négociation des États-Unis est affai- 
blie par la situation en Irak, mais les dirigeants iraniens ont plus de raisons 
que jamais de se méfier de Bush. En outre, Ahmadinejad a remplacé Kha- 
tami à la tête du gouvernement iranien, et il n’a guère manifesté des signes 
d'ouverture. Néanmoins, il existe toujours des raisons majeures d'essayer de 
parvenir à un grand compromis. Non seulement il s'agit toujours de la meil- 
leure stratégie pour empêcher l'Iran d'acquérir un arsenal nucléaire, mais les 
États-Unis ont besoin de l’aide de l'Iran pour résoudre leurs problèmes tant 
en Afghanistan qu’en Irak. C'est pourquoi le Groupe d'étude sur l'Irak 
recommandait en décembre 2006 que George W. Bush choisisse la voie de 
la négociation avec Téhéran plutôt que celle de la confrontation %, Ses 
membres comprennent qu'adopter une attitude agressive envers l'Iran, c'est 
lui offrir d'excellentes raisons d’'intriguer en Afghanistan et en Irak, ce qui 
n'est certainement pas dans l'intérêt des États-Unis 1°, 

Beaucoup de gens aux États-Unis sont favorables à des négociations 
sérieuses avec l'Iran #. Nous l'avons vu, c’est le cas au sein de la CIA et du 
Département d'État et de l’armée. Un sondage réalisé fin novembre 2006, 
juste avant que le Groupe d'étude sur l'Irak publie son rapport, montre que 
75 % des Américains pensent que les États-Unis « devraient traiter avec le 
gouvernement iranien avant tout en essayant de construire des relations 
plus positives ». Seuls 22 % des personnes interrogées étaient favorables à 
« faire pression sur lui en le menaçant implicitement d’une intervention 
militaire "® », Les recommandations en faveur du dialogue faites par le 
Groupe d'étude —- un comité composé d'éminentes personnalités démo- 
crates et républicaines -constituent un autre indicateur de l'ampleur du sou- 
tien à l’idée de négociations. Même Thomas Friedman, du New York Times, 
d'habitude très en phase avec les préoccupations d'Israël, observait début 
2007 que Iran était un « allié naturel » des États-Unis 11°, 

Même s’il serait stratégiquement tout à fait sensé pour Washington 
d'essayer de parvenir à un grand compromis avec l’Iran, et même s’il est clair 
que cette politique jouirait d’un soutien massif aux États-Unis et dans le 
reste du monde, il y a peu de chances qu’elle voie le jour à court ou moyen 
termes. Il est pratiquement certain qu'Israël et le lobby s'emploieront à 
décourager tous les efforts pour promouvoir un dialogue sérieux avec 
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Téhéran, comme ils l'ont fait depuis 1993. De fait, le lobby a fait tout ce qui 
était en son pouvoir pour discréditer les recommandations du Groupe 
d'étude. D'après Forward, la publication de ce rapport « a engendré une 
vague de protestations d'organisations juives opposées à son appel en faveur 
de pourparlers avec l'Iran, la Syrie et les Palestiniens ». Mais « les initiés 
disent que la véritable cible des préoccupations d'Israël n’est ni la Syrie ni les 
Palestiniens, mais l'Iran et son programme nucléaire !!? ». 

Il est également probable que le lobby essaie de s'assurer que les 
États-Unis continuent à menacer l'Iran de frappes militaires s’il n’aban- 
donne pas son programme d’enrichissement. Vu que cette menace n’a pas 
fonctionné dans le passé et qu’elle a peu de chances de fonctionner à 
l'avenir, certains des partisans américains d'Israël, en particulier les néocon- 
servateurs, continueront à inciter les États-Unis à la mettre en pratique. 
Même s’il y a encore un risque que George W. Bush décide d'attaquer l'Iran 
avant la fin de son mandat, cela reste impossible à savoir avec certitude. Vu 
la rhétorique inflexible des candidats à la présidence, il est également pos- 
sible que son successeur en prenne l'initiative, surtout si l'Iran est près 
d'obtenir l’arme nucléaire et si les partisans de la ligne dure continuent à 
prévaloir à Téhéran. Si les États-Unis lancent effectivement une telle 
attaque, ce sera en partie au nom d'Israël, et le lobby devra assumer une 
grande part de responsabilité pour avoir encouragé une politique aussi dan- 
gereuse et contraire aux intérêts de l'Amérique. 


Conclusion 


Tout comme pour la politique de Washington envers les Palestiniens, 
la tragique décision d’envahir l'Irak et la logique de confrontation à l'égard 
de la Syrie, l'influence du lobby pro-israélien sur la politique américaine 
envers l'Iran est nuisible aux intérêts nationaux. En s'opposant à toute 
forme de détente entre l'Iran et les États-Unis, sans même parler de coopé- 
ration, le lobby a contribué à renforcer les positions des partisans iraniens 
de la ligne dure, aggravant ainsi les problèmes de sécurité d'Israël. Mais 
l'impact négatif de cette politique ne s'arrête pas là. L'influence du lobby 
pendant la guerre de l'été 2006 au Liban a également eu des conséquences 
très nuisibles tant pour les États-Unis que pour Israël. 
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P endant l'été 2006, Israël a mené une guerre de trente-quatre jours 
contre le Liban. Le 12 juillet, le Hezbollah, l'organisation chiite qui 
contrôle le Sud-Liban, a planifié de l'autre côté de la frontière une opération 
qui a provoqué la mort ou l'emprisonnement de plusieurs soldats israéliens. 
L'armée israélienne a répondu à cette attaque par une campagne aérienne 
massive, qui a causé la mort de plus de 1 100 Libanais — essentiellement des 
civils, dont environ un tiers d'enfants. Cette campagne a également détruit 
une grande partie des infrastructures libanaises, notamment des routes, des 
ponts, des bureaux, des immeubles, des stations-service, des usines, des sta- 
tions de pompage d’eau, des pistes d'aéroport, des maisons et des super- 
marchés !, Il a été reconnu presque unanimement qu'Israël avait le droit de 
se défendre et de répondre au raid du Hezbollah. Cependant, le caractère dis- 
proportionné de cette réaction a été très largement condamné dans le 
monde entier. 

Malgré le ferme soutien des États-Unis, Israël n’a pas réussi à atteindre 
ses objectifs militaires ou politiques alors que le Hezbollah, lui, a vu son 
prestige et sa popularité considérablement renforcés au terme de la guerre. 
Le chef d'état-major de l’armée israélienne, le général Dan Halutz, a démis- 
sionné quelques mois plus tard. Une enquête officielle du gouvernement 
israélien, présidée par l’ancien juge de la Cour suprême Eliyahu Winograd, 
a critiqué par la suite de façon cinglante la préparation et la conduite de la 
guerre. L'une des conclusions de la commission Winograd pointait notam- 
ment l'incapacité des dirigeants israéliens à « envisager l’ensemble des 
options possibles », et à « adapter les objectifs de l'opération militaire à la 
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réalité du terrain » ainsi que la poursuite d'objectifs « mal définis et 
irréalistes » ?. 

Cette guerre fut aussi un sérieux revers pour les États-Unis. Elle a affaibli 
le gouvernement Siniora à Beyrouth, dont l'élection, après la « révolution 
du Cèdre » de 2005, représentait l’une des rares réussites de la politique de 
l'administration Bush au Moyen-Orient. La guerre a aussi contribué à conso- 
lider l'alliance informelle entre le Hezbollah, la Syrie et l'Iran et à attiser 
l’anti-américanisme dans toute la région. Les efforts des États-Unis pour 
lutter contre le terrorisme et pour trouver un consensus régional au sujet de 
l'Iran et de l'Irak ont ainsi été sérieusement compromis. 

Comment a-t-on pu en arriver là ? Si la responsabilité première de la 
mauvaise gestion de la guerre incombe aux dirigeants israéliens, les 
États-Unis ont cautionné leurs erreurs en leur offrant un soutien incondi- 
tionnel avant et pendant la guerre. Israël avait informé l'administration 
Bush de son intention d'attaquer le Hezbollah bien avant que la guerre 
n'éclate, le 12 juillet, et Washington lui avait tacitement donné son feu vert. 
Alors que le monde entier, et en particulier les plus grandes démocraties, a 
dénoncé le comportement d'Israël, les États-Unis lui ont offert un précieux 
appui diplomatique et militaire. Pendant toute la durée de la guerre, le lobby 
pro-israélien a tout fait pour que les États-Unis restent dans le camp d'Israël. 

D'un point de vue stratégique, l'administration Bush n'avait aucune 
raison de soutenir la réponse disproportionnée d'Israël aux attaques du Hez- 
bollah. Et on ne trouve pas non plus d’argument moral concluant pour jus- 
tifier l'attitude américaine. Le soutien aveugle des États-Unis n'était pas non 
plus dans l'intérêt d'Israël. Comme le suggère le rapport Winograd, il eût 
mieux valu pour Israël que ses dirigeants examinent « toutes les options 
existantes ». En d’autres termes, les États-Unis auraient fait un bien meilleur 
allié s'ils avaient insisté pour que les dirigeants israéliens adoptent une stra- 
tégie différente lorsque ceux-ci leur ont fait part de leur intention d’atta- 
quer le Liban. Si les États-Unis avaient agi ainsi, Israël aurait été obligé de 
trouver une réponse plus adaptée et on aurait évité la débâcle qui s’est pro- 
duite ensuite au Liban. 

Les Israéliens et nombre de leurs alliés américains refusent d'admettre 
que le lobby a largement influencé la politique américaine avant et pendant 
la seconde guerre du Liban, et proposent plusieurs autres explications afin 
de décrédibiliser cette thèse. Comme par le passé, certains alliés d'Israël affir- 
ment que, si le gouvernement américain a soutenu si fermement l'opération 
israélienne, c’est parce que l'opinion américaine se sent très proche de l’État 
hébreu. Autrement dit, le président Bush et le Congrès n’ont fait qu'obéir à 
la volonté du peuple. D'autres affirment que, dans ce conflit avec le Hez- 
bollah, Israël a agi en État satellite de l'Amérique. Selon cette interprétation, 
l'administration Bush aurait été le véritable commanditaire de la guerre et 
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Israël aurait agi sur ses ordres. Si certains observateurs peuvent trouver ces 
explications a priori pertinentes, elles ne correspondent pas aux preuves 
disponibles. 


La préparation de la guerre 


Israël a attaqué le Liban plusieurs fois au cours des quarante dernières 
années, mais il n'avait jusqu'alors mené qu'une seule véritable guerre sur le 
territoire libanais. Sous le commandement du Premier ministre Menahem 
Begin et du ministre de la Défense Ariel Sharon, Israël a envahi le pays du 
Cèdre en juin 1982. Dix-huit ans plus tard, l’armée israélienne a enfin quitté 
le Liban et c’est le Hezbollah qui l’a mise à la porte. Même après le retrait 
israélien, les rapports entre Israël et l’organisation chiite sont restés très 
tendus, et des accrochages ont eu lieu à plusieurs reprises le long de la fron- 
tière israélo-libanaise. C'est un incident de ce type qui a dégénéré le 
12 juillet et a marqué le début de la seconde guerre du Liban. 

Israël était de plus en plus préoccupé par l'énorme réserve de missiles 
et de roquettes que la Syrie et surtout l'Iran avaient fournie au Hezbollah. 
Cela faisait longtemps, bien avant les enlèvements du 12 juillet, qu’il son- 
geait à attaquer la milice chiite. Gerald Steinberg, un expert en stratégie bien 
introduit, l’a clairement confirmé : « De toutes les guerres qu'Israël a menées 
depuis 1948, celle-ci était la mieux préparée. D'une certaine manière, on a 
commencé à planifier la guerre dès le mois de mai 2000, juste après le retrait 
israélien. C’est alors qu'il est devenu évident que la communauté internatio- 
nale n'avait pas l'intention d'empêcher le Hezbollah de constituer des 
réserves de missiles et d'attaquer Israël. La campagne militaire programmée 
pour durer trois semaines et à laquelle nous assistons maintenant, était déjà 
esquissée dès 2004 ; et cela fait environ un an ou deux qu'on organisait des 
simulations et qu’elle était préparée dans les moindres détails *. » 

Le témoignage de Seymour Hersh va dans le même sens : « Plusieurs 
anciens responsables — d’alors ou encore en fonction — du secteur Moyen- 
Orient m'ont confié qu'Israël avait vu dans l'enlèvement des soldats l’occa- 
sion rêvée de déclencher la campagne militaire qu'il planifiait contre le 
Hezbollah. “Le Hezbollah, réglé comme une horloge, provoquait un petit 
incident tous les mois ou deux”, affirmait un conseiller du gouvernement 
américain très proche Israël #. » Quant au Premier ministre israélien, Ehud 
Olmert, il a déclaré devant la commission Winograd qu'’« il avait pris la déci- 
sion de réagir à l'enlèvement des soldats par une vaste opération militaire 
dès mars 2006 », soit quatre mois avant le début du conflit. C'est alors qu'il 
a demandé à voir le « plan d'attaque » existant en cas de guerre contre le 
Liban, « car il ne voulait pas prendre de décision hâtive à cause d'un simple 
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enlèvement ». Olmert a également précisé qu’en novembre 2005, juste après 
une tentative ratée du Hezbollah pour capturer des soldats de Tsahal dans un 
village frontalier, son prédécesseur Ariel Sharon « avait ordonné à l’armée 
de préparer la “liste des cibles” dans le cadre d’une réponse militaire au 
Liban ». Olmert a organisé une première réunion sur le Liban début jan- 
vier 2006, quatre jours après avoir été nommé Premier ministre - Ariel 
Sharon ayant été déclaré inapte. Il a par la suite « organisé plus de réunions 
à propos du Liban que n'importe lequel de ses récents prédécesseurs * ». 

Des responsables israéliens auraient, paraît-il, fait part de leurs inten- 
tions à des personnages clés, membres ou non de l'administration Bush, 
bien avant le 12 juillet. « D'après un expert du Moyen-Orient au fait des dis- 
cussions en cours aussi bien au sein du gouvernement israélien qu’au sein 
de l'administration américaine, écrivait Hersh, Israël avait mis au point une 
stratégie pour attaquer le Hezbollah — et en avait informé les responsables 
de l'administration Bush -— bien avant l'enlèvement du 12 juillet. » De 
même, Matthew Kalman affirmait dans le San Francisco Chronicle qu'« il y a 
plus d’un an, un officier supérieur de l’armée israélienne a commencé à 
organiser des présentations Powerpoint confidentielles, devant des journa- 
listes, des diplomates ou dans divers think tanks. À cette occasion il a 
expliqué le plan de l'opération actuelle de manière étonnamment précise. 
L'officier n’a pas pu être identifié, conformément aux règles de base de ces 
réunions f ». 

Les faits dont on dispose indiquent que l'administration Bush a donné 
sa bénédiction à Israël alors qu'il préparait la guerre. D'après Hersh, «le 
consultant du gouvernement américain révèle qu'un peu plus tôt cet été-là, 
avant les enlèvements du Hezbollah, plusieurs responsables israéliens 
s'étaient rendus à Washington, séparément, “afin de demander le feu vert 
pour les bombardements et pour savoir jusqu'où iraient les États-Unis. 
Israël, précise le consultant, a commencé par Cheney. Il voulait être sûr de 
son soutien et de celui de son cabinet, ainsi que de celui du bureau Moyen- 
Orient du National Security Council”. Après cela, a ajouté le conseiller, “per- 
suader Bush n'a jamais été un souci et Condi Rice était de la partie” ? ». 

Nous disposons de peu d'informations officielles sur le processus de 
prise de décision qui a conduit le président Bush à soutenir la décision 
d'Olmert d'attaquer le Liban à la première occasion. Il y a néanmoins des 
raisons de penser que les néoconservateurs, qui souhaitaient en effet en finir 
avec le Hezbollah depuis le 11 septembre, ont joué un rôle décisif. De plus, 
les deux conseillers pour le Moyen-Orient les plus influents de la Maison- 
Blanche avant et pendant la guerre étaient de fervents défenseurs d'Israël et 
de sa politique très dure à l'égard d’adversaires comme le Hezbollah ©, Le per- 
sonnage central au National Security Council en charge de la politique au 
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Moyen-Orient était Elliott Abrams. Le New York Times a écrit pendant la 
guerre qu’« il avait poussé l'administration à soutenir Israël ? ». 

L'autre personnage clé est David Wurmser, le conseiller du vice-prési- 
dent Cheney pour le Moyen-Orient ", C’est l’un des auteurs du rapport 
« Une rupture nette », paru en 1996, qui appelait le Premier ministre israé- 
lien Benjamin Netanyahou à mettre un terme au processus d'Oslo et à 
recourir à la force pour transformer le paysage politique au Moyen-Orient. 
Le rapport insistait notamment sur la nécessité de « sécuriser » la frontière 
nord d'Israël en « s’occupant du Hezbollah, de la Syrie et de l'Iran, les princi- 
paux responsables de l'agression israélienne au Liban !! ». Bien avant la 
seconde guerre du Liban, Adam Shatz décrivait Wurmser dans la New York 
Review of Books comme « un partisan déclaré d’une guerre préventive contre 
la Syrie et le Hezbollah, un point de vue surtout défendu par les néoconser- 
vateurs présents dans l'administration Bush ou proches de celle-ci !? » 
Quand Seymour Hersh explique, comme nous l'avons indiqué, qu'Israël 
« cherchait à obtenir le soutien du bureau [de Cheney] et du bureau Moyen- 
Orient du Conseil de sécurité nationale », ce qu’il veut dire en fait c’est 
qu’Olmert voulait l'approbation d'Abrahms et de Wurmser, qu’il a sans 
doute obtenue. En dehors de ce fait tout simple, on sait peu de chose sur le 
rôle de l'administration Bush dans la préparation de la guerre du Liban. 

Il n'y a rien dans cette exposition des faits qui suggère qu'Israël ou les 
États-Unis aient conspiré pour provoquer une guerre au Liban. Étant donné 
la tension et l’effervescence à la frontière et l'inquiétude légitime d'Israël 
face aux missiles et roquettes du Hezbollah, il n’est pas étonnant que l’armée 
israélienne ait mis au point une stratégie pour parer à cette menace. Après 
tout, n'est-ce pas le rôle de n'importe quel état-major compétent que de se 
préparer à des événements qui peuvent très bien ne jamais se produire ? Il 
était aussi tout à fait normal qu'Israël demande à son patron américain ce 
qu'il pensait de son plan, pour s'assurer que Washington ne s'opposerait pas 
à la stratégie qu'il était en train de préparer. 


Un « puissant dispositif de soutien ® » 


Une fois la guerre commencée, et alors que les critiques commençaient 
à pleuvoir du monde entier, l'administration Bush a apporté un soutien 
diplomatique exceptionnel à Israël. L’ambassadeur des États-Unis à l'ONU, 
John Bolton, que l'ambassadeur israélien à l'ONU avait un jour décrit en 
plaisantant comme le sixième membre de la délégation israélienne, a 
opposé son veto à une résolution du Conseil de sécurité critiquant Israël. Il a 
aussi travaillé sans relâche pendant tout un mois pour empêcher les Nations 
unies d'imposer un cessez-le-feu à Israël, afin que celui-ci puisse en finir avec 
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le Hezbollah !*. La secrétaire d'État Condoleezza Rice a cherché à minimiser 
la violence lors d'une conférence de presse, où elle est allée jusqu'à la réduire 
aux « contractions nécessaires pour donner le jour à un nouveau Moyen- 
Orient  ». C’est seulement lorsqu'il est apparu clairement que l’armée israé- 
lienne ne remporterait aucune victoire décisive que l'administration Bush 
- et Israël — à reconnu la nécessité d’un cessez-le-feu. Durant les négocia- 
tions qui ont suivi et conduit à l'adoption de la résolution 1701 de l'ONU, 
les États-Unis se sont énormément engagés pour protéger les intérêts 
d'Israël. En fait, alors qu’on était en train de finaliser la résolution, le Premier 
ministre israélien Ehud Olmert a appelé le président Bush le 11 août pour le 
remercier de « protéger les intérêts d'Israël devant le Conseil de sécurité ! ». 

Le président a souvent pris publiquement la défense d'Israël, sans 
jamais émettre la moindre critique. L’ambassadeur à l'ONU Bolton a déclaré 
devant le Conseil de sécurité que l'objectif du Hezbollah était d’« assassiner 
des civils innocents ». Le nombre démesuré de civils libanaïis tués par Israël, 
en revanche, n'était que la « conséquence triste et vraiment malheureuse de 
son droit à se défendre ». En plus de son appui diplomatique, l’administra- 
tion a fourni à Israël des renseignements militaires pendant toute la durée 
du conflit. Quand Israël a commencé à manquer de bombes à guidage de 
précision, le président a très vite accepté de lui en envoyer ”’. Au plus fort 
de la guerre, il a réussi à faire pression sur la Turquie et sur l'Irak pour qu'ils 
interdisent à un avion, en provenance d'Iran et à destination de Damas, 
chargé de missiles pour le Hezbollah, de traverser leur espace aérien '*. Shai 
Feldman, un universitaire israélien très bien informé, remarquait pendant 
les derniers jours de la guerre : « On aime vraiment énormément le président 


jei®. 


» 

Comme nous l'avons vu dans d’autres contextes, le soutien le plus actif 
à Israël émane en général du Congrès, ce qui s’est clairement confirmé pen- 
dant le conflit au Liban. Les démocrates et les républicains ont fait de la 
surenchère pour montrer que leur parti était le meilleur ami d'Israël. Un 
militant pro-israélien a expliqué qu'il pensait que c'était «une bonne chose 
de voir les membres du Congrès essayer d’impressionner leurs collègues en 
affirmant que leur posture pro-israélienne était bien plus crédible que celle 
du voisin * ». Au bout du compte, il n’y avait pour ainsi dire presque aucune 
différence entre les deux partis à propos de l’action d'Israël au Liban. Fait 
pour le moins surprenant quand on connaît les très nettes différences qui 
les opposent sur l'essentiel des autres questions de politique étrangère, 
comme l'Irak par exemple. Abraham Foxman, le président de l'ADL, a très 
clairement résumé ce point : « Les démocrates s'opposent au président sur 
99 % des sujets, mais pour ce qui concerne Israël ils serrent les rangs autour 
de lui 1, » 
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Preuve de ce consensus, le 20 juillet 2006 la Chambre des représentants 
a adopté une résolution condamnant très fermement le Hezbollah et avali- 
sant pleinement la stratégie israélienne. La résolution a été votée à 410 voix 
contre 8. Puis ça a été le tour du Sénat, qui a adopté une résolution simi- 
laire, parrainée par 62 sénateurs, dont les leaders des deux partis. Un cer- 
tain nombre de démocrates influents, tels que les chefs de file du parti à la 
Chambre et au Sénat, ont essayé d'empêcher le Premier ministre irakien, 
Nouri Al Maliki, de prononcer son discours devant le Congrès, parce qu’il 
avait critiqué la politique israélienne au Liban ?. Howard Dean, le prési- 
dent du parti démocrate, qui avait pourtant été la cible des attaques du lobby 
par le passé, est allé jusqu’à traiter d’antisémite le Premier ministre irakien *. 
Le soutien du Congrès à Israël était si écrasant que les responsables arabes- 
américains en sont restés sans voix. Nick J. Rahall, un membre démocrate 
du Congrès d’origine libanaise, a avoué que la résolution de la Chambre lui 
avait « donné la nausée, pour le dire poliment ». James Zogby, qui dirige 
l'Arab American Institute, a déclaré quant à lui : « C’est tellement désespé- 
rant. Je ne pensais pas que ça irait jusque-là #. » 

Les candidats potentiels à l'élection présidentielle de 2008 - comme les 
sénateurs Hillary Clinton, John McCain et Joe Biden — ou encore l’ancien 
speaker de la Chambre des représentants Newt Gingrich ont exprimé leur 
soutien à Israël avec beaucoup d'emphase *. Le seul qui a fait exception à la 
règle, c’est le sénateur républicain Chuck Hagel, qui a prudemment exprimé 
quelques réserves au sujet de la réaction israélienne et du soutien améri- 
cain. Les remarques de Hagel ont été largement ignorées par ses collègues du 
Congrès aussi bien que par le lobby, mais elles n’ont certainement pas servi 
ses ambitions présidentielles #, 

Les grands médias ont tous, eux aussi, pris le parti d'Israël. Editor and 
Publisher, une revue professionnelle de grande qualité, a mené une enquête 
portant sur des douzaines de journaux environ une semaine après le début 
de la guerre. Il est apparu que presque aucun n’a condamné les attaques 
israéliennes sur les quartiers et les infrastructures civils au Liban ?. Les 
chaînes câblées d'information en continu inondaïient le pays de reportages 
et de commentaires décrivant l'État hébreu comme un combattant assiégé 
incapable de faire le mal. 

Israël a été moins bien traité à la une des quotidiens et dans les repor- 
tages sur le terrain. Une étude réalisée par l’université de Harvard montre 
que, « dans les premières pages du New York Times et du Washington Post, 
Israël était présenté comme l’agresseur au moins deux fois plus souvent dans 
les grands titres et trois fois plus souvent dans les photos [que dans les autres 
journaux] # ». Ce type de représentations était en grande partie inévitable, 
cependant, étant donné qu'Israël causait beaucoup plus de dégâts au Liban 
que le Hezbollah au nord d'Israël. À la fin du conflit, le Hezbollah avait tué 
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43 civils israéliens et touché ou détruit environ 300 bâtiments en Israël. 
L'armée israélienne, en revanche, avait tué au Liban 750 civils et touché ou 
détruit environ 16 000 bâtiments ?”. Vu les chiffres, la caméra est très vite 
devenue le plus grand ennemi d'Israël. Les médias étaient aussi bien obligés 
de tenir compte du fait que le Hezbollah et le gouvernement Siniora à Bey- 
routh s'étaient déclarés favorables à un cessez-le-feu presque dès le début du 
conflit, alors que les dirigeants israéliens avaient cherché à poursuivre la 
guerre jusqu'à ce qu'ils se rendent compte que leurs objectifs étaient 
irréalisables. 

Et pourtant les tribunes et éditoriaux sont restés pro-israéliens pendant 
toute la durée du conflit. Or cela a eu une influence certaine sur la présen- 
tation des événements en général, si bien que l’image d'Israël dans les 
médias américains a été globalement très positive. Un article du journal 
anglais The Independent a très bien résumé l’état d'esprit des grands médias : 
« Dans tout conflit, on voit les deux côtés, sauf quand on regarde les médias 
américains pour comprendre la guerre du Liban. Le public est soumis à une 
couverture médiatique partisane qui traite Israël comme le gentil et leur 
ennemi du Hezbollah comme l’incarnation du mal. Non seulement il n’y a 
pour ainsi dire aucun débat, mais le principe même du débat est perçu 
comme douteux et inutile *, » 

Le plus frappant, c’est que les États-Unis ont été le seul pays à soutenir 
avec enthousiasme la stratégie israélienne au Liban. Presque tous les autres 
pays, ainsi que les représentants de l'ONU, l'ont critiquée et dénoncé le sou- 
tien inébranlable de Washington. Tout cela soulève évidemment la question 
suivante : pourquoi les États-Unis ont-ils été si déphasés par rapport au reste 
du monde ? 


Inconscience stratégique 


Il est possible de répondre en affirmant que le soutien à Israël était stra- 
tégiquement justifié pour les États-Unis. Mais cela ne tient pas debout. La 
stratégie d'Israël était vouée à l'échec puisque, comme le note la commis- 
sion Winograd, « Israël ne parvenait pas à concrétiser ni les prévisions ni les 
objectifs de son plan ». La réaction israélienne trahissait l'existence « de 
failles dans sa stratégie ». Autant dire que l'administration Bush a soutenu 
une stratégie perdante dès le début *!. 

L'objectif principal d'Israël pendant la guerre était de compromettre 
sérieusement l'efficacité militaire du Hezbollah. Les Israéliens étaient tout 
particulièrement déterminés à éliminer les milliers de missiles et de 
roquettes qui menaçaient le nord d'Israël. Ehud Olmert a emporté l’adhé- 
sion quand il a promis que «la menace ne sera plus la même. Ils ne seront 
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plus jamais capables de menacer ce peuple sur lequel ils ont envoyé des mis- 
siles * ». L’'ambassadeur d'Israël à Washington a de même affirmé : « Si nous 
ne voulons pas être pris en otages une fois de plus, il ne faut pas faire les 
choses à moitié. Il va falloir aller jusqu’au bout et neutraliser le Hez- 
bollah #. » Dans un article du Wall Street Journal, l’ancien Premier ministre 
Benjamin Netanyahou confirmait que le but d'Israël était très clair : « Saisir 
les missiles, ou les détruire **. » 

Israël a tenté de neutraliser les armes du Hezbollah de deux manières 
différentes, mais complémentaires. Les dirigeants israéliens étaient per- 
suadés que les forces aériennes suffiraient pour éliminer directement 
presque toutes les armes *. Ils avaient aussi une tactique plus indirecte pour 
régler le problème : dans le cadre d’une campagne punitive classique, Tsahal 
infligerait de grandes souffrances à la population civile libanaise en détrui- 
sant les habitations et les infrastructures, en forçant des centaines de per- 
sonnes à abandonner leur maison, ce qui provoquerait au passage la mort 
d'un très grand nombre de civils. Olmert a été très clair sur ce point lors 
d'une conférence de presse juste après les enlèvements, où il a promis une 
réponse «très douloureuse et aux conséquences lourdes % ». Cette cam- 
pagne punitive avait pour but de faire comprendre aux dirigeants libanais 
qu’au bout du compte ils étaient responsables des actes du Hezbollah et que 
par conséquent le pays entier payerait chaque fois que le Hezbollah attaque- 
rait Israël. Les propos du Premier ministre étaient sans ambiguïté : « Le gou- 
vernement libanais, dont le Hezbollah fait partie, est en train d'essayer de 
rompre la stabilité régionale. Le Liban est responsable et il en payera le 
prix ?. » 

Les deux aspects de cette stratégie étaient voués à l'échec dès le départ. 
Essayer de désarmer le Hezbollah en utilisant la force aérienne n'était pas 
une option réaliste. Même avec une quantité suffisante de bombes intelli- 
gentes, l’armée de l’air israélienne ne pouvait pas éliminer les 10 000 à 
16 000 missiles et roquettes du Hezbollah *. La plupart de ces armes étaient 
extrêmement dispersées, dissimulées dans des caves, des maisons, des mos- 
quées, et autres cachettes. De plus, à supposer que l'armée israélienne ait 
réussi à détruire l'essentiel des réserves du Hezbollah, l'Iran ou la Syrie en 
auraient immédiatement envoyé de nouvelles. Comme il fallait s’y attendre, 
alors que des missiles et des roquettes continuaient chaque jour d'atteindre 
le nord d'Israël, il est vite devenu très clair que l’utilisation de la force 
aérienne n'avait pas l'effet escompté. En fait, c'est le 13 août, soit un jour 
avant le cessez-le-feu, que le Hezbollah a lancé le plus de missiles sur Israël *. 

Fin juillet, le gouvernement Olmert a décidé de régler le problème en 
envoyant au Liban de nombreuses troupes au sol, après avoir affirmé qu’« il 
faudrait à Israël [juste] quelques semaines de plus pour vaincre le Hezbollah 
une fois pour toutes “ ». C'était là une autre marque d’inconscience. 
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L'armée israélienne n’avait-elle pas combattu le Hezbollah au Liban 
entre 1982 et 2000 ? Or le Hezbollah avait non seulement survécu, mais il 
avait même obligé Israël à se retirer. Comment Israël allait-il maintenant 
pouvoir réaliser en quelques semaines ce qu'il avait été incapable d'accom- 
plir en dix-huit ans ? L'offensive terrestre n’a produit aucun résultat décisif 
et Israël a été bien obligé d'accepter un cessez-le-feu le 14 août “. C'est deux 
jours avant le début du cessez-le-feu qu'Israël a essuyé les plus lourdes 
pertes “2, 

Le second volet de la stratégie israélienne ne pouvait qu’échouer lui 
aussi. Il existe un grand nombre de précédents historiques et d'ouvrages uni- 
versitaires qui démontrent clairement que faire souffrir la population civile 
de l’adversaire conduit très rarement le gouvernement adverse à céder et à se 
plier aux exigences de l'attaquant “. Tout au contraire, la colère des vic- 
times se retourne en général contre l'attaquant et, si leurs sentiments évo- 
luent, c'est généralement dans le sens d’un soutien plus fort à leur propre 
gouvernement. En effet, Israël avait déjà lancé deux campagnes de bombar- 
dements de grande échelle contre le Liban - l'opération « Règlement de 
comptes » en 1993 et l'opération « Raisins de la colère » en 1996 - et ni l’une 
ni l’autre n'avaient réussi à affaiblir le Hezbollah de manière significative ni 
à ébranler sa popularité “. 

L'histoire s’est répétée en 2006. Au terme de la campagne lancée par 
Israël, la popularité du Hezbollah est montée en flèche au Liban (ainsi que 
dans l’ensemble du monde arabe et islamique), et la colère de la plupart des 
Libanais s’est retournée contre Israël et les États-Unis plutôt que contre le 
Hezbollah ou le gouvernement de Beyrouth “. Mais imaginons maintenant 
le scénario inverse et que les bombes israéliennes aient été capables de 
convaincre les dirigeants libanais qu'il était temps de désarmer le Hezbollah. 
Ces derniers n'auraient pas pu y arriver : le Hezbollah était trop puissant et le 
gouvernement libanais trop faible. 

Après environ deux semaines de combat, alors que les missiles conti- 
nuaient de pleuvoir sur le nord d'Israël et que la campagne d'Israël était en 
train de se retourner contre lui, ses dirigeants ont commencé à redéfinir la 
victoire a minima. Ils se sont mis tout d’un coup à défendre des objectifs tels 
que l'élimination des positions avancées du Hezbollah et le déploiement 
d'une force internationale capable de protéger Israël des attaques du Hez- 
bollah “, Aux États-Unis, Forward indiquait que, « selon des sources proches 
de la Maison-Blanche et du Pentagone, les faucons de l'administration ont 
exprimé leur déception et leur frustration devant l'incapacité d'Israël à 
régler son compte une fois pour toutes au Hezbollah ». Certains des défen- 
seurs les plus radicaux d'Israël se sont même mis à clamer qu'Israël risquait 
de perdre la guerre et quelques-uns sont allés jusqu'à demander si Israël 
représentait encore un atout stratégique pour les États-Unis. Le 4 août, 
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Charles Krauthammer écrivait dans le New York Times que la guerre avait 
fourni à Israël une « occasion extraordinaire » de participer « de façon déci- 
sive à la guerre américaine contre le terrorisme ». Les États-Unis, toutefois, 
«avaient été déçus » par les agissements israéliens qui avaient « non seule- 
ment compromis l'opération libanaise mais également déstabilisé la 
confiance américaine en Israël * ». 

Quand la guerre s’est finalement achevée le 14 août, les deux camps se 
sont déclarés vainqueurs “. La plupart des experts, cependant, sont 
convaincus que le Hezbollah a gagné la guerre “. Presque tout le monde 
reconnaît qu'il s'en est bien sorti sur le terrain et qu'il était encore debout 
quand les tirs ont cessé. De plus, il a réussi à conserver des milliers de ses 
missiles et roquettes pour menacer Israël. Sa position politique au Liban et 
dans le monde islamique a été renforcée par la guerre. Israël, en revanche, 
n’a pas été capable d'atteindre ses objectifs et l’armée israélienne a sérieuse- 
ment échoué face au Hezbollah. Avec le temps, il est devenu incontestable, 
surtout en Israël, que le vainqueur est le Hezbollah. La commission Wino- 
grad « a été nommée à cause d’un fort sentiment de crise et de la profonde 
déception née des conséquences de la guerre et de la façon dont elle avait été 
menée % ». Elle conclut par une condamnation implacable des trois archi- 
tectes principaux de la guerre : le Premier ministre Ehud Olmert, le ministre 
de la Défense Amir Peretz et le général Dan Halutz, le chef d'état-major de 
l’armée israélienne. 


Les intérêts américains menacés 


Même si on laisse de côté la question de savoir qui a gagné la guerre, il 
est certain que les intérêts américains ont souffert de la politique adoptée. 
Comme nous l'avons expliqué, les États-Unis ont aujourd’hui à faire face à 
trois problèmes majeurs dans la région. Le premier, c’est le terrorisme, avant 
tout incarné par Al-Qaida, même si les États-Unis veulent également neutra- 
liser le Hamas et le Hezbollah. Le deuxième problème, ce sont les États 
voyous qui existent encore dans la région, l'Iran et la Syrie. Tous deux sou- 
tiennent le terrorisme, et l'Iran semble déterminé à maîtriser la totalité du 
cycle de production du combustible nucléaire, ce qui voudrait dire, s’il y 
arrivait, qu'il serait à deux doigts de posséder l’arme atomique. Le troisième 
problème, c'est la guerre en Irak, que les États-Unis risquent sérieusement de 
perdre. Le soutien inconditionnel apporté à Israël pendant la guerre a rendu 
la gestion de ces trois problèmes encore plus délicate pour Washington. 

La guerre du Liban a rendu le problème du terrorisme plus complexe à 
deux points de vue. Il a renforcé l’anti-américanisme dans le monde arabe 
et islamique. Pendant le conflit, le chef du Hezbollah, le cheikh Nasrallah, a 
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décrit Israël comme un pays « protégé par une décision américaine, des 
armes américaines et des missiles américains ! ». Des déclarations de ce 
genre ne pourront qu'aider Al-Qaida et d’autres organisations terroristes à 
recruter de nouveaux volontaires prêts à attaquer les États-Unis ou leurs 
alliés. Un sondage réalisé au Liban à la fin du mois d'août 2006, juste après la 
fin de la guerre, indiquait que 69 % des personnes interrogées considé- 
raient l'Amérique comme un « ennemi du Liban ». Moins d’un an plus tôt, 
en septembre 2005, seuls 26 % avaient cette opinion *. Dans un autre son- 
dage fait au Liban à la fin du mois d'août 2006, 64 % des personnes inter- 
rogées affirmaient que leur opinion des États-Unis était « plus mauvaise » 
après la guerre qu'avant ; et presque la moitié des sondés avouaient qu'elle 
était « bien pire » après la guerre *. Un sondage Zogby réalisé en 
automne 2006 en Arabie saoudite, en Égypte, au Maroc, en Jordanie et au 
Liban fait apparaître que, « dans les cinq pays, l'opinion à l'égard des 
États-Unis s’est dégradée au cours de l’année passée ». La politique améri- 
caine au Liban a accentué cette évolution, même si la guerre en Irak et l’atti- 
tude de Washington à l'égard des Palestiniens restent des facteurs plus 
importants “, Le renforcement de l'hostilité à l’égard des États-Unis risque 
d'augmenter le soutien aux terroristes au Moyen-Orient et ailleurs. 

En outre, le conflit a renforcé l'influence du Hezbollah au Liban, 
notamment en raison de son succès impressionnant contre Tsahal qui, par 
le passé, avait toujours eu raison de ses adversaires arabes. La campagne de 
bombardements israélienne expliquait également ce record de popularité du 
Hezbollah. Tout au début de la guerre, beaucoup de Libanais reprochaient 
au Hezbollah d’avoir précipité le conflit, d'autant plus qu'on était « en plein 
milieu d’une excellente saison touristique * ». De même, au début du 
conflit, les Libanais faisaient preuve de beaucoup de bonne volonté à l'égard 
des États-Unis, essentiellement à cause du rôle central que l'administration 
Bush avait joué dans le retrait syrien du Liban en 2005. Cependant, cette 
bonne disposition s’est transformée en indignation quand Washington s'est 
mis à soutenir l'offensive israélienne. Parallèlement, l’image du Hezbollah 
au Liban s'est métamorphosée de manière impressionnante. 

Dans un sondage fait au Liban après la guerre, 79 % des sondés éva- 
luaient le bilan du chef du Hezbollah comme « bon » ou « très bon ». Dans 
un autre sondage il apparaissait que 40 % des Libanais avaient une meil- 
leure opinion du Hezbollah après la guerre, et que seuls 30 % en avaient une 
opinion moins bonne *, Si le Hezbollah ne menace pas directement les 
États-Unis, il représente un vrai danger pour Israël, et son objectif est de 
détruire tous les acquis de la révolution du Cèdre, que le président Bush célé- 
brait comme un exemple réussi de promotion de la démocratie. À la fin de 
l’automne 2006, le Hezbollah, jouant de son pouvoir accru, s'est mis à 
menacer de faire tomber le gouvernement pro-américain de Fouad 
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Siniora *’. Encore plus inquiétant est le risque réel que l’action du Hez- 
bollah ne plonge le Liban dans une autre guerre civile. Les États-Unis ont 
travaillé dur avec leurs alliés pour éviter cela, et ils y ont bien réussi jusqu’à 
présent. Mais, selon toute vraisemblance, le problème ne se serait pas posé si 
le Hezbollah n'avait pas été grisé par sa victoire et par un soutien populaire 
important. 

La guerre au Liban a aussi compliqué la gestion du problème de l'Iran 
et de la Syrie. Il ne fait aucun doute que ces deux pays soutiennent le Hez- 
bollah, et que les États-Unis ont complètement intérêt à briser ces liens, tout 
comme ceux entre Damas et Téhéran %. Éloigner l'Iran et la Syrie l’un de 
l’autre ne devrait pas être très difficile, puisque les deux pays ne sont pas des 
alliés objectifs. L'Iran est une théocratie perse, alors que la Syrie est un pays 
laïque arabe. Pourtant l'administration Bush a soutenu aveuglément Israël 
pendant la guerre, et traité le Hezbollah, l'Iran et la Syrie comme s'ils fai- 
sant partie d’un même axe du mal, et a, ce faisant, contribué à leur 
rapprochement *?. 

Au beau milieu du conflit, de nombreux néoconservateurs ont appelé 
Israël ou les États-Unis à attaquer la Syrie et l'Iran ‘°. Meyrav Wurmser de 
l'Hudson Institute a confié après la guerre que « plusieurs personnes dans 
l'administration américaine » — dont très certainement son mari, David 
Wurmser, ainsi qu’Elliott Abrams - étaient très déçues qu'Israël n'ait pas 
frappé la Syrie en même temps que le Hezbollah !. Résultat ? Tout ceci a 
donné à l'Iran encore plus envie d'acquérir l'arme nucléaire, afin de pouvoir 
dissuader Israël et les États-Unis d'attaquer son territoire. L'Iran et la Syrie 
ont continué à armer et à soutenir le Hezbollah d'un côté, et à laisser les 
États-Unis s'embourber en Irak de l'autre, sûrs ainsi qu’on ne les attaquerait 
pas ©. 

Les conséquences de la guerre du Liban se sont également fait ressentir 
en Irak. Les événements libanais ont mis en colère les Irakiens, surtout les 
chiites, qui se sentent un peu liés au Hezbollah. La manifestation de solida- 
rité avec le Hezbollah organisée le 4 août par les chiites à Bagdad a, semble- 
t-il, été l’une des plus importantes dans tout le Moyen-Orient . À la fin de 
la guerre, il y a même eu des témoignages affirmant que le Hezbollah entraî- 
nait les milices irakiennes de Moktada Al Sadr, un ennemi féroce des 
États-Unis 5, Or les États-Unis, qui sont déjà en mauvaise posture en Irak, ne 
peuvent se permettre de s’aliéner encore plus la population locale. 

Pour pouvoir faire face efficacement à ces trois problèmes, le terro- 
risme, les États voyous et l'Irak, les États-Unis ont besoin du ferme soutien 
des régimes amis dans la région, l'Égypte, la Jordanie et l'Arabie saoudite. 
Ces pays n'éprouvent aucune sympathie pour le Hezbollah. Il n’est pas 
impossible qu'ils auraient été du côté des États-Unis (et, discrètement, 
d'Israël) si la réaction américaine et israélienne avait été plus mesurée. En 
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effet, tout au début du conflit, les dirigeants de ces régimes ont désigné le 
Hezbollah comme le principal responsable. Mais, lorsqu'il est apparu claire- 
ment que la réponse israélienne était vraiment excessive et que l’administra- 
tion Bush n'émettait pas la moindre critique, ces mêmes dirigeants ont 
commencé à critiquer Washington et à condamner la réaction israélienne. 
S'ils se sont retournés contre Israël et les États-Unis, c'était essentiellement 
pour se protéger de la colère de leur opinion publique %. Les États-Unis se 
sont également mis à dos leurs alliés en Europe. Ils se sont ainsi retrouvés 
isolés — tout comme Israël — et sans marge de manœuvre ; et on a commencé 
à se demander si le président Bush était vraiment un allié fiable dans la lutte 
contre le terrorisme et la prolifération nucléaire S, 

On pourrait imaginer que l'immense fossé qui s'est creusé entre les diri- 
geants arabes et leurs peuples pendant la guerre s’est rapidement refermé 
lorsque les tirs ont cessé et qu'il n’aura pas de véritable effet à long terme. 
Ce serait une erreur car l'opinion publique arabe est restée profondément 
hostile aux États-Unis. Il est ainsi très difficile pour les régimes arabes d'aider 
l'administration Bush à freiner les ambitions iraniennes. Le problème vient 
du fait que ce qu’on appelle « la rue arabe » craint les États-Unis bien plus 
que l'Iran. Un sondage Zogby paru en février 2007 a montré que 72 % des 
personnes interrogées dans six pays arabes désignent les États-Unis comme 
le pays qui représente pour elles la menace la plus grande, alors que seule- 
ment 11 % mentionnent l'Iran. En outre, 61 % des sondés affirment que 
l'Iran a le droit de développer sa capacité nucléaire, tandis que pour la moitié 
des répondants l'Iran passera très certainement à l'étape suivante et acquerra 
l'arme atomique. 

Remarquons également que les piètres performances de l'armée israé- 
lienne au Liban laissent penser qu’elles ne serviront guère les intérêts des 
États-Unis, qui doivent faire face à l’environnement hostile que l’action de 
Tsahal a contribué à créer. Comme nous l'avons suggéré, la politique israé- 
lienne nourrit et inspire les groupes terroristes, si bien que les États-Unis ont 
encore plus de mal à s'occuper des États voyous comme la Syrie ou l'Iran. 
Israël n’est donc vraiment pas un atout dans la gestion de ces problèmes. 

Sur le plan stratégique, il n’était pas du tout dans l'intérêt des États-Unis 
de soutenir la façon dont Israël a mené la guerre du Liban. On ne peut 
qu'être d'accord avec cette remarque d’Aaron Miller, un ancien responsable 
du Département d’État, faite en plein milieu du conflit : « Toute politique où 
on ne peut plus faire la différence entre le gouvernement d'Israël et le gou- 
vernement des États-Unis est dangereuse 7. » 
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La transgression du droit de la guerre 


Quid de l'aspect moral du problème ? On pourrait très bien reconnaître 
les conséquences désastreuses de l'attitude américaine sur le plan straté- 
gique, tout en affirmant que les États-Unis avaient l'obligation morale de 
soutenir les efforts déployés par Israël pour se défendre. D’après ce raisonne- 
ment, Israël a été attaqué, et a réagi conformément aux lois de la guerre. Cer- 
tains de ses partisans prétendent que s’il a plus ou moins échoué au Liban 
c'est surtout parce qu'il a respecté à la lettre ces principes éthiques et juri- 
diques. Par exemple, Thomas Neumann, le directeur du JINSA, l’Institut juif 
pour les affaires de Sécurité nationale, assure que « ce n'est pas tant le Hez- 
bollah qui handicapait Israël, que son sens moral % ». 

Si on l’examine de plus près, cependant, ce raisonnement n’est pas 
convaincant. Israël avait incontestablement le droit de se défendre, ce qui 
veut dire, le droit de répliquer militairement. Presque personne ne remet en 
cause ce point fondamental. La majorité des gouvernements ou des indi- 
vidus ayant critiqué l'attitude israélienne, n'ont jamais remis en question 
son droit de répondre aux raids du Hezbollah. Mais avoir le droit de se 
défendre ne signifie pas que toute et n'importe quelle mesure est légale- 
ment ou moralement justifiée. Il faut absolument préciser si l’action d'Israël 
au Liban pendant l'été 2006 était conforme au droit de la guerre et aux règles 
élémentaires de la morale. 

La stratégie israélienne — nous l’avons vu — visait expressément et déli- 
bérément à punir la population civile libanaise. On pourrait facilement être 
tenté de croire qu'Israël a lancé cette campagne en guise de représailles 
contre l'envoi de missiles et de roquettes sur les civils israéliens. Mais ce n'est 
pas cela qui s’est produit en réalité. La guerre a éclaté le 12 juillet, quand les 
combattants du Hezbollah ont traversé la frontière pour se rendre sur le ter- 
ritoire israélien, ont tué trois soldats et en ont pris deux autres en otages. 
Dans le cadre de cette opération, le Hezbollah a lancé quelques dizaines de 
roquettes sur quelques villes israéliennes. Son but était de détourner l’atten- 
tion de Tsahal du lieu de l'enlèvement. Aucun civil israélien n’a été tué au 
cours de ces opérations de diversion ‘?. Immédiatement après, lors d’une 
conférence de presse à Beyrouth, Nasrallah s’est exprimé ainsi : « Nous ne 
voulons pas d'escalade dans le Sud, nous ne voulons pas la guerre ”. » Bien 
qu'injustifiable, le raid du Hezbollah ne constituait pas un acte de provoca- 
tion inhabituel. Israël et le Hezbollah avaient chacun fait des incursions vio- 
lentes — et parfois mortelles — sur le territoire de l’autre depuis le retrait 
israélien du Sud-Liban en mai 2000 /!. Nasrallah avait même clairement 
annoncé des mois à l’avance qu'il était déterminé à enlever des soldats 
israéliens ??. 
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Quoi qu'il en soit, Israël a répondu aux enlèvements en lançant une 
campagne de bombardements massifs sur le Liban. Celle-ci, en retour, a 
poussé le Hezbollah à répondre en envoyant des missiles et des roquettes sur 
des petites et des grandes villes du nord d'Israël. Le 13 juillet, le lendemain 
de l’opération du Hezbollah sur le territoire israélien, l’armée israélienne a 
frappé l'aéroport de Beyrouth et d’autres cibles. Le 14 juillet, elle a continué 
à pilonner le Liban depuis les airs, visant des ponts et des routes aussi bien 
que les bureaux de Nasrallah à Beyrouth. À ce moment-là, alors que plus de 
cinquante civils libanais avaient été tués et davantage d’infrastructures 
détruites, Nasrallah a déclaré une « guerre ouverte » à Israël, ce qui voulait 
dire que les attaques de missiles et de roquettes contre l'État hébreu allaient 
se multiplier ”*. Ainsi, si le Hezbollah a sans aucun doute déclenché la guerre 
en tuant ou en capturant des soldats de l’armée israélienne le 12 juin, Israël 
a pris l'initiative des attaques de grande ampleur contre les civils. 

Les dirigeants israéliens ont dès le départ fait savoir que le Liban tout 
entier payerait très cher et que ces punitions étaient intentionnelles, et non 
un simple « dommage collatéral ». Halutz, le chef d'état-major de l’armée 
israélienne, a annoncé dès le début du conflit qu'il avait l'intention de 
« ramener le Liban vingt ans en arrière /* ». Il a aussi déclaré que « plus per- 
sonne n’est en sécurité 7 » au Liban. Il a tenu parole. Dans un rapport publié 
en août 2006, juste après la fin du combat, Amnesty International a pré- 
senté une évaluation détaillée de ce qu'Israël avait fait subir au Liban. Elle 
mérite d’être citée en entier : « Les infrastructures du Liban ont subi des des- 
tructions catastrophiques à la suite des bombardements aériens et terrestres 
infligés à ce pays pendant plus de quatre semaines par les forces armées israé- 
liennes. Celles-ci ont pilonné des immeubles, réduit des quartiers entiers à 
l'état de ruines, transformé des agglomérations en villes fantômes dont les 
habitants avaient fui les bombardements, et elles ont fait sauter les routes 
principales ainsi que des ponts et des stations-service. Des familles entières 
ont été tuées par les bombardements dans leur maison ou à bord de leur 
véhicule alors qu’elles fuyaient les attaques aériennes contre leur village. De 
nombreuses victimes sont restées pendant plusieurs semaines ensevelies 
sous les décombres de leur maison, les attaques israéliennes incessantes 
empêchant les sauveteurs, notamment ceux de la Croix-Rouge, d'accéder 
aux zones bombardées. Les centaines de milliers de Libanais qui avaient fui 
les bombardements sont exposés aujourd’hui, alors qu’ils rentrent chez eux, 
au danger des munitions qui n’ont pas explosé. 

« L'aviation israélienne a lancé plus de 7 000 attaques aériennes contre 
quelque 7 000 cibles au Liban entre le 12 juillet et le 14 août, tandis que la 
marine effectuait 2 500 autres bombardements. Très nombreuses, les 
attaques ont été particulièrement concentrées sur certaines régions. Outre 
les victimes civiles directes - on estime que 1 183 Libanais, dont un tiers 
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d'enfants, ont été tués, 4 054 autres blessés et 970 000 déplacés -, les infras- 
tructures civiles ont été gravement endommagées. Selon le gouvernement 
libanais, 31 “points vitaux” (aéroports, ports, stations hydrauliques et 
d'épuration, centrales électriques) ont été totalement ou en partie détruits, 
de même qu'au moins 80 ponts et 94 routes. Plus de 25 stations-service et 
environ 900 entreprises ont été touchées. Plus de 30 000 habitations, 
bureaux et magasins ont été détruits. Deux hôpitaux publics — ceux de Bint 
Jbeil et de Meiss Ej-Jebel — ont été complètement détruits par les attaques 
israéliennes et trois autres ont été gravement endommagés. Plus de 25 % de 
la population de ce pays, qui compte moins de quatre millions d'habitants, 
ont pris la route. On estime que 500 000 personnes se sont réfugiées dans la 
seule ville de Beyrouth ; beaucoup d’entre elles sont restées dans des parcs 
et autres lieux publics sans eau ni possibilité de se laver. Les délégués 
d'Amnesty International qui se sont rendus dans le sud du Liban ont fait les 
mêmes constatations village après village : les rues, et surtout les rues princi- 
pales, sont éventrées sur toute leur longueur par des cratères creusés par les 
tirs d'artillerie. Dans certains cas, des impacts de bombes à sous-munitions 
sont visibles. Des maisons qui avaient été la cible de missiles à guidage de 
précision ont été détruites en totalité ou en partie. Les commerces — super- 
marchés, épiceries, garages ou stations-service — ont été visés, le plus sou- 
vent par des projectiles d'artillerie et des munitions à guidage de précision 
qui ont déclenché des incendies et détruit le matériel et les stocks. La des- 
truction des supermarchés et des stations-service, s’ajoutant aux coupures 
d'électricité et au fait que les produits alimentaires, entre autres, n'étaient 
plus livrés dans les villages, a joué un rôle déterminant dans le départ des 
habitants. En outre, la pénurie de carburant et de courant privait les villa- 
geois d’eau, les pompes fonctionnant à l'électricité ou avec des générateurs 
utilisant du fioul *, » 

Amnesty International n’est pas seule à avoir évalué les destructions au 
Liban. William Arkin, un spécialiste américain des questions militaires qui 
s'était déclaré « fan de la puissance aérienne », a écrit sur son blog du Was- 
hington Post que « la campagne israélienne a causé des destructions d'une 
ampleur exceptionnelle en dehors de la zone directement concernée par les 
combats. J'hésite à employer les termes “dévastées” et “paysage lunaire” 
pour décrire les villes libanaises, étant donné que c’est ce genre de mots 
qu'on emploie pour décrire l'effet des frappes aériennes américaines. Or ce 
qu'Israël a commis est bien plus révoltant que tout ce que l’armée améri- 
caine - et notamment l’U.S. Air Force - a pu faire à l'ère de la guerre de 
précision 7? ». 

L'une des tactiques les plus destructrices a été l'utilisation d'armes à 
sous-munitions qui dispersent un très grand nombre de petites bombes sur 
un très large périmètre. Non seulement ces sous-munitions sont très peu 
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fiables, mais beaucoup d’entre elles n'explosent pas, ce qui signifie concrète- 
ment qu’elles se transforment en mines de surface et qu’elles restent une 
menace longtemps après la fin des hostilités. Parce qu’on sait à quel point 
ces armes peuvent être mortelles dans les zones civiles, les États-Unis ont 
toujours expressément demandé à Israël de ne les utiliser que contre des 
cibles militaires clairement identifiées #, Ainsi, comme nous l'avons 
indiqué, l'administration Reagan a interdit la vente d'armes à sous-muni- 
tions à Israël pendant six ans dans les années 1980, après avoir découvert 
que Tsahal en avait utilisé dans des zones civiles lors de l'invasion du Liban 
en 1982”. 

Les trois derniers jours de la guerre, alors qu’on savait que le cessez- 
le-feu était imminent, l’armée israélienne a lancé environ un million de ces 
petites bombes sur le Sud-Liban, peuplé d'environ 650 000 habitants ®?. 
L'objectif était de « saturer la zone ». Un soldat israélien d’un bataillon 
d'artillerie avouait ainsi : « Ces dernières 72 heures, on a lancé toutes nos 
munitions, toutes au même endroit. On n’a même pas changé l'orientation 
des armes. J'ai des amis dans le même bataillon. Eux aussi, ils ont envoyé 
tout ce qu'ils avaient ces trois derniers jours, de simples obus, des sous- 
munitions, absolument tout “!. » On estime que, pendant toute la durée de 
la guerre, l’armée israélienne a lancé environ quatre millions de petites 
bombes sur le sud du pays. Des chercheurs de HRW ont observé qu'ils 
«n'avaient jamais vu une telle densité d'armes à sous-munitions qu’au Sud- 
Liban * ». Un soldat israélien qui a aidé à « inonder » la région a reconnu 
que « ce que nous avons fait est dément et monstrueux, nous avons recou- 
vert des villes entières d'armes à sous-munitions ® ». Jan Egeland, le sous- 
secrétaire des Nations unies aux Affaires humanitaires, a qualifié l’action 
d'Israël de « choquante » et « complètement immorale » “. Dans les huit 
mois qui ont suivi la guerre, 28 Libanais ont été tués par de telles armes et 
environ 215 personnes, dont 90 enfants, ont été blessées %. 

On devine bien que la campagne de destruction israélienne a violé les 
lois de la guerre. Mais il faut aller au-delà et savoir quelles sont ces lois ainsi 
que la manière exacte dont Israël les a violées. 

Le principe fondamental du droit de la guerre — et de la théorie moderne 
de la guerre juste — c’est la distinction entre les cibles civiles et militaires . 
Les États ont indéniablement le droit de se défendre en attaquant l’infras- 
tructure militaire d’un autre État. Cependant, les États ne sont pas censés 
attaquer des cibles civiles, à moins qu'elles ne soient transformées en cibles 
militaires au cours de la guerre. Si des troupes occupent une école ou une 
église pendant une bataille, par exemple, et s'en servent comme base d'opé- 
rations, alors il est permis de les attaquer à cet endroit. En outre, quand ils 
attaquent les cibles militaires d’un adversaire, les États doivent faire preuve 
d'un réel effort pour limiter les dommages collatéraux. C'est ici que le 
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principe bien connu de proportionnalité entre en jeu. Plus précisément, les 
États qui attaquent les cibles militaires d’un adversaire doivent veiller à ce 
que les dommages collatéraux liés à la valeur de ces cibles soient limités. 
Bref, les États ne peuvent pas attaquer les cibles civiles de l'ennemi à des- 
sein ou de façon indiscriminée, et ils doivent veiller tout particulièrement à 
éviter les dommages collatéraux quand ils frappent des cibles militaires. 
Israël à été incapable de respecter ces deux distinctions pendant cette 
guerre. Il est certain qu'il a délibérément frappé un grand nombre de cibles 
civiles, ainsi que l'avait annoncé le général Halutz. Cela apparaît nettement 
dans le compte rendu des destructions d'Amnesty. Rappelons-le, le rapport 
concluait que « les infrastructures du Liban ont subi des destructions catas- 
trophiques ». Un autre passage de ce rapport indiquait que la campagne de 
bombardements d'Israël a produit des « destructions massives des infras- 
tructures civiles ». Amnesty International a publié un autre rapport en 
novembre 2006, qui confirmait les conclusions du premier. On y apprend 
entre autres que « quelque 7 500 maisons ont été détruites dans le sud du 
Liban, et 20 000 autres environ ont subi des dégâts ». Le rapport mentionne 
aussi que, « dans la plupart des cas, en examinant les bâtiments détruits ou 
endommagés, Amnesty International n’a trouvé aucun élément indiquant 
que ces bâtiments étaient utilisés comme abri par des combattants du Hez- 
bollah ou comme cache d'armes ». En effet, le rapport a « remarqué que le 
type de destructions causées par les attaques israéliennes laisse supposer que 
les forces israéliennes ont visé des biens qui étaient indispensables à la survie 
de la population civile * ». Dans une autre enquête sur l'offensive israé- 
lienne, HRW concluait ainsi : « Israël a violé l’un des principes les plus fon- 
damentaux du droit de la guerre, le devoir de viser des cibles militaires %,. » 
De même, il est évident qu'Israël n’a pas suffisamment veillé à éviter les 
dommages collatéraux en attaquant des cibles qu’il considérait comme mili- 
taires. HRW a montré que, malgré les déclarations affirmant que « toutes les 
mesures possibles étaient prises pour minimiser les peines infligées aux 
civils », en réalité « l’armée israélienne a été systématiquement incapable de 
faire la distinction entre les civils et les combattants » ‘. Arrêtons-nous sur 
ce qui s’est passé au Sud-Liban. Les Israéliens en ont bel et bien fait une 
«zone de tir libre » et toute personne qui restait dans la zone était consi- 
dérée comme une cible légitime. Après avoir prévenu les habitants de cette 
zone qu’il leur fallait partir, le ministre de la Justice Haim Ramon - celui-là 
même qui avait déclaré : « Nous devons réduire en cendres les villages du 
Sud » — a annoncé le 27 juillet : « Tous ceux qui se trouvent au Sud-Liban 
sont des terroristes et ils sont liés d'une manière ou d’une autre au Hez- 
bollah ®. » Or, beaucoup d'habitants avaient choisi de ne pas partir, et une 
majorité de ceux qui étaient restés n'étaient ni des combattants ni des 
membres du Hezbollah. D'après les estimations d'Amnesty International, 
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environ 120 000 personnes, dont une grande partie de civils, sont restées 
pendant toute la durée du conflit. Le 7 août, Tsahal a largué des tracts sur 
tout le Sud-Liban pour annoncer que « tout véhicule, de quelque type que ce 
soit, qui se rendra du côté sud du fleuve Litani sera bombardé, car suspecté 
de transporter des roquettes, du matériel militaire ou des terroristes °! ». 

Après avoir examiné les actions de ce type, Amnesty International a 
conclu dans son rapport de novembre que « les forces israéliennes s'étaient 
rendues coupables de graves violations du droit international relatif aux 
droits humains et du droit international humanitaire, y compris de crimes 
de guerre. L'organisation a estimé, en particulier, que l'armée israélienne 
avait lancé de très nombreuses attaques aveugles et disproportionnées ?? ». 
De même, le rapport de HRW énonce que « Tsahal a consciemment accepté 
l'idée de destructions civiles majeures dans l'espoir de remporter une vic- 
toire militaire discutable * ». Il y a au moins un dirigeant israélien qui a 
reconnu sans détour qu'Israël violait le principe de proportionnalité. Dan 
Gillerman, l'ambassadeur israélien aux Nations unies, a fait la déclaration 
suivante une semaine après le début de la guerre * : « Aux pays qui préten- 
dent que nous avons recours à une force disproportionnée, je n’ai qu’une 
chose à répondre : vous avez fichtrement raison. Car, si vos villes étaient 
bombardées comme les nôtres, si vos citoyens étaient terrorisés comme les 
nôtres, vous auriez recours à une force bien plus grande que celle que nous 
utilisons. » 

Pourtant, l’aveu de Gillerman n'était pas représentatif. La plupart des 
Israéliens et de leurs alliés américains refusent de reconnaître que la réponse 
israélienne était disproportionnée. Ils concèdent qu'Israël a peut-être tué un 
grand nombre de Libanais innocents, mais ils affirment que c’est parce que 
le Hezbollah les utilisait comme boucliers humains *. Les preuves que met- 
tent en évidence le rapport de novembre d'Amnesty International et 
l'enquête de HRW contredisent cet argument. Pour se défendre, Israël 
affirme entre autres que le Hezbollah empêchait les civils de quitter le Sud- 
Liban pour les utiliser comme boucliers. Les preuves produites par l'enquête 
d'Amnesty International « ne confirment pas les allégations selon lesquelles 
le Hezbollah aurait empêché les civils de s'enfuir, et en plusieurs cas démon- 
trent même le contraire * ». En outre, il y a de bonnes raisons de croire que 
les combattants du Hezbollah ont volontairement évité tout contact avec les 
civils, de peur d’« être trahis tôt ou tard par des collaborateurs ° ». 

Or, fait encore plus important, les preuves dont on dispose, comme le 
rappelle le rapport de HRW, ne permettent pas de conclure qu'Israël a été 
amené à tuer beaucoup de civils parce que ces derniers étaient utilisés 
comme boucliers humains. Plus exactement, HWR reconnaît certes que « le 
Hezbollah a occasionnellement stocké des armes chez des civils ou tout près 
de chez eux, et que des combattants ont caché des lance-roquettes dans des 


355 


Le lobby en action 


zones habitées ou près de groupes d'observation des Nations unies ». Or ces 
deux méthodes constituent une « grave violation du droit de la guerre * ». 
En d’autres termes, il existe bien quelques preuves indiquant que le Hez- 
bollah a utilisé des civils pour protéger ses combattants et ses armes. Cepen- 
dant, de tels cas étaient l'exception et non la règle. « La grande majorité de 
ceux qui ont été tués, confirme Kenneth Roth, le directeur de HRW, étaient 
des civils, vivant à l'écart de toute installation militaire du Hezbollah *”. » 
HRW a examiné en détail vingt-quatre cas, qui comprenaient environ un 
tiers des civils tués au Liban, au moment de la préparation du rapport !®, On 
n'a pu prouver pour aucun de ces cas que « le Hezbollah avait délibérément 
utilisé des civils comme boucliers pour se protéger des représailles de l’armée 
israélienne !°! ». 

Certains pourraient accepter ce point et avancer un autre argument : le 
Hezbollah n'a peut-être pas utilisé intentionnellement les civils comme 
boucliers humains, mais il a néanmoins organisé les combats dans des zones 
habitées, surtout lorsque ses combattants défendaient leurs villages ou villes 
natales. Le Hezbollah ne violait alors pas le droit de la guerre en « se cachant 
derrière des civils » ; il défendait simplement son propre territoire. Si tel était 
le cas, affirment certains, alors l’armée israélienne ne pouvait éviter de tuer 
des civils au cours des opérations contre le Hezbollah. S'il est vrai que le Hez- 
bollah s’est souvent battu dans des villes ou des villages ou aux alentours, 
cet argument n’est pas tenable non plus. Il n'y a qu’un seul cas sur les vingt- 
quatre examinés par HRW où l’on trouve «une preuve suggérant que des 
hommes ou des armes du Hezbollah se trouvaient à l’intérieur ou à proxi- 
mité de la zone visée par Tsahal, pendant ou juste avant l'attaque !°? ». Bref, 
le rapport de novembre d'Amnesty International tout comme l'étude de 
HRW fournissent des preuves concluantes contredisant les déclarations 
d'Israël. 

Tsahal a aussi été manifestement incapable de distinguer entre les cibles 
civiles et militaires quand elle a saturé le Sud-Liban d'armes à sous-muni- 
tions juste avant le cessez-le-feu. Pour reprendre les termes d'un artilleur : 
« On a tiré comme des malades #. » Cette cruauté, qu'il est difficile de ne 
pas interpréter comme la manifestation d’une vengeance longtemps 
attendue, ne peut être excusée au nom des deux arguments que nous venons 
d'examiner. On ne peut non plus la justifier au prétexte que le Hezbollah a 
également commis un crime de guerre lorsqu'il a lancé des missiles et des 
roquettes en frappant indistinctement le nord d'Israël, tuant ainsi des civils 
israéliens. 

Devant des preuves si parlantes, il est impossible de prétendre que, si 
les États-Unis ont soutenu Israël, c’est parce que c'était la seule politique 
moralement juste. Si c'est de moralité qu'il s'était agi, l'administration Bush 
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aurait condamné dès le début le comportement d'Israël, et pas seulement 
celui du Hezbollah. 


Le lobby en surchauffe 


L'AIPAC et d’autres organisations pro-israéliennes ont travaillé sans 
répit du début à la fin de la guerre pour veiller à ce que l'Amérique ne fasse 
jamais faux bond à Israël. Quatre jours après le début de la guerre, Nathan 
Guttman rapportait dans le Jerusalem Post que « la communauté juive amé- 
ricaine s’est battue pied à pied pour Israël qui est en train de lutter sur deux 
fronts % », Le lobby a collecté de l'argent pour l'État hébreu, a diffusé des 
publicités dans les journaux, a surveillé de près les médias, et envoyé ses 
représentants auprès des membres du Congrès, des décideurs politiques de 
l'administration Bush et des figures médiatiques influentes. En outre, depuis 
la fin du conflit, les organisations pro-israéliennes ont travaillé dur pour 
faire face aux conséquences de la guerre. 

Pour mesurer toute l'influence du lobby, considérons les six faits 
suivants. 

1) Dans les premiers jours de la guerre, les deux partis ont tenté de 
nuancer la résolution adoptée par la Chambre des représentants de soutenir 
Israël, en y insérant un passage appelant « les deux camps à protéger la vie 
et les infrastructures des civils ». La représentante démocrate Nancy Pelosi 
(alors chef de file de l'opposition à la Chambre) et le sénateur républicain 
John Warner (alors président de la Commission des forces armées du Sénat), 
entre autres, ont plaidé en faveur d'une modification de la loi, en raison de 
l'importance des questions morales en jeu. Il peut paraître a priori impossible 
de s'opposer à ce genre de recommandations, toujours bienvenues. Mais 
l'AIPAC, qui avait rédigé la résolution originale et qui en était la principale 
source d'inspiration, s’est fermement opposé à cette clause. John Boehner, le 
chef de la majorité à la Chambre, a rejeté la nouvelle version de la résolu- 
tion, et l’ancienne résolution a été votée à 410 voix contre 8%, 

2) Le représentant démocrate Christopher Van Hollen a écrit une lettre 
à la secrétaire d'État Condoleezza Rice le 30 juillet où il lui demandait ins- 
tamment d’« appeler à un cessez-le-feu immédiat, puis au déploiement 
rapide d'une force internationale au Sud-Liban ». Il poursuivait ainsi : « La 
réponse israélienne [...] a désormais dépassé le stade de la simple destruc- 
tion des capacités militaires du Hezbollah. Elle a endommagé une grande 
partie de l'infrastructure civile libanaise, elle a considérablement dégradé la 
vie des civils et provoqué le départ d'environ 750 000 réfugiés. Le Hezbollah 
est indéniablement le coupable, mais c’est le peuple libanais, et non le Hez- 
bollah, qui paye de plus en plus le prix de la violence. Aussi, la campagne de 
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bombardement israélienne, soutenue par les États-Unis, a-t-elle transformé 
la colère des Libanais contre le Hezbollah en une hostilité croissante à 
l'égard d'Israël et des États-Unis. C’est pourquoi on assiste à un sursaut de 
la force politique et de la popularité du Hezbollah et de son chef, Hassan 
Nasrallah, et à l’affaiblissement du gouvernement libanais déjà fragile. Nous 
avons gâché une occasion d'isoler le Hezbollah et de renforcer à la fois notre 
crédibilité et notre marge de négociation dans la région 1%. » 

Dans sa lettre, Van Hollen insistait surtout sur les intérêts américains et 
ne remettait pas en cause le droit d'Israël à se défendre. Pourtant, le lobby lui 
en à beaucoup voulu d'oser critiquer Israël et s’est très vite chargé de bien 
lui faire comprendre qu'il n'aurait jamais dû écrire cette lettre !°7. Van 
Hollen a rencontré plusieurs représentants des principales organisations 
juives, telles que l’'AIPAC, à la suite de quoi il s’est immédiatement excusé : 
« Je suis navré que ma dénonciation sévère des erreurs de l’administration 
Bush ait été interprétée comme une critique de la conduite israélienne. Ce 
n'était vraiment pas mon intention '%, » Il a bien précisé qu'il resterait un 
fervent défenseur d'Israël. Peu de temps après, il s’est rendu en Israël pour 
un bref séjour de cinq jours (sponsorisé par un organisme affilié à l'AIPAC, 
l'American Israel Education Foundation), escorté de trois activistes pro- 
israéliens originaires du même district que lui et même d’un membre de 
l'AIPAC. 

Malgré ses excuses, le chef du Jewish Community Relations Council de 
l'État de Washington a prévenu un journaliste que Van Hollen devait 
«continuer à tendre la main à la communauté juive [...] pour lui prouver 
qu'elle peut compter sur lui ». Le directeur régional de l’ADL à Washington 
a répondu qu'en ce qui le concerne, la réponse de Van Hollen « ne répare 
pas le tort causé par la première lettre !” ». Le but de tout cela, bien sûr, 
n'était pas simplement de réprimander Van Hollen, mais de rappeler aux 
autres représentants quel était le prix à payer quand on avait des propos 
déplacés à ce sujet. 

3) Au tout début de la guerre, le président Bush a gentiment encou- 
ragé Israël à préserver le gouvernement libanais élu démocratiquement qu'il 
avait aidé à mettre en place. «Il y a lieu de s'inquiéter, a-t-il expliqué, que 
toute activité visant à protéger Israël n'affaiblisse le gouvernement [libanais] 
ou le renverse !°, » Bush et ses lieutenants ont bien veillé à faire passer le 
message aux dirigeants israéliens. 

Le lobby a immédiatement condamné cette déclaration et l’a fait savoir 
à Bush. Le 14 juillet, Forward annonçait que « certains représentants de la 
communauté juive et israélienne reprochent à l'administration Bush d’avoir 
prié Jérusalem de ne pas déstabiliser le gouvernement libanais ». Abraham 
Foxman, un membre de l’ADL, affirmait quant à lui que : « L'administration 
Bush et les pays occidentaux souhaitent renforcer le gouvernement libanais, 


358 


Le lobby et la seconde guerre du Liban 


mais ils sont en train de faire fausse route, tout comme avec Abu Mazen [...] 
ils pensent que c’est toujours mieux que le vide politique, mais on ne devrait 
pas défendre ce qui est insignifiant. Or nous savions dès le départ qu’Abu 
Mazen n'arriverait à rien et que le gouvernement libanais serait ineffi- 
cace !!!, » Devant un tel déluge de critiques, Bush a très vite cessé de 
demander à Israël de protéger le gouvernement de Beyrouth. 

4) Tom Ricks, le célèbre journaliste du Washington Post, a déclaré en 
pleine guerre sur CNN que « certains experts militaires américains » lui 
avaient confié que « les Israéliens avaient volontairement évité d'éliminer 
toutes les roquettes du Hezbollah au Liban, parce que, aussi longtemps 
qu'Israël était attaqué, l'opération pouvait se justifier au nom d’une sorte 
d'équivalence morale ? ». Le Committee for Accuracy in Middle East Repor- 
ting in America a aussitôt condamné les remarques de Ricks. Ed Koch, 
l’ancien maire de New York, a écrit à Leonard Downie Jr., le directeur de 
publication du Post, pour lui faire part de son mécontentement. Koch écri- 
vait dans sa lettre que les remarques de Ricks étaient « comparables à ces 
anciens pamphlets barbares que les antisémites diffusaient pour encourager 
les pogroms en Europe ». Telle fut la réponse de Downie : « J'ai expliqué très 
fermement à Tom Ricks qu'il n'aurait pas dû faire de telles remarques !. » 
Pourquoi ? Downie ne le précisait pas. Ricks, quant à lui, s'est défendu en ces 
termes : « Ces propos sont véridiques. Ce que j'ai écrit, des gens me l'ont bel 
et bien dit. Je regrette de les avoir rapportés. Et, dorénavant, j'ai bien l’inten- 
tion de la fermer !#, » 

S) Certains groupes pro-israéliens ont organisé une campagne de 
grande ampleur afin de décrédibiliser Amnesty International et surtout 
HRW à cause de leurs rapports critiques sur les bombardements israéliens. 
D'après Alan Dershowitz, « presque toutes les composantes de la commu- 
nauté juive organisée, des laïcs aux religieux, des libéraux aux conserva- 
teurs, ont condamné HRW comme partisan !* », Les deux organisations de 
défense des droits de l’homme ont été injustement accusées de maltraiter 
Israël, de complètement ignorer le Hezbollah et de déformer certains aspects 
fondamentaux de la réalité sur le terrain au Liban. Pendant ce temps, 
l'AIPAC diffusait des communiqués de presse affirmant que l’armée israé- 
lienne procédait à des frappes chirurgicales pour éliminer les terroristes et 
épargnait les civils 1, 

Très vite, on s’est mis à accuser les deux organisations de défense des 
droits de l’homme d’antisémitisme, Kenneth Roth, le directeur de HRW, a 
été la cible privilégiée de ces attaques, alors même qu'il est juif, et fils d’un 
réfugié ayant fui l'Allemagne nazie. Le Jerusalem Post par exemple a publié 
un éditorial de Gerald Steinberg intitulé « Le pamphlet sanguinaire de Ken 
Roth ». Dans un éditorial du New York Sun, on pouvait lire que Roth prenait 
part à une vaste entreprise de « délégitimation du judaïsme ». Roth avait en 
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effet déploré que Tsahal adopte une stratégie de « l'œil pour œil - ou, en 
l'occurrence, de vingt yeux pour un — qui se fondait sur une morale d’une 
époque plus primitive ». Abraham Foxman a réagi de façon analogue en 
accusant Roth de recourir à un « stéréotype antisémite classique pour décrire 
les Juifs !!7 ». 

Exaspérée par ce genre d’accusations, Rosa Brooks, éditorialiste et pro- 
fesseur de droit à l’université de Georgetown, exagérait à peine quand elle a 
écrit dans le Los Angeles Times : « Quiconque connaît HRW -— ou Roth -— sait 
que tout cela ne rime à rien. HRW est une organisation non partisane, elle ne 
“prend aucun parti” dans les conflits. L'idée que Roth est antisémite frise Le 
ridicule. » Et Brooks de poursuivre : « Mais ce qu'il y a de plus troublant dans 
les attaques au vitriol contre Roth et son organisation, ce n'est pas qu'elles 
sont barbares, infondées et grotesques. Ce qu'il y a de plus perturbant, c'est 
qu'elles sont tout à fait typiques. Je veux dire typiques de ce à quoi n'importe 
quelle personne suffisamment inconsciente pour critiquer Israël peut 
s'attendre. Aux États-Unis aujourd’hui, ce n’est tout simplement pas pos- 
sible d’avoir un débat civilisé au sujet d'Israël parce que la moindre critique 
sérieuse des politiques israéliennes est immédiatement taxée 
d'antisémitisme !, » 

6) Le lobby a travaillé dur pour limiter les dégâts déclenchés par la 
controverse relative aux armes à sous-munitions. Le 31 août, Jan Egeland, le 
responsable des Nations unies qui avait dénoncé l’utilisation de ces armes, 
a reçu une lettre de B'nai B’rith international. L'organisation l’accusait d'agir 
« comme un arbitre moral autoproclamé qui émettait des jugements au sujet 
de faits incertains, non prouvés sur le terrain, et de l'interprétation du droit 
humanitaire international !° ». Une semaine plus tard, le Sénat a discuté 
d'un projet de loi qui interdirait l’utilisation d'armes à sous-munitions dans 
les zones civiles et qui prohiberait l'envoi de ces armes mortelles à des pays 
refusant de reconnaître cette interdiction. L'AIPAC a tout fait pour s'opposer 
à la loi, qui a été rejetée par un vote à 70 contre 30 !*. 

Certaines des principales organisations du lobby ont reconnu assez 
ouvertement leur influence sur la politique américaine au Liban. Le 
30 juillet, le président de l’AIPAC Howard Friedman a écrit à des amis et 
membres de son organisation une lettre qui commençait par ces mots : 
« Voyez ce que vous avez accompli. » La lettre se poursuivait ainsi : « UNE 
seule nation dans le monde entier s’est distinguée en déclarant catégorique- 
ment “Laissons Israël aller jusqu’au bout”. Cette nation, c’est l'Amérique. Et, 
si elle a pu avoir une vision si claire et limpide de la situation, c’est grâce à 
VOUS et à tous les Juifs américains ?, » Aussi n'est-il pas du tout surprenant 
que le Premier ministre israélien ait déclaré pendant la guerre : « Dieu merci 
nous avons l’AIPAC, le plus grand défenseur et ami que nous ayons dans le 
monde entier !?, » 
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Il n'y a pas que l’AIPAC ou l’ADL à avoir travaillé dur pendant le conflit. 
Des journalistes comme Charles Krauthammer et William Kristol étaient 
persuadés que, pour reprendre les termes de Kristol, « la guerre d'Israël est 
aussi notre guerre * ». De nombreux chrétiens sionistes se sont également 
ralliés à Israël. Le télévangéliste Pat Robertson par exemple est allé trois jours 
en Israël pendant la guerre pour « offrir son soutien — lisait-on dans le Jeru- 
salem Post — à un pays dont l'existence même est menacée par le Hez- 
bollah ». Robertson expliquait dans le Post que « les Juifs sont le peuple élu 
de Dieu. Israël est une nation particulière et a une place particulière dans le 
cœur de Dieu. Dieu défendra cette nation. C’est pourquoi les chrétiens évan- 
géliques sont du côté d'Israël. C’est une des raisons pour lesquelles je suis 
ici # », Mi-juillet, l’organisation de John Hagee, les Chrétiens unis pour 
Israël, a organisé un « sommet Washington/Israël » de deux jours au Capi- 
tole qui a attiré 3 500 personnes. Les participants étaient incités à faire pres- 
sion sur leurs représentants ou sénateurs #. Le directeur d’un autre groupe, 
les Chrétiens amis d'Israël, fit ce commentaire assez peu chrétien : « Israël 
ne méritait certainement pas cette attaque, et il a tout à fait le droit de leur 
donner une bonne raclée l*#, » C’est exactement ce qu’a fait Israël, avec le 
soutien inconditionnel du gouvernement américain et de nombreux 
membres du lobby. 


L'opinion publique américaine et le Liban 


Le soutien inébranlable de Washington vient-il de l'influence du lobby 
ou fournit-il seulement la preuve de l'attachement profond du peuple amé- 
ricain à Israël ? La politique américaine reflète peut-être bien les exigences 
de l'opinion américaine. Jennifer Cannata, une porte-parole de l'AIPAC, a 
tenté de diffuser cet argument pendant la guerre. Après avoir nié toute 
influence du lobby elle a affirmé que « le peuple américain soutient massi- 
vement la guerre israélienne contre le terrorisme et comprend très bien qu’il 
nous faut être solidaires de notre allié le plus proche en ces temps de 
crise 1? ». 

Ce type d’argument n'est pas convaincant. Ce qui s’est passé pendant 
la guerre du Liban correspond à un schéma bien connu où les choix des poli- 
tiques ne reflétaient pas du tout l'opinion du public américain. Ceci ressort 
très nettement d’un large éventail d'enquêtes portant sur six points essen- 
tiels. S'agissant de la question de savoir qui est responsable d’avoir 
déclenché le conflit, un sondage d'ABC News et du Washington Post, entre le 
3 et le 6 août 2006, montre que, pour 46 % des sondés, Israël et le Hez- 
bollah sont également responsables. 7 % considèrent Israël comme seul res- 
ponsable. Dans un sondage fait par CBS News et le New York Times du 21 au 
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25 juillet 2006, 46 % des sondés rendent responsables « autant un camp que 
l'autre l# », et 5 % des sondés désignent « essentiellement Israël ». 

L'attaque israélienne avait-elle été excessive ? Un sondage de USA Today 
et Gallup entre le 21 et le 23 juillet 2006 indique que 38 % des personnes 
interrogées « désapprouvent l’action militaire d'Israël au Liban ». Dans le 
sondage ABC News-Washington Post mentionné plus haut, 32 % des répon- 
dants pensaient qu'Israël avait recours à une « force excessive », et 48 % affir- 
maient qu'Israël « n’a pas le droit de bombarder des cibles du Hezbollah 
dans des régions où des civils risquent d’être tués ou blessés ». 44 % affir- 
maient qu'Israël devrait « en faire plus » pour éviter les pertes civiles. 

Les États-Unis devaient-ils soutenir Israël ou rester neutres ? Le son- 
dage USA Today-Gallup déjà cité montrait que, pour 65 % des personnes 
interrogées, les États-Unis ne devraient pas « prendre parti » dans le conflit. 
Dans un sondage Zogby réalisé entre le 11 et le 15 août 2006, 52 % des 
sondés affirmaient que les États-Unis devraient rester neutres l?. Dans le 
sondage CBS News-New York Times mentionné plus haut, 40 % des sondés 
affirmaient que les États-Unis ne devraient soutenir publiquement ni Israël 
ni le Hezbollah et devraient « s'abstenir de dire ou de faire quoi que ce soit ». 
7 % se déclaraient favorables à une critique d'Israël et 14 % étaient sans opi- 
nion. 39 % étaient favorables au soutien à Israël. Dans un sondage de NBC 
News et du Wall Street Journal fait entre le 21 et le 24 juillet 2006, 40 % des 
sondés se disaient opposés à l’« implication de l’armée américaine pour 
défendre Israël » dans le cas où la guerre prendrait des proportions telles 
qu’« Israël en vienne à se battre contre plusieurs autres nations de la 
région ». 

Les États-Unis et Israël devaient-ils accepter un cessez-le-feu immé- 
diat ? Un sondage réalisé par CNN le 19 juillet 2006 indiquait que, pour 
43 % des personnes interrogées, « Israël devrait accepter un cessez-le-feu dès 
que possible ». Dans le sondage ABC News-Washington Post, 35 % des sondés 
affirmaient qu’« Israël devrait accepter un cessez-le-feu immédiat et incon- 
ditionnel au Liban ». 

Quant aux conséquences du conflit sur les problèmes de l'Amérique, 
44 % des sondés dans l’enquête USA Today-Gallup ont reconnu avoir « très 
peur » que les événements du Liban « n’augmentent le risque de nouvelles 
attaques terroristes contre les États-Unis ». 31 % s’avouaient « quelque peu 
inquiets » que la guerre n’aggrave les problèmes de l'Amérique. Enfin, 35 % 
des personnes interrogées dans le sondage ABC News-Washington Post affir- 
maient que la guerre du Liban « aggraverait la situation des États-Unis en 
Irak ». 

Autrement dit, il y avait un fossé immense entre ce que les Américains 
pensaient d'Israël et de la seconde guerre du Liban et les discours de leurs 
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dirigeants à Washington. L'opinion publique ne peut donc expliquer la 
conduite de l'administration Bush et du Congrès pendant l'été 2006. 


Obéir aux exigences américaines ? 


Pour dédouaner le lobby, on peut aussi affirmer que l'Amérique était le 
véritable commanditaire de la guerre et qu’Israël était simplement un État 
satellite obéissant. En d’autres termes, Israël a agi comme un allié loyal 
défendant les intérêts de l'administration Bush au Moyen-Orient. « Beau- 
coup de gens, écrivait le journaliste Uri Avnery, considèrent la seconde 
guerre du Liban comme une “guerre par allié interposé” (“war by proxy”). Le 
Hezbollah est le doberman de l'Iran et nous, nous sommes le rotweiler de 
l'Amérique. Le Hezbollah reçoit de l'argent, des roquettes et des encourage- 
ments de la République islamique ; nous, nous recevons de l'argent, des 
armes à sous-munitions et des encouragements des États-Unis d’Amé- 
rique , » Le chef du Hezbollah, Hassan Nasrallah, partageait sans doute cet 
avis quand il a déclaré sur une chaîne de télévision iranienne que « ce sont 
les États-Unis qui ont ordonné au régime sioniste d’envahir le Liban » et 
qu'Israël avait obéi afin de « servir les ambitions américaines au 
Moyen-Orient » l1, 

Assurément, les responsables américains considèrent le Hezbollah 
comme un ennemi et ils n’ont pas été mécontents qu'Israël s'attaque à la 
milice chiite. Cependant il existe quatre bonnes raisons pour refuser de 
croire qu'Israël a provoqué l’escalade du conflit simplement pour obéir aux 
ordres des États-Unis. Si Israël avait agi pour le compte de l'Amérique, sa 
campagne de bombardements se serait limitée au Sud-Liban et on aurait 
bien pris soin de protéger et renforcer le gouvernement libanais. Après tout, 
le président Bush n'’avait-il pas déclaré clairement au début de la crise qu'il 
ne voulait pas déstabiliser le gouvernement à Beyrouth, après avoir tra- 
vaillé si dur pour l'installer ? De manière plus générale, il est presque cer- 
tain que les États-Unis n'auraient jamais souhaité « ramener le Liban vingt 
ans en arrière », comme l'avait déclaré le chef d'état-major de Tsahal. 

De même, il est difficile de prouver que c’est l'administration Bush qui 
a planifié l'offensive et obligé Israël à exécuter ce plan. Comme nous l’avons 
indiqué, les preuves dont nous disposons donnent à penser qu'Israël prépa- 
rait la campagne bien avant l'enlèvement du 12 juillet, et qu’il a ensuite pris 
cet événement comme prétexte pour déclencher l'opération. Israël a très cer- 
tainement informé les États-Unis de son projet et a obtenu l'aval de l’admi- 
nistration. Mais donner le feu vert à Israël n'est pas la même chose que 
d'utiliser Israël comme un État satellite à qui l’on dit ce qu'il faut faire. 


363 


Le lobby en action 


On entend parfois un autre argument assez proche. L'administration 
Bush a encouragé Israël à bombarder le Liban pour avoir une occasion de 
tester les armes et la stratégie que l’armée pourrait utiliser en cas de guerre 
aérienne contre les installations nucléaires iraniennes. C’est ce qu'un 
consultant du gouvernement américain a admis devant Seymour Hersh : 
« Pourquoi s'y opposer ? Nous pourrons localiser et bombarder des missiles, 
des tunnels et des bunkers depuis les airs. Ce sera un entraînement pour 
l'Iran *, » Outre le fait que ne pas s'opposer au projet d'Israël ne signifie pas 
le pousser à frapper le Hezbollah, il est absurde de prétendre que les déci- 
deurs politiques américains ont pris le Liban comme un terrain d'essais pour 
l'Iran. Car chacun de ces deux scénarios implique des modalités d’interven- 
tion complètement différentes. Attaquer les petits groupes de guérilla armés 
de roquettes cachés dans la campagne libanaise n'a rien à voir avec le bom- 
bardement de quelques installations nucléaires visibles et immobiles. On ne 
voit pas très bien comment une guerre aérienne contre le Hezbollah pourrait 
servir à rendre plus efficace une offensive américaine contre l'Iran. 

En outre, certains éléments indiquent qu’au printemps 2003, à peu près 
à l'époque de la chute de Saddam, c'était Israël qui suppliait les États-Unis 
d'attaquer le Hezbollah et non le contraire. D'après Forward, les Israéliens 
avaient averti les décideurs politiques américains que « l’organisation chiite 
menace la stabilité du Moyen-Orient et la sécurité des États-Unis dans le 
monde entier # ». Il n'existe pas de preuve — publique - démontrant que 
l'administration Bush a eu envie de s’en prendre au Hezbollah, ou a encou- 
ragé Israël à régler lui-même ce problème. 

Enfin l’histoire d'Israël ne cadre pas avec cette description d’un État 
satellite se soumettant à n'importe quel pays, et même aux États-Unis. Israël 
s'est toujours comporté comme un acteur déterminé et soucieux de ses 
intérêts sur la scène internationale. Ceci n’est pas surprenant étant donné 
l’environnement régional difficile auquel il a eu à faire face depuis son indé- 
pendance. Shabtai Shavit, à la tête du Mossad entre 1989 et 1996, l'a 
exprimé avec conviction : « Nous faisons ce que nous pensons être le mieux 
pour nous, et, s’il se trouve que cela correspond aux attentes américaines, 
c'est parce que c’est comme Ça que ça se passe entre deux amis. » Il a ajouté 
ceci à propos de la guerre du Liban : « Le Hezboiïlah est armé jusqu'aux dents 
et il a reçu un entraînement de pointe pour la guerre de guérilla. C'était juste 
une question de temps, il nous fallait régler ce problème ‘#, » Ce ne sont pas 
là les mots d’un subalterne obéissant. Ou, pour reprendre les termes de 
Moshe Dayan, « nos amis américains nous offrent de l'argent, des armes, des 
conseils. Nous prenons l'argent, nous prenons les armes, nous rejetons les 
conseils 1% ». 
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Conclusion 


Au bout du compte, aucune autre explication ne permet de rendre 
compte de la politique américaine pendant la seconde guerre du Liban. Il 
n'existe pas non plus d'argument moral ou stratégique convaincant pour 
expliquer pourquoi les États-Unis ont soutenu Israël de manière incondi- 
tionnelle, alors que le reste du monde l’a sévèrement critiqué. En fait, c'est 
le lobby qui a joué un rôle capital pour veiller à ce que les États-Unis restent 
intégralement dans le camp d'Israël pendant tout le conflit, en dépit des 
coûts stratégiques et des implications morales de cette attitude. 

La guerre du Liban a non seulement été un désastre pour le peuple 
libanais mais aussi un sérieux revers pour les États-Unis et pour Israël. Le 
lobby a encouragé la réplique d'Israël, totalement contre-productive, en 
empêchant l'administration Bush d'évaluer librement la situation et 
d'exercer son influence avant ou pendant la guerre. Dans ce cas, comme 
dans beaucoup d’autres, l'influence du lobby a été très nocive pour les 
intérêts des États-Unis aussi bien que pour ceux d'Israël. 

Tant que le lobby n’adoptera pas une nouvelle approche, ou tant que 
son influence restera aussi décisive, la politique américaine dans la région 
continuera d’être inefficace, au détriment de tous ceux qui en dépendent. 
Dans le dernier chapitre, nous identifierons ce que devrait être la politique 
américaine et nous discuterons de la façon dont l'impact négatif du lobby 
pourrait être limité ou modifié. 


Conclusion 


Que faire ? 


a première partie de ce livre démontre qu’il est impossible d’expli- 

quer ou de justifier l'ampleur du soutien actuel des États-Unis à Israël 
par des considérations d'ordre stratégique ou moral. Celles-ci ne permet- 
tent pas non plus de comprendre le caractère si opiniâtre de ce soutien ni 
l'élan avec lequel l'Amérique s'empresse de lier sa politique étrangère à la 
protection d'Israël. Nous avons suggéré que la cause principale de cette 
situation singulière se trouve dans l'influence du lobby pro-israélien. 
Comme n'importe quel groupe d'intérêts, le lobby prend part à un certain 
nombre d'activités politiques légitimes et, en l'espèce, il cherche à orienter 
la politique étrangère américaine dans un sens favorable à Israël. Certaines 
composantes du lobby ont aussi recours à des tactiques plus contestables, 
notamment quand elles essayent de réduire au silence ou de disqualifier 
toute personne qui remet en question son rôle ou dénonce le comporte- 
ment d'Israël. Bien que le lobby n’obtienne pas toujours gain de cause, il a 
pu atteindre ses objectifs fondamentaux de façon assez remarquable. 

Dans la seconde partie de ce livre, nous avons examiné précisément les 
divers aspects de l'influence du lobby sur la politique américaine au Moyen- 
Orient et ses conséquences négatives - quoique non intentionnelles - non 
seulement sur les États-Unis mais aussi sur Israël. Le soutien systématique 
de Washington a exacerbé l'antisémitisme dans le monde arabe et islamique 
et a également détérioré l'image des États-Unis dans beaucoup d’autres pays. 
À cause du lobby, il est devenu très difficile pour les dirigeants américains 
de faire pression sur Israël, prolongeant ainsi le conflit israélo-palestinien. 
Cette situation fournit aux terroristes un puissant outil de recrutement et 
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contribue à l'expansion du radicalisme islamique. À force de fermer les yeux 
sur le programme nucléaire israélien et les violations des droits de l’homme, 
les États-Unis apparaissent bien hypocrites quand ils critiquent les autres 
pays sur ces questions. Tout cela compromet leurs efforts pour encourager 
les réformes politiques dans l’ensemble du monde arabe et islamique. 

Le lobby est partiellement responsable de la guerre désastreuse dans 
laquelle les États-Unis se sont engagés en Irak et a fait obstacle aux tenta- 
tives de négociations avec la Syrie et l'Iran. Le lobby a également incité les 
États-Unis à soutenir l'attaque mal préparée d'Israël au Liban. Or cette cam- 
pagne a renforcé le Hezbollah, rapproché la Syrie et l’Iran et terni encore 
davantage l’image de l'Amérique. Le lobby a une responsabilité considérable 
dans chacun de ces événements préjudiciables aux intérêts des États-Unis. Il 
est difficile de ne pas en tirer de conclusions : assurément, tous les pro- 
blèmes de l'Amérique au Moyen-Orient ne disparaîtraient pas si le lobby 
avait moins d'influence, mais les dirigeants américains auraient moins de 
mal à élaborer d’autres stratégies, plus conformes aux intérêts américains. 

L'influence du lobby a également desservi Israël, surtout ces dernières 
années. Les États-Unis ont indirectement soutenu financièrement l’entre- 
prise israélienne — acharnée et coûteuse — de colonisation des territoires 
occupés. Il a mis Washington dans l'impossibilité de convaincre Israël 
d'abandonner cette politique contre-productive. Avoir ainsi persuadé Was- 
hington du bien-fondé de ce projet expansionniste a également eu pour 
effet d'empêcher Israël de saisir certaines opportunités — telles qu'un traité 
de paix avec la Syrie ou la mise en œuvre immédiate et intégrale des accords 
d'Oslo-, qui toutes auraient pu sauver des vies israéliennes, diviser les adver- 
saires de l’État hébreu et réduire les rangs des extrémistes palestiniens. Sous- 
crire au refus israélien de reconnaître les aspirations légitimes des 
Palestiniens n’a pas fait d'Israël un endroit plus sûr. La longue campagne 
visant à éliminer, emprisonner ou marginaliser toute une génération de diri- 
geants palestiniens a facilité l’arrivée au pouvoir de groupes tels que le 
Hamas et a réduit le nombre de dirigeants palestiniens prêts à accepter et 
capables de mettre en œuvre une paix négociée. L'invasion de l'Irak 
- qu'Israël et le lobby ont encouragée -— s’est révélée très profitable à l'Iran, 
pays que la majorité des Israéliens redoutent le plus. En faisant pression sur 
les responsables américains pour qu'ils soutiennent l'offensive israélienne 
au Liban, des groupes tels que l’'AIPAC, les Christians United for Israel 
(CUFP), l'ADL et la Conférence des présidents ont fait beaucoup de mal au 
pays qu’ils pensaient protéger. À chaque fois, l'action du lobby a particuliè- 
rement nui à Israël. 

Que faire pour réparer les dégâts causés par la récente politique améri- 
caine ? Si une nouvelle stratégie est plus que jamais nécessaire, l'élaboration 
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et la mise en œuvre d’une nouvelle approche supposent de pouvoir régler le 
problème que pose la puissance du lobby. 

Il faut donc : 

— identifier les intérêts américains au Moyen-Orient, 

— définir une stratégie permettant de défendre ces intérêts ; 

— développer un nouveau type de relation avec Israël ; 

-— mettre fin au conflit israélo-palestinien dans le cadre d’une solution à 
deux États ; 

— transformer le lobby en une force constructive. 

Arrêtons-nous maintenant sur chacune de ces étapes. 


Quels sont les intérêts américains ? 


L'objectif premier de la politique étrangère des États-Unis est de veiller 
à la sécurité et à la prospérité du peuple américain. Aussi ont-ils toujours pris 
très au sérieux la question de la sécurité de l'hémisphère occidental. Depuis 
quelques dizaines d'années, les décideurs politiques considèrent que trois 
régions représentent un intérêt stratégique qui vaut que l’on se batte pour 
elles : l'Europe, l'Asie du Nord-Est et le Golfe persique !. Ces régions sont 
stratégiques par leur concentration de puissances et de ressources natu- 
relles et l'équilibre mondial des puissances (global balance of power) dépend 
en grande partie de la question de savoir qui les contrôle. 

Les États-Unis ont au Moyen-Orient trois intérêts stratégiques dis- 
tincts. Parce que cette région contient une part considérable des ressources 
mondiales d'énergie, le premier — et le plus essentiel — est de conserver l’accès 
au pétrole et au gaz naturel du Golfe persique. Pour ce faire les États-Unis 
n'ont pas besoin de contrôler eux-mêmes la région : il leur suffit de s'assurer 
qu'aucun autre pays n'empêchera le pétrole du Moyen-Orient d'arriver sur 
le marché mondial. Pour cela, ils ont longtemps cherché à dissuader qui- 
conque — à l’intérieur ou à l'extérieur de la région — d'essayer de la contrôler. 

Deuxièmement, il est dans l'intérêt stratégique du pays d'empêcher les 
États du Moyen-Orient d'acquérir des ADM. Comme nous en avons discuté 
au chapitre 2, le risque ici n’est pas la — faible — probabilité d’une attaque ou 
d'un chantage nucléaires, ni une livraison d'armes nucléaires aux terro- 
ristes. De telles menaces ne sont pas crédibles au vu de la force de dissua- 
sion nucléaire de l'Amérique. Si la prolifération des ADM dans la région est 
contraire aux intérêts des États-Unis, c’est plutôt parce qu'il deviendrait plus 
difficile pour eux de projeter leur puissance dans la région, et compromet- 
trait ainsi leurs efforts pour veiller à la libre circulation du pétrole. La proli- 
fération des ADM augmente aussi le risque que des armes nucléaires soient 
utilisées par erreur ou de manière illégale. On connaît le risque d'instabilité 
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qui existe dans certains pays de la région. Il faut craindre que les armes 
nucléaires ou d’autres ADM ne tombent en de mauvaises mains si un coup 
d'État ou une révolution se produisaient ou si des terroristes s’introdui- 
saient dans des infrastructures mal surveillées. Pour toutes ces raisons, les 
États-Unis ont tout intérêt à empêcher la prolifération dans cette région. 

Troisièmement, il est évidemment dans l'intérêt des États-Unis de 
combattre le terrorisme anti-américain. Pour cela, il faudra démanteler les 
réseaux terroristes existants qui menacent les États-Unis et empêcher l’émer- 
gence de nouveaux groupes. À ces deux objectifs s'ajoute la nécessité de coo- 
pérer réellement et efficacement avec les pays de la région dans les domaines 
du renseignement et de la sécurité. De même, les États-Unis devront impéra- 
tivement prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher des groupes 
comme Al-Qaida d’avoir accès à quelque ADM que ce soit. En matière 
d’ADM , il est beaucoup plus facile d'utiliser la dissuasion face à des États que 
face à des terroristes qui n’hésiteraient pas, eux, à les utiliser contre les 
États-Unis ou leurs alliés. Encourager les réformes politiques démocratiques 
peut certes avoir un effet positif — ce qui suppose d’avoir de bonnes relations 
avec les principales puissances régionales. Mais les États-Unis devraient 
néanmoins se méfier des transformations trop rapides et éviter absolument 
de diffuser la démocratie à la pointe du fusil. 

Même si nous croyons que les États-Unis doivent protéger l'existence 
d'Israël, au bout du compte, la sécurité de ce pays ne revêt pas une impor- 
tance stratégique cruciale pour l'Amérique ?. Même dans l'hypothèse où 
Israël était conquis — ce qui est très peu probable vu sa puissance militaire et 
sa force de dissuasion nucléaire -, ni l'intégrité territoriale de l'Amérique, ni 
sa puissance militaire, ni sa prospérité économique, ni ses valeurs poli- 
tiques essentielles ne seraient perturbées. En revanche, si les exportations de 
pétrole en provenance du Golfe persique diminuaient de façon drama- 
tique, les effets s’en feraient profondément sentir. Les États-Unis ne défen- 
dent pas l'existence d'Israël parce que la sécurité des Américains en dépend, 
mais plutôt parce que ces derniers connaissent la longue histoire de souf- 
frances du peuple juif et croient que celui-ci doit avoir son propre État. Nous 
n'avons eu de cesse de le répéter : la défense de l'existence d'Israël se justifie 
absolument sur le plan moral. Et nous pensons que les États-Unis doivent 
rester prêts à venir en aide à Israël si sa survie était menacée. Mais leur moti- 
vation serait alors d'ordre moral, et non sécuritaire. 
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Une autre stratégie : 
les avantages du « contrôle à distance » 


Depuis le 11 septembre, les États-Unis se sont lancés dans une entreprise 
de transformation du Moyen-Orient. Dans le cadre de cette stratégie extrê- 
mement ambitieuse, l'administration Bush maintient un grand nombre de 
troupes dans la région, chose que les États-Unis n'avaient jamais faite pen- 
dant la Guerre froide. Cette politique inadaptée a exacerbé le terrorisme et 
conduit à la débâcle actuelle en Irak. Elle a aussi beaucoup nui à l'image des 
États-Unis dans le monde, et à leurs relations avec leurs alliés européens et 
arabes. 

Il vaudrait beaucoup mieux pour l'Amérique qu’elle abandonne cette 
stratégie et opte pour celle du « contrôle à distance » (offshore balancing) qui, 
bien que moins ambitieuse, préserverait beaucoup plus sûrement les intérêts 
américains au Moyen-Orient. Dans cette stratégie, les États-Unis ne déploie- 
raient ainsi leur puissance militaire — surtout leurs forces terrestres — à 
l'étranger que lorsque des intérêts vitaux seraient directement menacés, et 
que les acteurs régionaux ne pourraient faire face seuls à ces menaces *, Was- 
hington utiliserait ses forces navales et aériennes pour manifester sa pré- 
sence et pour réagir rapidement aux menaces imprévues. Les États-Unis 
conserveraient également une capacité d'intervention non négligeable, sur 
le modèle des premières Forces de déploiement rapide, dont les unités 
étaient stationnées outre-mer ou aux États-Unis. 

Le «contrôle à distance » est la grande référence stratégique améri- 
caine, notamment mise en œuvre au Moyen-Orient pendant une grande 
partie de la Guerre froide. Les États-Unis n’ont à aucun moment entrepris de 
le couvrir de soldats, ni de le démocratiser. Ils ont plutôt cherché à main- 
tenir l'équilibre des puissances régionales en soutenant divers alliés locaux 
et en développant leur capacité d'intervention directe au cas où cet équilibre 
se briserait. Les États-Unis ont ainsi mis en place une Force de déploiement 
rapide pour dissuader ou empêcher l'URSS de mettre la main sur le Golfe per- 
sique riche en pétrole. De même, Washington a pris le parti de l'Irak dans 
les années 1980 pour aider à freiner les ambitions de l'Iran révolutionnaire. 
Mais, quand l'invasion irakienne du Koweït en 1990 a menacé de perturber 
l'équilibre régional, les États-Unis ont réuni une coalition multinationale et 
ont envoyé de nombreuses troupes pour chasser les armées de Saddam 
Hussein. 

Le « contrôle à distance » est la bonne stratégie pour au moins trois 
raisons. Tout d'abord, elle réduit nettement - sans pour autant éliminer - le 
risque que les États-Unis se fassent prendre au piège de conflits sanglants et 
coûteux tels que la guerre en Irak. Non seulement cette stratégie écarte défi- 
nitivement l’utilisation de la force militaire comme moyen pour redessiner 
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le Moyen-Orient, mais elle revient également à reconnaître que les 
États-Unis n’ont pas besoin de contrôler cette région stratégique : il leur 
suffit de veiller à ce qu'aucun autre pays ne la contrôle. Au bout du compte, 
cette stratégie revient à économiser les ressources (militaires) des États-Unis 
et à s’en remettre essentiellement à leurs alliés régionaux pour contenir les 
ambitions de leurs voisins hostiles. Comme « contrôleur à distance » (offs- 
hore balancer), les États-Unis n’interviennent qu'en dernier recours. Et, 
quand ils le font, ils font le travail aussi vite que possible et repartent 
aussitôt. 

Deuxièmement, le « contrôle à distance » permettra aux États-Unis de 
régler plus facilement la question du terrorisme. L'une des principales leçons 
du xx: siècle, c'est que le nationalisme et les autres formes d'identité régio- 
nale restent des forces politiques très puissantes, et qu’une occupation 
étrangère donne immanquablement naissance à une résistance acharnée *. 
En maintenant éloignées les forces militaires américaines tant que ce n'est 
pas nécessaire, le « contrôle à distance » limite le ressentiment qui se déve- 
loppe quand les troupes américaines sont stationnées de façon permanente 
sur le sol arabe. Car ce ressentiment se transforme souvent en terrorisme, 
voire en insurrections de masse. 

Troisièmement, contrairement à la stratégie de transformation régio- 
nale, le « contrôle à distance » donne à des États tels que l’Iran ou la Syrie 
moins de raisons de craindre une attaque américaine et, partant, moins de 
raisons d'acquérir des ADM. Ce qui a poussé l'Iran à vouloir acquérir l’arme 
nucléaire, c’est en partie son besoin de dissuader les États-Unis d'intervenir 
sur son territoire. Pour convaincre Téhéran de faire marche arrière, Was- 
hington devra entendre l'inquiétude légitime de l'Iran concernant sa sécu- 
rité et éviter de le menacer ouvertement. Certes, les États-Unis ne peuvent 
se permettre de se désengager complètement du Moyen-Orient. Mais une 
stratégie de « contrôle à distance » rendrait la présence américaine moins 
inquiétante pour les États de la région et pourrait même pousser certains de 
ses actuels adversaires à rechercher l'appui des États-Unis. Au lieu de rassem- 
bler des ennemis potentiels dans un même « axe du mal » et de les encou- 
rager à s'unir, la stratégie du « contrôle à distance » permet de diviser pour 
mieux régner. Les intérêts américains sont saufs aussi longtemps qu'aucun 
État ou bloc hostiles ne sont en mesure de menacer une région aussi cruciale 
que le Golfe persique. 

Une telle stratégie inverserait l'orientation de presque toutes les poli- 
tiques américaines actuelles dans la région. Au lieu de poursuivre leur effort 
stérile pour transformer l'Irak en une démocratie multiethnique et multi- 
confessionnelle, les États-Unis se retireraient dès que possible et s'efforce- 
raient de limiter les effets sur la région de leur décision précipitée d’envahir 
le pays. Au lieu d'essayer de renverser le régime d’Assad en Syrie, les 
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États-Unis tenteraient de convaincre Israël d'abandonner le Golan en 
échange d’un traité de paix en bonne et due forme. La Syrie rejoindrait les 
pays arabes qui ont officiellement accepté l'existence d'Israël. Mais cette 
stratégie isolerait aussi le Hezbollah au Liban, éloignerait la Syrie de l'Iran, et 
réduirait le soutien de l'Iran au Hezbollah, au Hamas et au Jihad islamique. 
Elle inciterait également Damas à aider les États-Unis à lutter contre Al- 
Qaida et les autres groupes terroristes. 

Enfin, au lieu de faire peser sur l'Iran la menace d'une guerre préven- 
tive — ce qui ne fait que renforcer son désir d'acquérir des ADM et incite le 
président Ahmadinejad à recourir à une rhétorique nationaliste pour cana- 
liser le mécontentement populaire -, les États-Unis tenteraient de trouver un 
accord avec l'Iran sur le nucléaire et de placer les « durs » du régime sur la 
défensive. De telles mesures ne feraient pas disparaître tous les problèmes 
auxquels les États-Unis doivent faire face dans la région. Mais elles valent 
mieux pour l'Amérique et pour Israël que les politiques que défendent la 
plupart des groupes du lobby, dont l'échec est patent. 


Une nouvelle relation : 
traiter Israël comme un État normal 


Mais qu’en est-il d'Israël ? Quelles seraient les conséquences d’une stra- 
tégie de « contrôle à distance » sur la relation avec Israël, au regard de sa 
faible valeur stratégique pour les États-Unis ? 

L'État hébreu a presque soixante ans, et son existence est maintenant 
reconnue et acceptée par presque tous les pays du monde. Son économie se 
développe rapidement et la plupart des Israéliens sont de plus en plus riches, 
même si son système politique semble actuellement paralysé par des divi- 
sions, abîmé par la corruption et déstabilisé par des scandales à répétition. 
Il est temps pour les États-Unis de traiter Israël non plus comme un cas parti- 
culier mais comme un État normal, et de traiter avec lui comme avec 
n'importe quel autre pays. En d’autres termes, les États-Unis devraient 
défendre la sécurité d'Israël comme ils le font pour la France, la Thaïlande 
ou le Mexique, et devraient être prêts à intervenir si sa survie était un jour 
menacée. 

Traiter Israël comme un État normal signifie cesser de prétendre que les 
intérêts d'Israël et de l'Amérique sont les mêmes, ou d'agir comme si Israël 
méritait le ferme soutien des États-Unis quoi qu'il fasse. Quand Israël agit 
d’une façon que les États-Unis jugent souhaitable, il devrait bénéficier du 
soutien américain. Mais, quand ce n’est pas le cas, Israël devrait s'attendre à 
affronter l'opposition des États-Unis, tout comme n'importe quel autre État. 
Cela signifie aussi que les États-Unis devraient peu à peu réduire l’aide 
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économique et militaire qu'ils lui fournissent actuellement. Israël a mainte- 
nant une économie bien développée qui le sera encore plus quand le pays 
aura entièrement fait la paix avec ses voisins et trouvé un accord définitif 
avec les Palestiniens. 

Les relations commerciales et financières entre les deux pays se poursui- 
vraient, bien entendu, de même que les échanges culturels, éducatifs et 
scientifiques, de la même façon qu'ils entretiennent des liens solides avec 
les sociétés de nombreux autres pays. Les liens spécifiques, personnels ou 
familiaux, entre les Juifs des deux pays resteraient les mêmes. Les fabricants 
d'armes américains pourraient toujours vendre des armes à Israël (tout 
comme ils en vendent aux autres États de la région, pour autant qu'ils res- 
pectent les lois américaines). Les deux pays échangeraient certainement des 
renseignements et maintiendraient les autres formes de coopération béné- 
fiques à leur sécurité. En revanche, il n’est pas nécessaire de prolonger l’aide 
que les contribuables américains fournissent depuis le début des 
années 1970, surtout vu le nombre de pays qui ont des besoins plus pres- 
sants. Au bout du compte, l’aide américaine subventionne indirectement 
des politiques qui ne sont pas dans son intérêt. Assurément, les États-Unis 
devront peut-être faire un petit geste supplémentaire pour persuader Israël 
de garantir aux Palestiniens un État viable. Mais traiter Israël comme un État 
normal devrait à terme permettre de réduire l’aide américaine de façon 
conséquente. 


Mettre un terme au conflit israélo-palestinien 


Plus que tout, les États-Unis devraient user de leur pouvoir considé- 
rable pour mettre un terme au conflit israélo-palestinien. Comme l’a fait 
observer le Groupe d'étude sur l’Irak en décembre 2006, « les États-Unis doi- 
vent militer ouvertement pour une paix israélo-arabe complète, sur tous les 
fronts : le Liban, la Syrie, et renouer avec l'engagement pris par le président 
Bush en juin 2002 pour une solution à deux États. [...] Les États-Unis ne ren- 
dent pas service à leur allié israélien en évitant de s'impliquer directement 
dans le processus de règlement du conflit * ». 

Les dirigeants américains ont participé à presque toutes les étapes du 
processus de paix, mais ils n’ont jamais utilisé toute la marge de manœuvre 
dont ils disposaient pour le faire progresser. Tout en réaffirmant leur atta- 
chement à la sécurité israélienne et aux frontières de 1967, les États-Unis 
devraient exprimer fermement leur désaccord avec la politique de colonisa- 
tion - et avec la « barrière de sécurité » — et rappeler qu’une telle politique 
est, à long terme, contraire à l'intérêt des États-Unis et d'Israël. 
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Cette approche implique pour les États-Unis d'abandonner la mori- 
bonde « feuille de route » de l'administration Bush (qui ne prévoyait qu'un 
calendrier de négociations) et de formuler précisément leur vision d’une 
paix juste. Ils devraient rappeler clairement qu'Israël doit se retirer de 
presque tous les territoires occupés en 1967 en échange d’une paix réelle. 
Israël et les Palestiniens devront aussi trouver un accord à propos du droit 
des réfugiés palestiniens à retourner sur les terres qu'ils ont quittées en 1948. 
La mise en œuvre effective de ce « droit » est à l'évidence irréalisable car elle 
menacerait l'identité israélienne. Mais sa reconnaissance est une question 
fondamentale de justice et les Palestiniens n'accepteront aucun compromis 
sur ce point, sauf dans le cadre d'un accord final. Pour résoudre ce dilemme, 
Israël devra reconnaître un « droit » au retour —- et admettre par là même que 
la création d'Israël a bel et bien violé les droits des Palestiniens. Mais ces der- 
niers devront accepter de renoncer à ce droit une fois pour toutes, en 
échange de compensations acceptables. Les États-Unis et l’Union euro- 
péenne pourraient mettre en place et financer un généreux programme 
d’aide à la reconstruction pour les dédommager. Ils cesseraient ainsi défini- 
tivement de revendiquer un droit au retour effectif dans ce qui est désormais 
et restera à jamais le territoire israélien. 

On dit parfois qu'Israël ne peut faire de telles concessions, parce que 
c'est un pays petit et vulnérable et qu'il le deviendrait encore plus s’il garan- 
tissait aux Palestiniens un État viable. Mais ceux qui avancent cet argument 
oublient de dire que la situation stratégique d'Israël a considérablement 
changé depuis les années 1950 (période pendant laquelle, ne l’oublions pas, 
il a néanmoins réussi à vaincre ses divers adversaires, avec une aide améri- 
caine réduite). Israël est bien plus en sécurité maintenant que lorsqu'il a 
occupé pour la première fois la Cisjordanie et la bande de Gaza en juin 1967. 
Cette année-là, les dépenses militaires israéliennes représentaient moins de 
la moitié du total des budgets de la Défense de l'Égypte, de l'Irak, de la Jor- 
danie et de la Syrie réunis. Aujourd'hui, Israël a signé des traités de paix avec 
l'Égypte et la Jordanie. L'Irak est occupé par les États-Unis et sa puissance 
militaire est réduite à presque rien. Le budget de la Défense d'Israël est plus 
important que celui de l'Iran et de la Syrie réunis. Autrefois, les adversaires 
d'Israël recevaient une aide militaire importante de l'URSS. Aujourd’hui 
cette dernière a disparu, et les liens entre Israël et les États-Unis sont plus 
solides. En 1967, Israël n'avait pas d'arme nucléaire ; aujourd’hui il possède 
peut-être deux cents têtes. Bref, Israël est plus que jamais en sécurité dans les 
frontières de 1967. C'est sa présence prolongée dans les territoires occupés 
- tout comme sur le Golan - qui menace sérieusement sa sécurité et ali- 
mente la violence terroriste. Les partisans d'Israël aux États-Unis ne lui ren- 
dent pas service en faisant pression sur Washington pour qu'il continue à 
financer l'occupation. 
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Il y a pourtant des Israéliens et des Américains pour affirmer le 
contraire, et assurer qu'Israël est bien plus en danger aujourd’hui qu’en 
1967. Ils soutiennent en effet que des groupes islamiques tels que le Hamas 
et le Hezbollah ont pour objectif principal de détruire Israël et bénéficient 
du soutien total de la Syrie et de l'Iran, qui représentent ainsi une menace 
très sérieuse. On peut répondre de deux façons à cet argument. Tout d'abord, 
il ne faut pas exagérer la menace que représente le terrorisme pour Israël : 
c'est évidemment un problème, mais il ne menace pas l'existence du pays. 
Et, comme nous l’avons montré aux chapitres 2 et 9, il ne faut pas non plus 
surestimer le danger que constituent les ADM iraniennes. D'autre part, 
chose bien plus importante, la fin de l'occupation permettrait aussi de 
diviser et d’affaiblir les États qui, à entendre les cassandres, sont tous ligués 
contre Israël. La Syrie a annoncé clairement qu'elle ferait la paix si elle récu- 
pérait le Golan. Et elle a promis de cesser de soutenir le Hamas et le Hez- 
bollah quand elle aura recouvré son territoire. Si l’on met fin à l'occupation 
et si l’on aide à construire un État palestinien viable, l'Iran perdra beaucoup 
de sympathisants dans la région. Des groupes comme le Hamas ou le Jihad 
islamique n'apparaîtront plus comme les défenseurs héroïques d’une cause 
nationale mais comme des obstacles au progrès et à la prospérité. 

Les États-Unis sont tout à fait fondés à faire pression sur Israël pour qu’il 
accepte cet accord. Dans la mesure où ils soutiennent financièrement Israël, 
et, ce faisant, compromettent leur propre sécurité, ils ont le droit de dire ce 
qu'ils sont prêts à accepter et ce à quoi ils s'opposeront. Les « paramètres 
Clinton » établis en décembre 2000 définissent les contours généraux d’un 
accord et fournissent la meilleure base de négociations à ce jour — le prési- 
dent Bush devrait le reconnaître clairement. Si on parvient à un règlement 
définitif, alors les États-Unis et l'Union européenne devraient être prêts à 
apporter un généreux soutien financier de façon à aider les dirigeants israé- 
liens et palestiniens à lutter contre ceux qui, dans les deux camps, rejette- 
ront l'accord. 

Il est également dans l'intérêt américain de mettre fin au conflit d'un 
autre point de vue. En dépit de ses performances militaires et de sa situa- 
tion géographique, Israël n’a pour les États-Unis qu’une valeur stratégique 
limitée en raison de son statut d'État-paria dans la région. Tant qu’on ne 
donne pas un État aux Palestiniens, Israël restera trop isolé pour participer 
aux tentatives américaines de rassembler des « coalitions de bonnes 
volontés ». Si le conflit était terminé et qu'il y avait des relations normales 
entre Israël et les États arabes - comme le propose aujourd’hui la Ligue 
arabe -, les États-Unis ne payeraient plus aussi cher, sur un plan diploma- 
tique, leur soutien à Israël. L'État hébreu pourrait alors se joindre aux 
États-Unis et à leurs alliés arabes en cas de menace grave dans la région. Bref, 
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si le conflit était résolu, Israël pourrait devenir l’atout stratégique que ses 
partisans prétendent qu'il est. 

Si Israël persistait à refuser de donner aux Palestiniens un État viable 
- ou s’il essayait d'imposer une solution injuste et unilatérale -, les 
États-Unis devraient alors réduire leur aide économique et militaire. Non 
parce qu'ils veulent du mal à Israël, mais parce qu’ils reconnaissent que 
l'occupation est contraire à leurs intérêts et à leurs valeurs politiques. En 
vertu de la stratégie du « contrôle à distance », les États-Unis définiraient 
leur politique en fonction de leur propre intérêt au lieu de se soumettre 
aveuglément à un partenaire peu coopératif. En effet, les États-Unis 
devraient laisser le choix à Israël : mettre un terme à l'occupation et conti- 
nuer de compter parmi leurs plus proches alliés, ou bien rester une puissance 
coloniale isolée. 

Cette option n’est pas aussi radicale qu’il n’y paraît. Les États-Unis agi- 
raient simplement avec Israël comme ils ont agi par le passé avec les autres 
démocraties coloniales. Ainsi ont-ils poussé la Grande-Bretagne et la France 
à abandonner leurs colonies au début de la Guerre froide et les ont-ils forcées 
(ainsi qu’Israël) à se retirer du territoire égyptien après la crise de Suez en 
1956. Les États-Unis ont aussi été inflexibles avec d’autres pays - y compris 
avec des alliés très proches tels que le Japon, l'Allemagne et la Corée du Sud - 
quand c'était dans leur intérêt. Comme nous l’avons montré au chapitre 7, 
les sondages confirment que le peuple américain soutiendrait un président 
qui adopterait une ligne plus dure à l'égard d'Israël, si c'était nécessaire pour 
parvenir à une paix juste et définitive. 

La plupart des composantes du lobby - mais peut-être pas toutes — et 
peut-être d’autres Américains jugeront sans doute cette politique scanda- 
leuse. De plus, il faut dire que les circonstances actuelles ne sont pas vrai- 
ment favorables, vu les violents conflits qui déchirent la communauté 
palestinienne, la faiblesse politique des actuels dirigeants israéliens, le bilan 
catastrophique de l'administration Bush dans la région, et la faible popula- 
rité en Israël d’une solution à deux États. Même parmi les plus fervents 
adeptes de cette solution, certains affirment aujourd’hui avec regret que 
« l’idée que des négociations bilatérales entre les Palestiniens et les Israéliens 
puissent aboutir à un accord définitif est morte ° ». 

Mais il faut bien poser la question : quelle est l'alternative ? Quelle 
vision de l'avenir les défenseurs acharnés d'Israël ont-ils à offrir à la place ? 
Dans les circonstances actuelles, il existe trois alternatives à la solution à 
deux États que nous avons détaillée plus haut. Premièrement, Israël pour- 
rait chasser les Palestiniens des terres qu'ils occupaient avant 1967 et des ter- 
ritoires occupés, préservant ainsi son identité juive en mettant clairement 
en œuvre une politique de nettoyage ethnique. Certains faucons israéliens 
tels que l’actuel vice-Premier ministre Avigdor Lieberman ont défendu des 
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thèses de ce genre. Pourtant, agir ainsi constituerait un crime contre l’huma- 
nité et aucun ami sincère d'Israël ne pourrait cautionner une conduite aussi 
haineuse. Si c'est ce que veulent les adversaires de la solution à deux États, 
ils devraient le dire clairement. Une telle politique de nettoyage ethnique ne 
réglerait d’ailleurs pas le conflit. Elle renforcerait simplement le désir de ven- 
geance des Palestiniens et donnerait plus de poids aux extrémistes qui refu- 
sent toujours de reconnaître le droit à l'existence d'Israël. 

Deuxièmement, au lieu de deux États séparés vivant côte à côte, le terri- 
toire de la Palestine mandataire pourrait accueillir un État démocratique 
binational dans lequel les deux peuples jouiraient des mêmes droits poli- 
tiques, comme l'ont proposé une poignée de personnalités juives et un 
nombre croissant d’Arabes israéliens ?. Pourtant, les obstacles pratiques à 
cette solution sont évidents, et l’histoire des États binationaux donne peu 
de raisons d’être optimiste. Cette option implique également l’abandon du 
projet sioniste originel de construire un État juif. Il est peu probable que les 
citoyens juifs d'Israël accepteraient de plein gré cette solution. Et on imagine 
sans peine que les individus et les groupes du lobby n'auraient pour ainsi 
dire aucun intérêt à voir se réaliser une telle option. Nous-mêmes ne 
pensons pas qu’il s’agisse d’une solution réaliste ou adaptée. 

La dernière alternative est une sorte d’apartheid, telle qu'Israël conti- 
nuerait d'augmenter son contrôle sur les territoires occupés mais accorde- 
rait aux Palestiniens une autonomie limitée sur un ensemble de mini-États 
sans continuité territoriale et handicapés économiquement. La compa- 
raison avec l'apartheid sud-africain hérisse immédiatement les Israéliens. 
Mais c’est bien ce qui leur pend au nez s'ils essayent de contrôler la totalité 
de la Palestine mandataire et s'ils continuent de refuser d’accorder la pléni- 
tude des droits politiques à une population arabe qui va bientôt dépasser en 
nombre la population juive sur l’ensemble du territoire. Quoi qu'il en soit, 
l'apartheid n’est pas non plus une solution envisageable à long terme, non 
seulement parce qu'il est moralement inadmissible, mais parce que les Pales- 
tiniens continueront à résister jusqu’à ce qu'ils obtiennent leur propre État. 
Cette situation obligera Israël à intensifier sa politique de répression qui a 
déjà coûté tant de sang et d'argent, aggravé la corruption et terriblement 
détérioré son image dans le monde. 

Telles sont les seules alternatives à la solution à deux États, et elles ne 
peuvent séduire ceux qui veulent le bien d'Israël. Étant donné le tort que ce 
conflit cause à Israël, aux États-Unis et aux Palestiniens, il est dans l'intérêt 
de tous de mettre un terme à cette tragédie une fois pour toutes. Autrement 
dit, il ne s’agit pas d’une option souhaitable qu'il faudra essayer de réaliser 
«un jour », ni d’un bon moyen pour les présidents américains d'améliorer 
l'image qu'ils laisseront dans l’histoire et de rejoindre la longue liste des prix 
Nobel de la paix. Mettre fin à ce conflit devrait être une priorité pour la 
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sécurité nationale des États-Unis. Mais ce ne pourra être le cas tant que le 
lobby empêchera les dirigeants américains de jouer de leur influence pour 
faire pression sur Israël pour qu'il mette un terme à l'occupation et crée un 
État palestinien viable. 

Les présidents américains — tels que Jimmy Carter ou George Bush - qui 
ont le plus contribué à la paix au Moyen-Orient, sont précisément ceux qui 
ont su à l’occasion prendre leurs distances avec le lobby. Comme l’a écrit 
l’ancien ministre des Affaires étrangères israélien Shlomo Ben Ami, « Carter 
avait encore un autre avantage, décisif, Chose rare chez les politiciens, et 
encore plus chez les résidents de la Maison-Blanche, il ne prêtait pas particu- 
lièrement attention aux pressions des Juifs ou des lobbies [...]. Comme on 
s'en est rendu compte par la suite, c'est ce genre de présidents - George Bush 
a été un de ceux-là — qui étaient prêts à s'affronter directement à Israël et à 
ignorer ses amis en Amérique, qui ont finalement réussi à faire progresser 
de manière significative le processus de paix israélo-arabe ° ». Ben Ami a tout 
à fait raison, et cette remarque très pertinente permet de souligner une fois 
de plus à quel point le lobby a, sans le savoir, compromis les intérêts mêmes 
d'Israël. 

Les États-Unis vont devoir faire énormément pression sur Israël pour lui 
faire accepter la création d’un État palestinien viable, ce qui revient à 
accepter une solution correspondant aux « paramètres Clinton ». Si le gou- 
vernement Barak a accepté ces paramètres - quoique avec de nombreuses 
réserves — en janvier 2001, les principaux éléments de cette solution 
n'emportent pas vraiment l'adhésion. Une majorité d'Israéliens (55 % en 
2007) soutiennent le principe de la création d’un État palestinien. Mais une 
étude récente indique que le soutien aux principaux ingrédients de l'accord 
de paix présenté par le président Clinton en décembre 2000 est beaucoup 
plus faible. Ainsi, seulement 41 % des Israéliens acceptent l’idée de la créa- 
tion d’un État palestinien sur 95 % du territoire de la Cisjordanie et de la 
bande de Gaza - même si Israël est autorisé à conserver de nombreux blocs 
de colonies. Seuls 37 % sont pour le transfert des quartiers arabes de Jéru- 
salem-Est aux Palestiniens, et 22 % sont favorables au transfert du contrôle 
de la vallée du Jourdain à un État palestinien d’ici quelques années. Enfin, 
27 % sont d'accord pour céder le contrôle du Mont du Temple aux Palesti- 
niens (à condition qu'Israël conserve le contrôle du mur occidental) et seuls 
17 % sont pour autoriser un nombre limité de réfugiés à retourner en 
Israël 1, Il y a donc de fait en Israël une très forte opposition à la création 
d’un État palestinien viable, ce qui signifie que les futurs présidents qui vou- 
dront résoudre ce conflit auront beaucoup de mal à convaincre Israël d’envi- 
sager autrement les modalités concrètes d’une solution à deux États. 

L'intransigeance d'Israël et l'influence du lobby ne sont pas, bien 
entendu, les seuls obstacles à une résolution pacifique de ce conflit. Pour y 
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mettre fin, il faudra que les États-Unis (et les autres pays) fassent pression 
également sur les Palestiniens. Leur tâche sera grandement facilitée si les 
Palestiniens et les principaux États arabes voient les États-Unis comme un 
pays sincèrement engagé en faveur d’une paix juste et prêt à agir comme un 
médiateur impartial et non comme l’« avocat d'Israël ». On a besoin d’une 
authentique bonne volonté pour mettre fin au conflit — et non de l’engage- 
ment timide de l'administration Bush pour la « feuille de route » ou des 
visites inutiles de la secrétaire d’État Condoleezza Rice. C’est seulement ainsi 
que l'on obligera les Palestiniens à faire un vrai choix. Dans l’état actuel des 
choses, les Palestiniens ont peu de raisons de cesser de soutenir des groupes 
tels que le Hamas. La perspective de négociations dignes de ce nom s’est éloi- 
gnée et soutenir les groupes les plus radicaux ne leur coûte pas grand-chose, 
vu les occasions manquées. Mais, si les États-Unis font tout ce qui est en leur 
pouvoir pour aider les Palestiniens à obtenir un État, et que seul le Hamas 
continue de faire obstacle à la réalisation de cet objectif, alors il est beaucoup 
plus probable que ces derniers se retourneront contre le Hamas et saisiront 
l’occasion de choisir la paix. 

Les partisans américains d'Israël ne peuvent pas nier que le refus 
d'accorder aux Palestiniens la plénitude des droits politiques n’a pas fait 
d'Israël un endroit plus sûr. Ceux qui ont milité le plus activement pour 
obtenir le soutien inconditionnel des États-Unis ont, au bout du compte, 
nourri l’extrémisme israélien et palestinien et infligé sans le vouloir des souf- 
frances au pays qu'ils cherchaient à protéger. Il est grand temps d’aban- 
donner cette stratégie catastrophique et de s'engager dans une autre voie. 

Ces propositions ne sont pas une panacée et ne feront pas s'envoler tous 
les problèmes auxquels les États-Unis doivent faire face au Moyen-Orient. 
Pour parvenir à une paix définitive entre Israël et les Palestiniens, il faudra 
que toutes les parties se lancent dans une lutte difficile - probablement vio- 
lente — contre tous ceux qui rejettent la paix dans les deux camps. La paix 
israélo-palestinienne n’est pas une potion magique qui fera disparaître tous 
les problèmes de la région, notamment l'antisémitisme. Les élites arabes ne 
feront pas preuve de plus d'enthousiasme ni d'initiative pour s'occuper des 
autres problèmes qui font souffrir leurs sociétés. Mais mettre fin au conflit et 
instituer une relation plus normale avec Israël aidera les États-Unis à recons- 
truire leur image dans le monde arabe et islamique. Leur nouvelle position 
leur permettra d'encourager de façon plus crédible les diverses réformes qui 
sont plus que nécessaires dans les autres parties de la région. 

Certains prétendront que les difficultés que subissent actuellement les 
États-Unis au Moyen-Orient sont une aberration (passagère), due essentiel- 
lement à l'influence d’une seule composante du lobby : les néoconserva- 
teurs. Lorsque le second mandat du président Bush sera écoulé et que ces 
derniers auront quitté le pouvoir, on peut espérer que la politique étrangère 
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américaine reprendra un cours plus raisonnable et que la situation des 
États-Unis dans la région s'améliorera rapidement. 

Ce scénario est, hélas, trop optimiste. Plusieurs néoconservateurs très 
puissants ont quitté le gouvernement, maïs sont encore très actifs dans les 
débats politiques actuels. Certains d’entre eux sont les conseillers des can- 
didats aux présidentielles de 2008 et restent omniprésents dans les grands 
médias. À ce jour, peu de néoconservateurs semblent avoir souffert du chaos 
que leur politique a fait naître, et encore moins à avoir regretté le coût 
humain de leurs mauvais conseils. Les think tanks néoconservateurs, qui 
pèsent encore énormément dans les allées du pouvoir à Washington, conti- 
nueront d'exercer une grande influence sur la politique étrangère améri- 
caine après la prochaine élection. 

De plus, de nombreuses organisations du lobby continuent de défendre 
la même ligne : soutenir imperturbablement la politique expansionniste 
d'Israël aux dépens des Palestiniens ; s’opposer frontalement aux adver- 
saires d'Israël pour modifier leur politique étrangère ou faire tomber leur 
régime ; maintenir une présence américaine massive et durable dans la 
région. Comme nous l’avons déjà mentionné, aucun des principaux can- 
didats aux élections présidentielles n’a proposé de changement substantiel 
dans la politique américaine au Moyen-Orient, encore moins quelque chose 
qui ressemblerait à la stratégie que nous avons décrite. Ceux qui s'imagji- 
nent que les élections de 2008 conduiront à un changement politique clair 
risquent donc d’être déçus. Cette situation soulève une question évidente : 
peut-on faire quelque chose pour casser l'emprise du lobby ? 


Que faire avec le lobby ? 


En théorie, il y a quatre manières de contrebalancer l'influence du 
lobby. D'abord, on pourrait essayer d’affaiblir le lobby, en limitant ses res- 
sources ou ses canaux d'influence. Deuxièmement, d’autres groupes pour- 
raient essayer de contrecarrer son pouvoir sur les élus et le processus de prise 
de décision, et de rééquilibrer ainsi la politique américaine. Troisièmement, 
les universitaires et les médias pourraient réfuter les divers arguments du 
lobby pour réévaluer certains mythes persistants et révéler les failles de ses 
choix stratégiques. Enfin, le lobby lui-même pourrait évoluer positivement, 
en gardant son influence actuelle mais en défendant un autre type d'idées. 
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Affaiblir le lobby 


Le lobby aurait moins d'influence s’il ne bénéficiait plus d’un soutien 
financier aussi massif, ou si son poids dans le financement des campagnes 
électorales et sur les médias était moindre. Cette option n'est guère réaliste, 
car il est peu probable que ses riches et généreux amis lui fassent défaut dans 
l'immédiat. Même si le nombre d’Américains soutenant inconditionnelle- 
ment Israël tend à se réduire, il restera toujours assez de gens suffisamment 
concernés pour financer généreusement les principales organisations du 
lobby. Interdire de telles contributions serait problématique, voire certaine- 
ment illégal. De plus, chercher à restreindre le soutien à des groupes apparaî- 
trait comme un acte clairement antisémite, puisque tout Américain a le 
droit de soutenir financièrement n'importe quelle cause reconnue comme 
légitime. 

Pour réduire l'influence du lobby (tout comme celle des autres groupes 
d'intérêts), il faut de toute évidence réformer le mode de financement des 
campagnes électorales. Un financement public de toutes les élections affai- 
blirait sérieusement le lien entre le lobby et les élus. Une telle mesure ne 
détruirait pas l’influence du lobby, car les politiciens pourraient encore 
courtiser les électeurs juifs. Les divers individus ou groupes du lobby pour- 
raient encore faire valoir leur cause auprès des dirigeants américains et 
tenter d'influencer l'opinion publique. Néanmoins, une réforme du finan- 
cement des campagnes atténuerait sans aucun doute son influence, et per- 
mettait une plus grande liberté de débat dans les coulisses du pouvoir. 

Malheureusement, les chances sont minces que soit votée une telle 
réforme. Ceux qui sont en poste ont beaucoup trop intérêt à maintenir ce 
système, et bien d’autres groupes d'intérêts n’hésiteraient pas à s’unir pour 
résister à toute tentative de réformer un mode de financement qui leur 
donne une influence démesurée. Il faudrait probablement une bonne quan- 
tité d’« affaires Abramoff » pour convaincre les Américains de s'opposer à ce 
que les fonds privés interviennent dans le processus électoral. À court terme, 
essayer d’affaiblir le lobby directement ne peut donc pas marcher. 


Faire contrepoids au lobby 


Créer un « contre-lobby » pour faire contrepoids au lobby pro-israélien 
ne mènera sans doute pas non plus à grand-chose. Comme nous l’avons vu 
au chapitre 4, les groupes arabes-américains et musulmans sont beaucoup 
plus faibles que les organisations du lobby pro-israélien. Et le lobby du 
pétrole, tant décrié, exerce beaucoup moins d'influence qu’on ne le prétend 
sur la politique étrangère et les questions de sécurité nationale. D'autres 
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organisations rivales telles que le Council for National Interest ou l’Ame- 
rican for Middle East Understanding sont aussi beaucoup plus petites et 
moins riches. 

Mais, quand bien même tous ces groupes seraient plus puissants et plus 
riches, ils auraient du mal à concurrencer les méthodes d'action qui sont au 
cœur de la stratégie des groupes d'intérêts. Comme nous l'avons indiqué 
plus haut, le succès des groupes pro-israéliens s'explique en partie par la 
capacité de leurs membres à soutenir Israël, ce qui veut dire qu'ils s’enga- 
gent sur une cause précise -— ils ne soutiennent que les candidats qu'ils ont 
formellement reconnus comme pro-israéliens. Même si beaucoup d'Améri- 
cains savent bien que le soutien inconditionnel à Israël n'est pas dans 
l'intérêt des États-Unis, ils n’en font pas une priorité. Et il y a trop de diffé- 
rences majeures entre les groupes qui remettent en cause le soutien incondi- 
tionnel et ceux qui s’y opposent fermement. C’est pourquoi, essayer de 
contrebalancer l'influence du lobby en poussant ces groupes disparates à 
former une coalition relativement homogène n'est pas une stratégie très 
prometteuse. Par ailleurs, l’idée de former un lobby explicitement « anti- 
israélien » pourrait se révéler dangereuse : elle pourrait aisément provoquer 
une résurgence d’antisémitisme primaire. 


Encourager un débat plus libre 


La troisième option, plus séduisante que les deux premières, consiste à 
encourager un débat plus ouvert sur ces questions, afin de déconstruire les 
mythes persistants sur le Moyen-Orient et d’obliger les groupes du lobby à 
défendre leur point de vue face à des contradicteurs bien informés. Les Amé- 
ricains ont surtout besoin de connaître la véritable histoire de la fondation 
de l’État d'Israël et de son attitude ensuite. Au lieu d'accepter passivement la 
version « Exodus » du conflit israélo-arabe, les Américains doivent décou- 
vrir et méditer les conclusions des « nouveaux historiens » israéliens, qui ont 
apporté des révélations essentielles sur les conséquences de l’entreprise sio- 
niste de construction d’un État juif au milieu d’une population arabe. Même 
si les deux situations sont très différentes, on ne peut comprendre le sio- 
nisme sans évoquer la longue histoire de l'antisémitisme chrétien. Et on ne 
peut comprendre le nationalisme palestinien contemporain sans connaître 
les événements qui ont accompagné la guerre de 1948, que les Israéliens 
appellent la guerre d'indépendance, mais que les Palestiniens appellent 
nakhba (« catastrophe ») "1, 

Parce que la plupart des Américains savent peu des crimes commis 
contre les Palestiniens, ils perçoivent leur résistance acharnée comme la 
manifestation d’un désir de vengeance irrationnel et d’une haine des Juifs 
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qui rappelle l’antisémitisme de la vieille Europe. La méconnaissance du 
passé incite également les Américains à considérer les demandes des Palesti- 
niens — et notamment le droit au retour - comme fondamentalement injus- 
tifiées. Assurément, nous déplorons que les Palestiniens aient recours au 
terrorisme et sommes conscients que cela contribue à prolonger le conflit. 
Cependant nous croyons que leurs souffrances sont authentiques, et qu'il 
faut les prendre compte, même si certaines de leurs aspirations - telles que 
le droit au retour -ne pourront être satisfaites, ou le seront autrement. Nous 
sommes également persuadés que la plupart des Américains auraient une 
vision différente du conflit s'ils avaient une image plus complète du passé 
et du présent. Garants de l'indépendance de la pensée dans les sociétés 
démocratiques, universitaires et journalistes devraient être encouragés à 
résister aux efforts du lobby pour formater le discours public et à faciliter 
l'émergence d’un débat plus ouvert sur ces questions centrales. L'objectif 
n'est pas de faire porter tous les torts sur Israël ni de remettre en cause sa 
légitimité mais d’aider les Américains à comprendre plus clairement 
comment le passé jette une ombre immense sur le présent. Israël conservera 
— c'est tout à fait normal - de nombreux défenseurs dévoués. Mais il vaudrait 
mieux pour l'Amérique que ses citoyens connaissent l'éventail des opinions 
sur ce pays, comme c'est déjà le cas dans presque toutes les grandes démo- 
craties, y compris en Israël même. 

Il est de l'entière responsabilité des journalistes de poser les questions 
qui fâchent pendant les campagnes électorales. Comme nous l'avons 
indiqué au début de ce livre, presque tous les principaux candidats aux élec- 
tions présidentielles de 2008 ont déjà annoncé que la cause d'Israël leur était 
personnellement très chère et qu’ils défendaient une politique de soutien 
inconditionnel à l’État hébreu et d'opposition frontale à ses adversaires. Les 
aspirants à la magistrature suprême ne devraient pas pouvoir dérouler 
comme Ça leur rhétorique pro-israélienne : journalistes et leaders d'opinion 
devraient exiger d'eux qu'ils expliquent pourquoi ils sont favorables à un tel 
soutien, leur demander s'ils adhèrent à la solution à deux États et s'ils se bat- 
tront pour y parvenir une fois élus. Il faudrait aussi demander aux can- 
didats s'ils pensent qu'un soutien américain qui poserait quelques 
conditions — par exemple qui conditionnerait l'assistance militaire à un 
progrès réel vers la paix - serait une bonne chose pour les États-Unis et Israël. 
Et ce serait de bonne guerre de leur demander si leurs points de vue ont été 
influencés par les personnes ou les comités d'action politique pro-israéliens 
qui ont financièrement contribué à leur campagne. Tout comme on devrait, 
à juste titre, les interroger sur l'impact des financements qu'ils ont reçus des 
compagnies pétrolières, des syndicats ou de l’industrie pharmaceutique. 

S'ils souhaitent une plus grande liberté dans les débats, que les Améri- 
cains, de tous horizons confondus, rejettent les méthodes que certains 
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groupes et individus du lobby continuent d'employer pour réduire au 
silence leurs adversaires. Surveiller les débats et stigmatiser ses opposants est 
contraire au principe d'un dialogue franc et direct sur lequel repose la démo- 
cratie. Et, si l’on continue à avoir recours à de telles pratiques fort peu démo- 
cratiques, on risque de le payer très cher à l'avenir. 

Nous condamnons toutes les tentatives faites pour étouffer les débats 
et les discussions légitimes — y compris celles qui visent parfois à faire taire 
les voix pro-israéliennes -, et nous espérons que ce livre contribuera à un 
échange plus ouvert sur ces questions complexes. L'Amérique tout comme 
Israël ont à faire face à des défis et à des problèmes complexes au Moyen- 
Orient. Or l’une et l’autre n'ont rien à gagner à faire taire ceux qui défen- 
dent une nouvelle approche. Cela ne signifie pas, bien sûr, que les critiques 
sont toujours fondées, mais elles méritent notre attention au moins autant 
que les choix politiques erronés que les principaux groupes du lobby ont 
défendus. 


Un nouveau lobby pro-israélien ? 


Convaincre les groupes du lobby de défendre une autre ligne politique 
pourrait également servir l'intérêt national. En pratique, cela signifierait 
renforcer les tendances les plus modérées existantes - telles que l’Israel 
Policy Forum ou Americans For Peace Now -— ou créer de nouveaux groupes 
pro-israéliens qui défendraient d’autres politiques. Il serait bon aussi pour 
les intérêts américains et israéliens que les partisans de la ligne dure qui 
contrôlent aujourd’hui l’AIPAC, la ZOA, la Conférence des présidents ou 
l'American Jewish Committee aient moins de pouvoir. Dans le même ordre 
d'idées, on pourrait engager des réformes institutionnelles qui donneraient 
aux membres de base un plus grand rôle dans l'élaboration de la ligne poli- 
tique de ces organisations. 

Bien sûr, un tel scénario suppose que les dirigeants et les membres de ces 
organisations reconnaissent que les politiques que nombreux d’entre eux 
ont défendues récemment n'ont pas servi l'intérêt de l'Amérique ni celui 
d'Israël. Il faudrait aussi qu'ils comprennent enfin que persister dans une 
telle voie risque de condamner Israël à un avenir encore plus sombre. Cer- 
tains éléments plus raisonnables de la communauté juive devront faire 
tomber le tabou qu’il y a à critiquer publiquement Israël et ses choix poli- 
tiques préjudiciables pour l’État hébreu et peut-être même pour les Juifs de 
la Diaspora. Nous partageons entièrement l'avis du rabbin Ben Zion Gold, 
directeur de l'association Hillel de l’université de Harvard, qui écrivait ceci 
en 2002 : « Les Juifs américains, qui forment la communauté la plus impor- 
tante de la Diaspora, doivent déterminer ce qui est leur priorité. Ceux 
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d’entre nous qui critiquent Israël le font parce que ce pays constitue une part 
importante de notre identité, parce que la critique fait partie intégrante de 
notre tradition et de notre culture. Elle témoigne de notre amour et de notre 
respect pour le peuple d'Israël ?, » Ou encore, comme on pouvait le lire 
récemment dans The Economist, « aider Israël ne devrait plus vouloir dire le 
défendre aveuglément. Les institutions de la Diaspora devraient [...] se 
sentir libres de critiquer les politiciens israéliens qui prônent le racisme et 
l'intolérance [...] [et] encourager une discussion vivante des choix politiques 
israéliens # ». 

Bien sûr, la situation actuelle au Moyen-Orient représente un sérieux 
dilemme pour les éléments les plus durs du lobby. Ce n’est plus un État 
faible, cerné d'ennemis, créé à la suite d’une immense tragédie de l’histoire, 
qu'ils défendent aujourd’hui mais un État puissant, moderne et prospère. 
Un État qui utilise sa puissance pour confisquer des terres aux Palestiniens 
et leur refuser les pleins droits politiques, et se montre intraitable avec ses 
voisins turbulents comme le Liban. Dès qu'une critique — aussi modérée et 
intelligente soit-elle — est formulée à l'encontre de ce comportement, ces 
groupes se sentent obligés de stigmatiser et de marginaliser des individus qui 
ne sont de toute évidence ni des antisémites ni des extrémistes. Condamner 
les néonazis ou les négationnistes est une entreprise nécessaire, Mais disqua- 
lifier des personnalités respectables telles que Jimmy Carter, Richard Cohen, 
Tony Kushner ou Tony Judt, ou encore attaquer des groupes progressistes 
tels que l’Union of Concerned Zionists, est très différent et très choquant. 
Plus les partisans de la ligne dure du lobby se montrent intolérants à l'égard 
de la moindre critique et plus ils apparaissent en décalage avec les valeurs 
américaines de liberté d'expression et de libre discussion. Et quand 
n'importe quelle critique d'Israël est accusée d’être antisémite, c’est l’accusa- 
tion d’antisémitisme elle-même qui risque de perdre tout son sens. 

Il sera sans doute plus délicat de convaincre les sionistes chrétiens extré- 
mistes d'abandonner leur combat pour l'expansion d'Israël. On connaît en 
effet le rôle essentiel des prophéties eschatologiques dans la théologie dis- 
pensationaliste, qui souhaite voir le Moyen-Orient s'enfoncer dans une 
guerre « apocalyptique » extrêmement destructrice. On peut peut-être 
compter sur une certaine plasticité des programmes évangéliques qui vient 
de leur quête perpétuelle de nouveaux adeptes. On sait aussi que la force de 
tels mouvements varie selon les années. Il est peu probable que le prochain 
président soit aussi favorable à ces groupes que George W. Bush l’a été, sur- 
tout au vu du désastre qu’a produit sa politique au Moyen-Orient. Les Juifs 
en Israël et en Amérique se rendront peut-être aussi compte que le sionisme 
chrétien n'est pas un allié fiable, surtout quand ils verront la place qui leur 
est réservée à la fin des temps. Ils vont donc peut-être prendre leurs distances 
avec les chrétiens évangéliques . Ces derniers, quant à eux, devraient être 
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incités à songer à la tragédie humaine qu'’Israël est en train d'infliger aux 
Palestiniens. Qu'ils se demandent si leur croyance au « grand Israël » est vrai- 
ment conforme au message d'amour et de fraternité du Christ. 

Il peut sembler tiré par les cheveux de vouloir reformuler le programme 
du lobby. Pourtant, il est déjà arrivé que certaines organisations soutien- 
nent des politiques différentes et il n’y a aucune raison de penser que leurs 
options actuelles sont gravées dans le marbre. En effet certains signes indi- 
quent une vraie lassitude par rapport à la ligne de la majorité des organisa- 
tions juives. On observe une nouvelle tendance à cultiver des points de vue 
qui reflètent mieux l'opinion moyenne des Juifs. Des groupes tels qu'Israel 
Policy Forum, Brit Tzedek v'Shalom et Americans for Peace Now sont 
devenus plus visibles et plus efficaces. Ils songeraient à former une coalition 
qui leur permettrait d'accroître leur influence et de faire pression pour que 
les États-Unis encouragent une solution à deux États. Nombre de grandes 
personnalités juives ont aussi songé à former un nouveau groupe de pres- 
sion visant expressément à offrir une alternative plus raisonnable à 
l'AIPAC . 

On assiste à des initiatives similaires dans d’autres pays. En février 2007, 
un groupe de Juifs britanniques a fondé une nouvelle organisation, Inde- 
pendant Jewish Voice (IJV), qui prône le respect universel des droits de 
l'homme et une paix négociée entre Israéliens et Palestiniens. IJV condamne 
l'antisémitisme, l’anti-arabisme et l’islamophobie et a été fondé « sur le sen- 
timent que le large spectre des opinions de la population juive de ce pays 
n'est pas représenté par les institutions qui prétendent la représenter ». Dans 
sa déclaration fondatrice, IJV soulignait aussi que « la bataille contre l’anti- 
sémitisme est vitale et se trouve compromise chaque fois qu'une critique des 
politiques israéliennes est automatiquement qualifiée d'antisémite ! ». 

En Australie, des Juifs qui désapprouvent la politique israélienne et 
considèrent avoir des difficultés à exprimer leurs opinions ont fondé une 
organisation, Independant Australian Jewish Voices. En novembre 2006, en 
Allemagne, vingt-cinq militants de la paix ont appelé à remettre en ques- 
tion la « relation privilégiée » entre l'Allemagne et Israël, en raison du 
comportement israélien à l'égard des Palestiniens. Quelques mois plus tard, 
en décembre 2007, une vive polémique a divisé la communauté juive alle- 
mande quand un petit groupe de Juifs a publié la « Déclaration de Berlin 
Shalom 5767 ». Celle-ci, d’après Forward, critiquait la politique israélienne 
dans les territoires occupés et dénonçait les « contraintes qui pèsent sur la 
liberté d'expression quand il s’agit du Moyen-Orient ! ». De telles initia- 
tives nous rappellent que les choix politiques adoptés par les groupes les plus 
influents du lobby ne représentent pas l'opinion de tous les (ni même de la 
majorité des) Juifs de la Diaspora. Elles donnent aussi des raisons d'espérer 
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que plusieurs éléments du lobby pourraient finalement se servir de leur 
influence de manière plus constructive. 


Dernières remarques 


La création et l'histoire d'Israël constituent une remarquable réussite. 
Si les Juifs américains ne s'étaient pas battus au nom d'Israël pour 
convaincre d'importants politiciens de soutenir leurs objectifs, Israël 
n'aurait peut-être jamais été créé. Pourtant, les intérêts américains et israé- 
liens n’ont jamais été identiques. Et l'actuelle politique israélienne ne va pas 
dans le sens de l'intérêt national des États-Unis et est contraire à certaines 
valeurs fondamentales de l'Amérique. Malheureusement, ces dernières 
années, la puissance politique du lobby et sa maîtrise des relations publiques 
ont découragé les dirigeants américains de mettre en œuvre au Moyen- 
Orient des politiques qui permettraient de faire avancer les intérêts améri- 
cains et de protéger Israël de ses pires excès. Bref, l'influence du lobby a été 
néfaste pour les deux pays. 

Il existe cependant une petite lueur d’espoir. Le coût de cette politique 
est si évident qu'il nous donne une bonne occasion de réfléchir et de 
changer. Le lobby reste une force politique importante, mais les effets de son 
influence passent maintenant difficilement inaperçus. Un pays aussi riche 
et puissant que les États-Unis peut survivre à des politiques erronées pen- 
dant un certain temps, mais on ne peut éternellement se voiler la face 
devant la réalité. 

Ce qu'il faut, par conséquent, c'est un débat franc et courtois sur 
l'influence du lobby et des intérêts américains dans cette région cruciale. Le 
bien-être d'Israël est un de ces intérêts - moralement fondé -, mais pas sa 
présence persistante dans les territoires occupés. Un débat plus libre et un 
traitement médiatique plus complet feront apparaître les problèmes que 
pose la « relation privilégiée ». Cela encouragera aussi les États-Unis à pour- 
suivre une politique plus conforme à l'intérêt national, aux intérêts des 
autres États de la région et — c’est certain - à l'intérêt d'Israël. 
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Depuis plusieurs décennies, la pièce maîtresse de la 
politique moyen-orientale des États-Unis a été sa 
relation avec Israël. Les États-Unis viennent à la res- 
cousse d'Israël en temps de guerre et prennent son parti 
dans les négociations de paix. De fait, entre 1972 
et 2006, Washington a mis son veto à 42 résolutions du 
Conseil de sécurité de l'ONU critiquant la politique 
israélienne. Et, chaque année, Israël continue de recevoir 
trois milliards de dollars d'aide américaine — un sixième 
de l’aide étrangère des États-Unis. 

Pourquoi les États-Unis fournissent-ils un soutien 
matériel et diplomatique aussi considérable et aussi 
constant à Israël ? Telle est la question à laquelle enten- 
dent répondre John J. Mearsheimer et Stephen M. Walt, 
deux universitaires américains réputés. Ils démontrent, 
dans ce livre extrêmement documenté, que ce soutien 
ne peut s'expliquer par des intérêts stratégiques 
communs ni par des impératifs moraux, mais qu'il est 
surtout dû à l'influence politique d'un lobby qui travaille 
activement à l'orientation de la politique étrangère 
américaine dans un sens pro-israélien. Même si elles 
sont loin de faire l’unanimité parmi les Juifs américains, 
les organisations du lobby pro-israélien exercent des 
pressions redoutablement efficaces sur le Congrès, les 
présidents et leur administration et ont une influence 
considérable sur l’université et les médias. 

Le lobby pro-israélien a ainsi joué un rôle clé dans 
la politique américaine au Moyen-Orient sous l’admi- 
nistration Bush au nom de la «lutte contre le terrorisme», 
comme en témoignent la désastreuse invasion de l'Irak, 
la confrontation avec l'Iran et la Syrie, ainsi que la 
guerre au Liban de juillet 2006. John J. Mearsheimer et 
Stephen M. Walt montrent que cette politique n'était 
ni dans l'intérêt national des États-Unis ni dans celui 
d'Israël sur le long terme. Ils ouvrent un débat néces- 
saire pour l’avenir de la paix dans cette région du monde. 
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